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Les  images  suivantes  ont  été  reproduites  avec  le 
plus  grand  soin,  compte  tenu  de  la  condition  et 
de  la  netteté  de  l'exemplaire  filmé,  et  en 
conformité  avec  les  conditions  du  contrat  de 
filmage. 


Original  copies  in  printed  paper  covers  are  filmed 
beginning  with  the  front  cover  and  ending  on 
the  last  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, or  the  bacit  cover  when  appropriate.  Ail 
other  original  copies  are  filmed  beginning  on  the 
first  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, and  ending  on  the  last  page  with  a  printed 
or  illustrated  impression. 


The  last  recorded  frame  on  each  microfiche 
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d'impression  ou  d'illustration,  soit  par  le  sacond 
plat,  selon  le  cas.  Tous  les  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  en  commençant  par  la 
première  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration  et  en  terminant  par 
la  dernière  page  qui  comporte  une  toile 
empreinte. 

Un  des  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  le  symbole  — »^  signifie  "A  SUIVRE",  le 
symbole  V  signifie  "FIN". 
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différent  réduction  ratios.  Those  too  large  to  be 
entireiy  included  in  one  exposure  are  filmed 
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method: 


Les  cartes,  planches,  tableaux,  etc.,  peuvent  ôtre 
filmés  à  des  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  à  partir 
de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  à  droite, 
et  de  haut  en  bas,  en  prenant  le  nombre 
d'images  nécessaire.  Les  diagrammes  suivants 
illustrent  la  méthode. 
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ANNALES   HISTORIQUES 


DE  LA  REVOLUTION 


DE  L'AMÉRIQUE  LATINE. 


A.  r.  -  I. 


// 


DU   MÊME  AUTEUR  : 

HISTOinE  DES  PROGRÈS  DU  DROIT  DES  GENS  EN  EUROPE  ET 
EN  AMÉRIQUE,  DEPUIS  LA  PAIX  DE  WESTPHALIE  JUSQU'A  NOS 
JOURS,  par  Henri  Wheaton;  traduite  en  espagnol  et  augmentée. 
2  vol.  in-8».  Paris,  18G1. 

COLLECTION  HISTORIQUE  COMPLÈTE  DES  TRAITÉS,  CONVEN- 
TIONS, CAPITULATIONS,  ARMISTICES  ET  AUTRES  ACTES 
DIPLOMATIQUES  DE  TOUS  LES  ÉTATS  DE  L'AMÉRIQUE  LATINE 

compris  entre  le  golfe  du  Mexique  et  le  cap  de  Horn,  depuis 
l'aimée  1493  jusqu'à  nos  jours,  précédée  d'un  Mémoire  sur  l'état 
actuel  de  l'Amérique,  de  tableaux  statistiques,  d'un. dictionnaire 
diplomatique,  avec  une  notice  historique  sur  chaque  traité  im- 
portant. 

Cet  ouvrnge  est  divisé  en  trois  périodes  : 

La  preniicre  comprend  l'époque  coloniule  ;  6  vol.  in-8<». 

La  seconde  commence  à  la  révolution  et  se  termine  à  la  reconnaissance 
par  l'Kurope  des  Etals  indépendants  de  l'Amérique  laline  ; 

La  Iroisicme  embrasse  l'époque  qui  s'est  écoulée  depuis  l'indépendance 
de  CCS  Etats  jusqu'à  nos  jours. 
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ANNALES  HISTORIQUES 

DE  LA  RÉVOLUTION 

DE  L'AMÉRIQUE  LATINE, 

ACCOMPAGNÉES 

DE  DOCUMENTS  A  L'APPUI. 


DE  L'ANNÉE  1808  JUSQU'A  LA  RECONNAISSANCE  PAR  LES  ÉTATS  EUROPÉENS 
DE  L'INDÉ,  ENDANCE  DE  CE  VASTE  CONTINENT. 


PAR 

M.  CHARLES  GALVO, 

MEMnnF.   CORRESPONDANT  DE   L'l>STITrT   IIISTnRIQrE, 

UE.MBRE      DE      LA     SOCIETE      n  B      C  Ë  O  (i  II  A  P  II  I  E      DE     FRA.NCE, 

DK  LA  SOniÉTÉ  DKS  F.CONO.UiSTKS    DE  PARIS; 

DK  L'I.NSTITUT  HISTimiULE  tT  GEOGRAPHlUtE  DU  RIO  Dli  LA  PL.VTA. 


ooif^o-c^ 


TOME    PREMIER 


-»'JÎ««0 


A.     DURAND , 

Rue  (Itg  Grès,  T. 


PARIS, 

LIB  RAIR I E  S     DE 
GARNIER   FRÈRES,   |L.  HACHETTE  &  Ci», 

Ruedes  Saiiits-Pèies,  6.  |    Boulevaid  S'-G«imain  ,  77. 

ESPAGNE, 


LIBRAIRIE    DE    C.    BAILLY -BAILLIÈRE, 

MAUHID,  PLtZA  DF.L  PhImuipk  ALrOMSO,  8. 

18G4. 


Cet  ouvrage  forme  la  seconde  période  de  la  Collection  historique 
des  Traités  de  l'Amérique  latine,  du  même  auteur. 
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RECUEIL  COMPLET 

DE     TRAITÉS 


2«  P.  F.  —  I. 


DU  MÊME  AUTEUR  : 

HISTOIRE  DES  PROGRÉS  DU  DROIT  DES  GENS  EN  EUROPE  ET 
EN  AMÉRIQUE,  DEPUIS  LA  PAIX  DE  WESTPHALIE  JUSQU'A  NOS 
JOURS,  par  Henri  Wheaton;  traduite  en  espagnol  et  augmentée. 
2  vol.  in-8».  Paris,  1861. 

ANNALES   HISTORIQUES   DE  LA  RÉVOLUTION   DE   L'AMÉRIQUE 

LATINE ,  accompagnées  Je  docuuients  à  l'appui.  —  De  l'année 
1808  jusqu'à  la  rcconnaiosance  par  les  Etats  européens  de  l'indé- 
pendance de  ce  vaste  continent.  —  En  vente,  les  trois  premiers 
volumes,  et  sous  presse  le  4"  et  le  5*.  —  Paris,  1864. 


BESANÇON,   IMPRIMERIE   DE  J.    JACQUIN. 


RECUEIL  HISTORIQUE 

COMPLET 

DES    TRAITÉS, 

COWBNTIONS,  CAPITULATIONS,  ARMISTICES 

ET      AUTRES      ACTES      DIPLOMATIQUES 

DE  TOUS  LES  ÉTATS  DE  L'AMÉRIQUE  LATINE 

Compris  «atrt  la  golf*  du  Maxiqut  «t  U  oâp  dt  Bom, 

DEPUIS  L'ANNÉE  1403  JUSQU'A  NOS  JOURS, 


PAR 


H.  CHARLES  GALVO. 


MEMBRE  CORRESPONDAMT  DE  L'iNSTITCT  HISTORIQUE, 

UBMBRB     DB      LÀ.     SOCIÉtA     DB     GÉOGRAPHIB     DE     FRANCB, 

DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  ÉCONOMISTES   DE  PARIS; 

DE  L'INSTITUT  HISTORIQUE  ET  GÉOGRAPHIQUE  DU  RIO  DE  LA  PLATA. 


SECONDE       PÉRIODE. 

DEPUIS  LA  BÉVOLDTION     , 

JUSQU'A    LA    RECONNAISSANCE     DE     L'INDÉPENDANCE. 


TOME    PREMIER 


A.     DURAND. 

Rue  dei  Grès,  T. 


PARIS, 

LIB  RAIR lES     DE 

GARNIER    FRÈRES,   I  L.  HACHETTE  &  Ci*. 

Rue  dea  Saiots-Pères.  S.         •   Boulevard  S'-Germtin  ,  11. 

ESPAGNE, 


LIBRAIRIE    DE    G.    BAILLY-BAILLIËRE, 

MADRID,  PLAZ*  DIL  PniMCIPE  ALFOKtO,  8. 

i864. 

TOUS  DROITS   RÉSERVÉS, 


INTRODUCTION. 


I. 


Comme  nous  l'avons  offeyt  dans  l'intioduclion  de  la 
première  période  de  cel  ouvrage,  c'est-à-dire  des  six  pre- 
miers volumes  qui  ont  paru  et  qui  comprennent  l'époque 
coloniale  des  Etals ,  aujourd'hui  indépendants,  de  l'Amé- 
rique latine,  nous  allons  donner  une  idée  rapide  de  l'état 
social,  industriel  et  économique  ,  dans  lequel  la  révolution 
trouva  ces  peuples  lorsqu'ils  s'émancipèrent  de  leur  métro- 
pole. Mais  auparavant,  c'est  pour  nous  un  devoir  d'offrir 
l'expression  de  notre  reconnaissance  aux  sociétés  savantes 
et  à  la  presse  européenne  et  américaine  (*),  qui  nous  ont 


l/Huteiir 
l'pmplit  Ih  proniome 

qu'il  a  Fuilu 

(Ions  la  pii>niièia 

|i(iriudu. 


(1)  Voyez  les  publications  suivantes  : 

Le  Journal  des  Savant»  de  Paris,  mois  de  mai  1862 ,  pag.  322.  La  Revue 
des  Deux-Mondes  du  1"  septembre  1862,  pag.  237.  Le  Moniteur  universel 
du  17  et  du  20  décembre  1862.  La  France  du  11  novembre  1862.  La  Revue 
du  monde  colonial  du  IS  octobre  1862,  pag.  305.  L'Opinion  nationale  du 
30  juin  1863.  Le  Mémorial  diplomatique,  n"  31.  The  Home  and  Foreign 
Review  du  mois  de  juillet  1863.  Le  Journal  des  Economistes  de  1863.  Le 
Bulletin  de  l'Académie  des  sciences  politiques  et  morales,  session  de  novem- 
bre 1863,  pag.  185.  Le  Journal  des  Savants  de  Gœltingue,  1863,  n»  7, 
pag.  250.  Le  Précurseur  d'Anvers  du  13  janvier  1862.  l'Época  de  Madrid 
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Maoifettationi 
dontrtuleur 
■  été  l'objet. 


fait  l'honneur  d'applaudir  en  termes  d'une  extrême  bienveil- 
lance à  la  publication  de  cet  ouvrage.  Nous  étions  loin  de 
nous  attendre  à  des  témoignages  aussi  favorables,  bien 
que  nous  croyons  cette  œuvre  destinée  à  fournir  d'abon- 
dants matériaux  pour  les  sciences  et  pour  l'histoire  du 
vaste  continent  qui  nous  occupe. 

Parmi  ces  témoignages,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
de  placer  en  première  ligne  et  de  reproduire  textuellement 
les  paroles  flatteuses  par  lesquelles  le  souverain  de  la 
grande  nation  française  a  daigné  nous  encourager,  par  l'en- 
tremise de  son  honorable  ministre  des  affaires  étrangères. 
Voici  ce  document: 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Paris,  le  9  avril  1863. 

Monsieur, 

Je  m'empresse  de  vous  faire  connaître  que,  par  décret 
du  4  de  ce  mois,  rendu  sur  ma  proposition,  l'Empereur 
vous  a  conféré  la  croix  d'officier  de  son  ordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur.  Sa  Majesté  a  voulu  vous  donner,  à 
l'occasion  du  savant  ouvrage  historique  que  vous  publiez 
sur  les  traités  anciens  et  modernes  de  l'Amérique  latine,  et 
que  vous  lui  avez  dédié,  un  témoignage  de  son  estime  par- 
ticulière et  de  sa  haute  satisfaction.  Je  suis  heureux  d'avoir 
été  à  même  d'appeler  sur  vous  cette  marque  de  distinction 
dont  vous  êtes  si  digne ,  et ,  en  vous  transmettant  les  in- 


du 21  novembre  1862.  Le  Mercurio  de  Lima  du  19  septembre  1863.  Le 
Ferro-Carril  de  Santiago  du  22  janvier  1863.  Les  Andes  de  Guayaquil  du 
22  janvier  186i.  Et  beaucoup  d'autres  journaux  d'Europe  et  d'Amérique, 
qu'il  serait  trop  long  de  mentionner. 
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signes  de  l'ordre,  je  vous  adresse  avec  plaisir  mes  sincères 
félicitations. 

Recevez,  Monsieur,  les  assurances  de  la  considération  la 
plus  distinguée  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Drouyn  de  Lhuys. 
A  Monsieur  Calvo, 


"  Les  opinions  que  nous  avons  émises  dans  le  Mémoire 
sur  Vélat  actuel  de  l'Amérique  nous  ont  valu  quelques  ob- 
servations d'un  de  nos  savants  bibliographes.  Ces  observa- 
tions sont  fondées,  nous  le  croyons  sincèrement,  sur  une 
extrême  susceptibilité  nationale,  dont,  soit  dit  en  passant, 
nous  noi>~  sommes  peu  préoccupé  en  rapportant  sans  pas- 
sion et  dans  toute  leur  vérité  les  faits  historiques  de  notre 
émancipation,  qui  se  trouvent  d'ailleurs  amplement  con- 
firmés par  des  historiens  et  des  publicistes  éminents  de 
tous  les  pays  et  surtout  de  la  mère-patrie. 

Ce  serait  mal  à  nous,  fils  d'Espagnols,  de  contribuer  au 
discrédit  de  notre  mère-patrie,  que  nous  aimons  comme 
on  aime  ses  ancêtres;  mais  en  écrivain  impartial,  nous  ne 
nous  croirions  pas  à  la  hauteur  de  notre  mission  ':'  ncusdé- 
natarions  la  vérité  historique  pour  flatter  de  mesquines 
préoccupations.  Nous  croyons  au  contraire  avoir  fourni  des 
preuves  irrécusables  de  notre  impartiaUté,  en  n'émettant 
aucune  assertion  qui  ne  fût  appuyée  sur  des  faits  ou  sur  des 
documents  ;  faute  de  ceux-ci ,  lorsque  les  opinions  des 
historiens  américains  n'étaient  pas  d'accord  avec  celles  des 
historiens  espagnols  sur  certains  événements  de  quelque 
importance,  nous  avons  eu  soin  de  soumettre  les  deux  ap- 
préciations au  jugement  du  lecteur  impartial. 

Parmi  les  plus  sérieux  reproch(3s  qu'on  nous  a  faits, 
on  a  dit  ; 


Ubservalions 
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les  repousse 

en  se  rérérani 

k  rhixoirp. 


«  Que  dans  notre  travail  prédomine  un  esprit  hostile  à 
l'Espagne,  surtout  à  l'occasion  de  son  système  colonial. 

>  Que  les  nouveaux  Etats  hispano-américains  ont  tellement 
rétrogradé  en  ce  qui  touche  à  leur  richesse,  à  leur  popula- 
tion, à  leur  industrie  et  à  leur  commerce,  que  dans  l'état 
actuel  ils  sont  dans  une  grande  infériorité  comparative- 
ment à  ce  qu'ils  étaient  à  l'époque  coloniale.  » 

Ces  reproches  nous  paraissent  aussi  inconsistants  que  peu 
fondés,  et  nous  aurions  voulu  les  passer  sous  silence;  mais 
comme  le  sujet  sur  lequel  ils  portent  rentre  dans  l'ordre 
d'idées  que  nous  devons  développer  dans  ce  travail,  il  nous 
sera  facile  de  les  combattre  sans  nous  écarter  de  notre  route 
et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  le  moindre  effort  d'éru- 
dition et  de  logique. 

Nous  commencerons  par  déclarer  péremptoirement  que 
nous  n'avons  rien  dit  dans  notre  Mémoire  qui  puisse  justi- 
fier l'accusation  irréfléchie  qui  nous  est  adressée,  d'ingrati- 
tude et  d'aversion  pour  notre  mère-patrie.  En  comparant  les 
différents  systèmes  de  colonisation  suivis  dans  les  domaines 
de  Sa  Majesté  Catholique  et  dans  ceux  de  la  Grande-Bretagne, 
nous  avons  dit:  «Que  les  lois  des  Indes  condamnaient  à 
mort  l'Hispano-Américain  qui  communiquait  avec  un  étran- 
ger, >  et  nous  l'affirmons  de  nouveau,  en  priant  notre 
savant  contradicteur  de  vouloir  bien  consulter  la  loi  vu, 
tit.  Lxxvii  de  la  Recopilacion,  qui  dit  textuellement:  «  Il 
est  défendu  aux  habitants  de  l'Amérique  espagnole,  sous 
peine  de  mort,  de  trafiquer  avec  l'étranger,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit.  Nous  ajoutions  ensuite,  pour  établir  notre 
opinion  sur  l'état  arriéré  dans  lequel  la  révolution  trouva 
ces  peuples,  que  pendant  que  ces  lois  s'exécutaient  avec 
une  extrême  rigueur  dans  l'Amérique  espagnole,  le  gouver- 
nement colonial  du  Nord  recevait  à  bras  ouverts  l'émi- 
grant  européen,  dont  le  concours  faisait  augmenter  la  po- 
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pulation,  l'éducation  et  les  progrès  de  la  civilisation  mo- 
derne. 

»  Le  contraste  que  dés  lors  ofl'rait  l'administration  des 
deux  Amériques,  devait  plus  tard  produire  ses  conséquen- 
ces logiques,  de  même  que  la  mère-patrie  devait  recueillir 
à  son  tour  le  fruit  d'une  semence  si  funeste.  » 

Est-ce  donc  cette  appréciation  qui  a  pu  nous  attirer  une 
condamnation  si  excessive  et  si  imméritée?  Cependant 
nous  ne  nous  laisserons  pas  entraîner,  à  notre  tour,  à  faire 
une  longue  cfissertation  sur  un  point  d'histoire  si  connu  et 
à  la  portée  de  tous  ceux  qui  veulent  se  donner  la  peine 
d'étudier  l'époque  coloniale.  Nous  nous  bornerons  donc  à 
répondre  à  notre  contradicteur  au  moyen  du  discours 
prononcé  récemment  devant  le  congrès  par  un  des  premiers 
orateurs  de  l'Espagne  régénérée,  dont  la  parole  éloquente 
et  pleine  d'autorité  suffira  pour  convaincre  les  incrédules. 
Voici  comment  M.  RiosRosas  explique  et  compare  le  régime 
des  deux  colonies  et  les  causes  principales  de  l'état  arriéré 
dans  lequel  a  vécu  pendant  près  de  quatre  siècles  notre 
malheureuse  Amérique,  état  dans  lequel  elle  se  trouvait 
encore  à  l'époque  de  son  émancipation  : 

«  Messieurs,  il  y  a  en  Amérique  deux  races  européennes, 
deux  peuples  qui  ont  porté  la  civilisation  à  ses  dernières 
limites  :  le  peuple  qui,  jusqu'à  la  fin  du  dernier  siècle,  se 
nommait  la  Nouvelle  Angleterre,  et  le  peuple  qui  s'appelait 
hier  encore  la  Nouvelle  Espagne. 

»  Messieurs,  les  hommes  qui  constituèrent  le  peuple  de  la 
Nouvelle  Angleterre,  n'étaient  pas  des  colons  envoyés  par 
leur  gouvernement  dans  ces  contrées  ou  qui  y  avaient  trouvé  ^''"'""*  A"8'e'e"e 
l'appui  et  la  protection  du  gouvernement  ;  c'étaient  quelques 
proscrits  qui  émigraient,  jusqu'à  un  certain  point  contre  la 
volonté  de  leur  gouvernement,  qui  fuyaient  jusqu'à  ces  ré- 
gions, à  la  recherche  d'une  terre  étrangère  où  ils  pussent 
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vivre  en  paix  et  en  liberté,  loin  du  gouvernement  de  leur 
pays,  devenu  oppresseur  à  leurs  yeux.  Ce  n'étaient  pas 
quelques  aventuriers  sans  fortune,  c'étaient  des  hommes 
qui  tous  occupaient  une  position  sociale  moyenne  et  qui 
avaient  des  ressources  pour  vivre  dans  leur  patrie;  c'étaient 
des  hommes  dans  l'aisance,  de  coutumes  austères,  d'une 
grande  régularité  de  vie  et  de  conduite,  et  qui  conduisaient 
avec  eux  leurs  femmes  et  leurs  enfants  ;  c'étaient  des  hommes 
tous  soumis  au  même  niveau  social,  sortant  tous  de  la  même 
classe,  la  classe  moyenne;  c'étaient  des  hommes  qui, 
d'abord  par  la  tradition  et  par  les  institutions  de  leur  pa- 
trie, ensuite  par  les  grandes  luttes  auxquelles  ils  avaient 
assisté  comme  acteurs  et  comme  témoins,  avaient  le  sen- 
timent de  la  liberté,  les  habitudes  et  les  idées  de  la  liberté, 
la  possession,  la  connaissance  réfléchie,  le  fanatisme  de  la 
liberté;  c'étaient  les  dépositaires,  les  représentants  les  plus 
purs  du  principe  de  liberté;  c'étaient  les  organes  de  la  li- 
berté humaine  dans  toutes  ses  manifestations,  de  la  liberté 
municipale,  de  la  liberté  civile,  de  la  liberté  politique,  de 
la  liberté  religieuse...  Ainsi,  Messieurs,  ce  peuple  fonda 
une  société  avec  la  tradition  et  avec  la  religion,  principes 
nécessaires  de  toute  société  humaine,  et  avec  la  liberté, 
élément  fécond  de  toute  société  destinée  à  un  rapide  dé- 
veloppement. Par  ces  raisons,  cette  société  a  pu  vivre  et 
croître  avec  un  merveilleux  développement  pendant  l'es- 
pace de  plus  de  cent  années,  presque  sans  autre  frein  que 
le  frein  de  l'autorité  divine,  presque  dépourvue  du  frein  de 
l'autorité  humaine. 

»  Eh  bien,  Messieurs,  cette  société,  quand  survint  pour 
elle  la  révolution,  se  trouvait  en  état  de  république;  c'était 
une  vraie  république  ;  là  tout  était  républicain ,  les  insti- 
tutions municipales  comme  les  institutions  civiles  et  poli- 
tiques; les  sentiments,  les  habitudes,  les  coutumes,  la  ma- 
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niêre  d'être,  les  pnncipes,  les  luees,  la  vie  intime, 
privée,  tout  était  républicain.  Quand  la  révolution  s'accom- 
plit, il  n'y  eut  plus  qu'une  chose  à  faire,  il  n'y  eut  qu'à  chan- 
ger la  coupole  de  l'édifice  et  à  lui  en  substituer  une  nou- 
velle. Et  lorsque  dans  ce  pays,  le  pouvoir  suprême  demeura 
vacant,  lorsqu'il  s'agit  de  constituer  le  pouvoir  central,  à 
qui  par  hasard  vint  la  pensée  d'appeler  à  la  domination  de 
celle  société  un  prince  de  la  maison  de  Hanovre  ?  Qui  put 
faire  un  pareil  rêve?  Comment  une  telle  monstruosité  serait- 
elle  venue  à  l'esprit  de  quelqu'un  ? 

»  Et  dans  l'Amérique  espagnole?  Quels  furent  les  hommes 
qui  firent  la  conquête  de  l'Amérique  espagnole  et  qui  peu- 
plèrent ce  pays  ?  Ce  furent  des  soldats  envoyés  par  le  roi 
d'Espagne  ;  des  soldais  et  des  vassaux  de  Charles  V  et  de  Phi- 
lippe II  ;  ces  hommes  qui  n'avaient  pas  compris  les  derniers 
mouvements  de  la  liberté  expirante  dans  leur  patrie  ;  ces 
hommes  qui  n'avaient  pas  compris  les  insurrections  de  Cas- 
tille,  de  Valenceet  d'Aragon;  ceshommesqui,dansledomaine 
des  idées  comme  dans  celui  des  sentiments,  ne  comprenaient 
rien  autre  chose  que  l'obéissance  passive  dans  l'ordre  reli- 
gieux, l'obéissance  passive  dans  l'ordre  politique;  ces 
hommes,  représentants  exclusifs  et  organes  exclusifs  du 
principe  d'autorité,  ce  furenteuxqui  peuplèrent  l'Amérique 
espagnole;  elle  principe  d'autorité  en  tous  pays  el  dans 
toutes  les  relations  fut  le  seul  principe  qu'ils  implantèrent 
dans  l'Amérique  espagnole.  C'est  avec  ce  seul  principe,  avec 
ce  principe  exclusif,  qu'ils  fondèrent  cette  société,  et  ils  le 
développèrent  de  telle  manière,  que  ce  principe  se  manifestant 
là  dans  des  proportions  encore  plus  exagérées  qu'il  ne  s'élait 
jamais  manifesté  dans  la  métropole,  il  se  fonda  là  un  des- 
potisme, paternel  à  la  vérité,  mais  le  despotisme  leplus  grand 
qu'ait  connu  V humanité  dans  les  temps  modernes,  aussi  bien 
dans  l'ordre  religieux  que  dans  V  ordre  politique,  dans  V  ordre 
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administratif  et  dans  l'ordre  fiscal.  Là  paraissent  les  disposi- 
tions du  conseil  des  Indes;  là  se  montre  cet  ensemble,  admi- 
rable à  un  certain  point  de  vue  par  le  zèle  et  l'amour  pour  la 
race  conquise,  mais  sous  un  autre  point  de  vue  barbare, 
par  la  proscription  de  tout  étranger,  de  toute  nouveauté. 
Dans  les  Indes  tout  était  contrebande,  les  idées  aussi  bien 
que  les  marchandises.  La  déification  de  l'autorité  royale,  au 
double  point  de  vue  du  pouvoir  politique  et  du  pouvoir  reli- 
gieux, telle  fut  la  constitution  de  l'Amérique  espagnole,  parce 
que  là  le  roi  était  presque  pape. 

»  C'est  de  cette  manière  que  se  constitua  cette  société;  c'est 
de  cette  manière  qu'elle  vécut  près  de  quatre  siècles  ;  c'est  de 
cette  manière  qu'elle  arriva  à  la  révolution.  La  société  de 
la  métropole,  en  contact  avec  l'Europe,  témoin  et  jusqu'à 
un  certain  point  victime  des  révolutions  européennes,  en 
présence  d'une  autorité  plus  tempérée  et  plus  discrète  que 
dans  l'autre  hémisphère,  la  société  de  la  métropole  voyait, 
entendait,  étudiait,  apprenait,  méditait,  faisait  tout  ce  qu'il 
était  impossible  de  faire  à  la  société  américaine,  chez  la- 
quelle les  coutumes,  et  cela  jusqu'à  ces  dernières  années , 
s'étaient  conservées  et  pétrifiées  de  telle  sorte,  que  les  cou- 
tumes de  Manille,  de  Lima  et  de  Mexico  étaient,  il  y  a  qua- 
rante ans ,  les  mêmes  que  celles  de  l'Espagne  à  l'avène- 
ment de  Philippe  V  (i).  » 

Il  résulte  donc  de  la  savante  exposition  faite  par  l'éminent 
orateur  espagnol,  que  l'éducation,  au  moment  où  la  révo- 
lution éclata  chez  les  peuples  hispano-américains ,  était 
dans  le  même  état  où  l'avait  laissée  le  gouvernement  de 
Charles  II  à  l'avènement  de  Philippe  V,  c'est-à-dire  que 
pendant  plus  d'un  siècle  ces  peuples  n'avaient  pas  fait  un 


(t)  Discours  de  M    Rios  Rosas  à  propos  de  la  question  du  Mexique,  au 
congrès  deà  députés,  séance  du  13  janvier  1863. 
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seul  pas  dans  la  voie  de  la  civilisation  moderne.  —  Qu'avons- 
nous  dit  de  plus  dans  les  quelques  paroles  que  nous  avons 
consacrées  à  cette  époque  ?  Ce  point  d'histoire  ayant  été  si 
clairement  élucidé  par  M.  RiosRosas,  il  serait  superflu  et 
inopportun  d'apporter  d'autres  documents  à  l'appui  de  nos 
assertions,  qui  trouveront  d'ailleurs  leur  développement 
naturel  dans  le  cours  de  notre  travail.  Le  premier  reproche 
émis  par  notre  savant  contradicteur  se  trouvant  écarté , 
nous  allons  aborder  le  second,  qui,  sans  aucun  doute,  con- 
cerne l'époque  la  plus  intéressante  et  la  moins  connue  de 
la  vie  des  peuples  américains. 


II. 


Pour  atteindre  le  but  que  nous  nous  proposons,  c'est-à- 
dire  pour  mettre  en  évidence  les  erreurs  -grossières  qui  se 
commettent  en  plein  xix*^  siècle,  lorsqu'on  nous  représente 
dans  un  état  plus  arriéré  que.  celui  dans  lequel  se  trouvait 
l'Amérique  espagnole  quand  elle  s'émancipa  de  sa  métro- 
pole, il  est  indispensable  de  remonter,  comme  point  de 
départ,  à  la  période  la  plus  prospère  de  l'époque  coloniale, 
pour  la  comparer  avec  le  présent,  en  ne  nous  écartant 
jamais  de  la  statistique  et  des  chiffres  officiels,  c'est-à-dire 
du  terrain  pratique^  parce  que  c'est  la  seule  base  solide  sur 
laquelle  puisse  et  doive  s'appuyer  une  argumentation  sé- 
rieuse. 

Voyons  donc  quel  était  l'état  et  le  développement  de  la 
richesse,  de  l'industrie  et  du  commerce  des  colonies  his- 
pano-américaines au  commencement  du  dix-neuvième 
siècle,  à  ce  moment  oîi  se  préparaient  les  éléments  qui 
mirent  le  sceau  à  leur  indépendance. 

Le  Mexique,  qui  était  une  des  colonies  espagnoles  les 
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plus  prospères  de  l'Amérique,  comptait  à  cette  époqv  jn 
territoire  de  118,000  lieues  carrées  de  superficie  {^),  dont 
les  deux  tiers  dans  la  zone  tempérée  et  le  reste  dans  la  zone 
torridc,  jouissant,  par  suite  de  la  grande  élévation  de  ses 
collines,  d'un  climat  analogue  à  celui  du  printemps  dans 
le  centre  de  l'Italie  et  de  l'Espagne. 

Cette  vaste  étendue  de  territoire,  l'une  des  plus  grandes 
de  cette  partie  du  monde  de  Colomb,  ne  contenait  qu'une 
population  de  cinq  millions  huit  cent  cinquante  mille  ha- 
bitants, divisés  alors  de  la  manière  suivante:  deux  mil- 
lions et  demi  d'indigènes,  un  million  de  Mexicains  d'origine 
espagnole,  soixante-dix  mille  Espagnols  européens,  et  deux 
millions  deux  cent  soixante-dix  mille  métis  (2). 

Les  céréales,  cultivées  sous  la  zone  torride  dans  tous  les 
terrains  situés  à  une  altitude  de  cinq  à  six  cents  toises 
au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  se  reproduisent  dans 
la  proportion  de  vingt-quatre  grains  pour  un.  Le  maguey 
peut  être  considéré  comme  la  vigne  des  indigènes,  La 
culture  de  la  canne  à  sucre  y  avait  fait  en  peu  d'années  de 
rapides  progrès.  Du  port  de  la  Vera-Cruz  on  exportait  an- 
nuellement onze  millions  de  livres,  équivalant  à  6,500,000 
francs.  Les  côtes  occidentales  produisent  du  coton  de  la 
plus  belle  qualité,  ainsi  que  du  cacao  et  de  l'indigo.  La  va- 
nille des  forêts  de  Quilate  offrait  une  récolte  annuelle  de 
neuf  cents  milliers.  Le  tabac  se  cultive  avec  soin  dans  les 
districts  d'Orizaba  et  de  Cordova,  où  il  est  de  qualité  supé- 
rieure ;  la  cire  abonde  dans  le  Yucatan  ;  la  récolte  de  la 
cochenille  à  Oajaca  était  de  huit  cent  mille  livres  par  an  ; 
les  bêtes  à  cornes  s'étaient  extrêmement  multipliées  dans 


(1)  Voyez  le  tableau  no  1,  sur  la  superficie  et  la  population  de  l'Amérique 
espagnole,  etc.  , 

(2)  HuMBOi.DT,  tome  I",  pag.  368. 
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les  provinces  intérieures  (i)  et  sur  les  côtes  orientales,  entre 
Panuco  et  Huasacualco.  Les  dîmes  du  clergé,  dont  la  valeur 
indique  l'accroissement  de  la  production,  avaient  augmenté 
d'un  cinquième  depuis  1800. 

Mais  ce  qui  distingue  plus  particulièrement  le  Mexique 
des  autres  contrées  de  l'Amérique,  c'est  le  produit  de  ses 
mines.  Jusqu'à  la  guerre  de  l'indépendance,  on  l'estimait  >>«•"""  «<"»"'". 
annuellement  à  seize  cents  kilogrammes  d'or  et  à  cinq  cent 
trente-sept  mille  kilogrammes  d'argent,  évalués  23,000,000 
de  piastres  ou  115,000,000  de  francs,  équivalant  à  la  moitié 
de  la  valeur  des  métaux  précieux  qui  s'exportaient  an- 
nuellement des  mines  des  deux  Amériques. 

L'hôtel  des  monnaies  de  Mexico  a  fourni,  de  l'année  1690 
àl803,  plus  de  l,353,000,000de  piastres  ou  6,765,000,000 
de  francs.  Trois  districts  de  mines,  Guanajuato,  Zacalécas 
et  Catorce,  qui  forment  un  groupe  central  entre  les  21  «  et 
24*  degrés  de  latitude,  produisaient  presque  la  moitié  de 
tout  l'or  et  l'argent  extraits  annuellement  des  mines  de  la 
Nouvelle  Espagne.  Le  seul  filon  de  Guanajuato,  plus  riche  Rich..se  de<  mines 
que  celui  de  Potosi,  donnait  annuellement,  terme  moyen,  i^lli^Z"^!cZ'Tce 
cent  trente  mille  kilogrammes  d'argent,  ou  la  sixième  partie 
de  tout  l'argent  qu'exportait  annuellement  l'Amérique  jus- 
qu'à la  guerre  de  l'indépendance  (2).  La  seule  mine  de  Va- 
lenciana,  dans  laquelle  les  frais  d'exploitation  dépassaient 
quatre  millions  et  demi  de  francs,  n'a  pas  cessé  de  produire 
annuellement  à  ses  propriétaires^  pendant  quarante  ans, 


(l)On  donnait  le  nom  de  provinces  intérieures  à  cette  étendue  de  terri- 
toire qui  se  trouve  au  nord  et  au  nord-ouest  du  royaume  de  la  Nouvelle 
Galice.  Elles  comprenaient  :  !<>  le  petit  royaume  de  Léon  ,  i»  la  colonie  du 
Nouveau  Saint-André,  3»  le  Texas,  i»  la  Nouvelle  Biscaye,  5»  la  Sonora, 
6i'  Cahahuila,  7»  le  Nouveau  Mexique.  Elles  occupaient  en  tout  une  super- 
ficie de  S9,375  lieues  carrées,  peuplées  de  3S9,300  habitants. 

(2)  Voyez  le  tableau  n»  4. 
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un  profil  net  de  trois  millions  de  francs^qui  s'est  élevé  quel- 
ques années  à  six  millions.  Ces  produits  expliquent  la  for- 
tune de  quelques  grandes  maisons  d'Espagne,  qui  jouissent 
d'immenses  revenus.  Les  défrichements  qu'avaient  occa- 
sionnés les  mines  auraient  dû  encourager  l'agriculture  dans 
les  environs;  mais,  en  général,  les  spéculations  se  portaient 
vers  ce  genre  de  richesse  préférablement  aux  entreprises 
agricoles,  qui  étaient  en  nombre  restreint,  et  établies  sur 
une  faible  échelle. 

Selon  le  savant  Humboldt,  la  richesse  des  mines  mexi- 
caines consiste  plus  dans  l'abondance  que  dans  la  valeur 
intrinsèque  des  minerais  d'argent;  cette  valeur  ne  s'élève, 
taux  moyen,  qu'à  0,002  (ou  trois  à  quatre  onces  par  quintal 
de  cent  livres).  La  quantité  de  minerai  extraite  au  moyen  du 
mercure  est  à  celle  produite  par  la  fonte  dans  la  proportion 
de  31/2  à  1.  Le  procédé  de  l'amalgamation,  dont  on  se  ser- 
vait, était  très  long  et  causait  une  grande  perte  de  mercure  ; 
cette  perte,  dans  la  Nouvelle  Espagne,  s'élevait  à  sept  cent 
mille  kilogrammes  par  an,  ou  quatorze  mille  quintaux.  Il 
est  à  présumer  que  les  cordillières  mexicaines  fourniront  un 
jour  le  mercure,  le  fer,  le  cuivre  et  le  plomb  nécessaires  à 
la  consommation  intérieure  (*). 

L'industrie  manufacturière  au  Mexique,  à  l'époque  colo- 
niale, dans  son  plus  grand  développement,  n'est  pas  arrivée 
à  produire  plus  de  7  à  8  millions  de  piastres  annuellement, 
c'est-à-dire  35  à  40  millions  de  francs.  Les  tanneries,  les 
fabriques  de  draps  et  de  toiles  de  coton,  peuvent  acquérir 
un  grand  accroissement,  lorsque  la  main  de  plomb  du  des- 
potisme et  la  guerre  civile  auront  disparu  de  ces  riches 
territoires,  parce  que  la  liberté  et  la  paix,  ces  éléments  les 
plus  précieux  de  l'industrie,  les  élèveront  à  un  degré  de 

(1)  Humboldt,  tome  V,  page  85. 
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prospérité  que  les  autres  peuples  n'ont  pas  encore  connu. 

Voici  quel  était,  année  moyenne,  le  commerce  d'expor- 
tation et  d'importation  fait  par  le  Mexique  dans  sa  dernière 
période  coloniale,  c'est-à-dire  de  1800  à  1804,  époque  de 
son  plus  grand  développement. 

Importation  en  objets  manufacturés  espagnols  et  étran- 
gers, 20,000,000  de  piastres,  —  100,000,000  de  francs. 

Exportation  des  produits  de  l'agriculture  et  de  l'industrie 
manufacturière,  6,000,000  de  piastres,— 30,000,000  de  fr. 

Les  mines  d'or  et  d'argent  produisaient  23,000,000  de 
piastres,  dont  8  à  9  millions  pour  le  compte  du  roi.  Par 
conséquent,  si  l'on  déduit  du  restant,  s'élevant  à  15,000,000 
de  piastres,  les  14,000,000  nécessaires  pour  payer  l'excé- 
dant de  l'importation  sur  l'exportation,  on  trouve  que  le 
numéraire  augmentait  à  peine  de  1,000,000  de  piastres 
(5,000,000  de  francs)  par  an.- 

Les  renies  se  sont  élevées  h  la  même  époque  à  20,000,000 
de  piastres  ou  100,000,000  de  francs ,  dont  27,500,000 
francs  provenant  du  produit  des  mines  d'or  et  d'argent,  20 
millions  du  domaine  des  tabacs,  15  millions  de  péages, 
6,500,000  fr.  de  la  capitation  des  Indiens,  et  4  millions  de 
l'impôt  surlemaguey,  espèce  devinconsomméparle  peuple. 

La  situation  de  Mexico ,  capitale  de  ce  beau  pays,  offre 
des  avantages  inappréciables,  sous  le  rapport  de  ses  rela- 
tions avec  le  reste  du  monde  civilisé.  Placée  sur  un  isthme 
baigné  par  la  mer  du  Sud  et  l'Océan  Atlantique ,  cette 
ville  est  destinée  à  exercer  une  grande  influence  sur  le 
reste  du  continent  américain. 

Un  publiciste  notable,  qui  écrivait  sur  ce  riche  pays  au 
commencement  du  xix^  siècle,  a  dit  :  a  Un  souverain  qui 
gouvernera  cet  Etat  par  des  lois  constitutionnelles  et  libé- 
rales, pourra  l'élever  au  rang  des  premières  puissances  du 
monde.  En  moins  de  cinq  semaines  on  pourrait  communi- 
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(juer  avec  l'Europe,  el  en  six  semaines  avec  les  Iles  Philip- 
pines et  l'Asie  (').   » 

Le  lerriloiro  de  la  Nouvelle  Espagne,  bien  cultivé,  pour- 
rait, à  lui  seul,  suffire  ;\  la  consommation  du  {çlobe  en  sucre, 
cochenille,  cacao,  calé,  colon,  grains,  chanvre,  huile,  soie 
et  vin;  il  fournirait  toutes  sortes  de  minéraux,  sans  en  ex- 
cepter le  mercure,  ainsi  que  les  bois  de  construction  les 
plus  précieux.  L'abondance  du  fer  et  du  cuivre  favoriserait 
les  progrès  de  la  navigation  mexicaine  ;  mais  l'état  des  cô'es 
et  le  manque  de  ports,  depuis  l'embouchure  du  'V  u;^  AI- 
varo  jusqu'à  celle  du  Bravo,  opposent  des  .  hUacles  tics 
difficiles  à  vaincre.  Ces  obstacles  n'existent  pa;  i  n/îndant 
du  côté  du  Pacifique.  San-Francisco  er  ;. 'iTornie  (*),  San- 
Blas  dans  l'intendance  de  Guadalnjara,  près  de  reiiibouchure 
du  fleuve  Santiago,  et  surtout  Acapulco,  sont  des  ports  ma- 
gnifiques. 

Les  côtes  orientales  n'ont  pas  le  même  avantage;  il  n'y 
existe  pas  de  véritables  ports,  car  celui  de  la  Vera-Cruz,  par 
lequel  se  faisait  annuellement  un  commerce  si  considérable, 
n'est  qu'une  rade  très  mauvaise. 

Le  commerce  extérieur  du  Mexique  fait  par  le  port  de 
Vera-Cruz  pendant  l'année  1804,  s'est  élevé  aux  chifl'res 
suivants  : 


Importations  dEspagne, 


Productions    nationales. 
1(1.  étrangères. 

Importations  d'Amériqu  ■ 


40,4l2,.32i  piastres,  ou  52,061,620  fr. 
4,493,736  22,408,680 

t,61",6S2  8,09MjO 

".,      -.742  pia;       ,  ou  82,628,710  fr. 


.X' 
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(1)  Les  communiciitiuns  du  Mexique  avec  l'Europe  se  fout  à  présent  en 
moins  de  quinze  jours. 

(2)  Aujourd'hui  aux  Etats-Unis. 


LNTliUDUCTIUN. 


XII 


V'OgM. 


Exportations  de  Vera-Cruz. 

Poiirl'rpngae 1«,03:»,371  piastres,  ou  9(>,1  «CHS»  fr. 

Pour  TAïuerique  ....    Jj*2.i,51J  47,142,55» 

21,457,882  107 ,289, il 0 

ir.;i2:i,742  82,«>28,71Q 

Total  du  cotuiuei  u  général .     37,983,64  i  ( "iastrea,  ou  1 89,9 1 8,1 20  fr . 

Parmi  les  productions  nationales  importées  d'Espagne  «  #Md«iu  n^iionnyi 
Vera-Cruz,  on  compte  quarante-huit  nille  sept  cent  trente  '"p«"*» 
barriques  d'eau-de-vie,  évaluées  à  i,"2ûi5,1'W  piastres  ;  (|u«- 
rante-trois  mille  cent  soixante-deux  pipes  do  vin,  ayant  une 
valeur  de  837,776  piastres;  vingt  mille  neuf  cent  quarante- 
six  arrobes  d'huile,  évaluées  à  10,456  piastres;  dix  neuf 
mille  sept  cent  vingt  livres  de  safran,  :287,057  piastres; 
soixante-dix-neuf  mille  deux  cent  soixante-dix  bouteilles  de 
bière,  valant  78,456  piastres;  cen  trente-six  mille  trois 
cent  quatre-vingt-une  rames  depapit. ,  évaluées  à  486,583 
piastres  ;  soixante-treize  mille  huit  cen  vingt-sept  quintaux 
de  fer,  valant  812,707  piastres;  trois  iiiille  cent  huit  quin- 
taux d'acier,  valant  53,052  fr.  ;  et  pour  plus  de  6,000,000 
de  piastres  en  soieries,  tissus  de  fil,  mousselines  et  clua- 
peaux,  contenus  dans  des  caisses  que  les  n<  gociants  n'étaient 
pas  tenus  d'ouvrir  à  la  douane. 

Dans  le  nombre  des  produits  étrangers  importés  d'Es- 
pagne, il  y  avait  pour  une  valeur  de  4  millioas  de  piastres  en 
soieries,  toiles  de  fil,  draps  et  autres  tissus  quarante-sept- 
mille  deux  cent  trente-six  livres  de  cann  lie,  évaluées  à 
163,171  piastres  ;  une  valeur  de  85,952  pia  très  en  clous; 
et  deux  mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix-^*3pt  quintaux 
d'acier,  valant  51,477  piastres;  ces  articles,  comme  les  pré- 
cédents, étaient  évalués  dans  le  port. 

Parmi  les  productions  américaines  importées  des  autres 
colonies  espagnoles  à  Vera-Cruz,  sont  comprises  les  valeurs 
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suivantes  :  vingt-sept  mille  huit  cent  quatorze  arrobes  de 
cire  delà  Havane,  pour  une  valeur  de  T  76,836  piastres; 
mille  neuf  cent  vingt-huit  arrobes  de  cire  de  Campêche, 
valant,  26,080  piastres;  treize  mille  quatre-vingt-trois  fa- 
nègues  de  cacao  de  Tabasco,  valant  461,845  piastres;  huit 
mille  cent  quarante-une  tanègues  de  cacao  de  Caracas, 
valant  2,055  piastres;  quarante-neuf  mille  cinq  cent  (rente 
quintaux  de  bois  de  Campêche,  valant  100,219  piastres; 
et  dix-huit  mille  quatre  cent  quatre-vingt-six  fanèguesde 
sel,  valant  37,845  piastres. 

Les  productions  indigènes  exportées  du  Mexique  pour  la 
métropole,  comprises  dans  le  résumé  précédent,  se  com- 
posaient de  : 
381,590  arrobes  de  sucre.     .     .     .     .    1,097,505  p. 
11,737  arrobes  de  cochenille  fine  (ré- 
sultat d'une  mauvaise  récolte)   .     .     .     1,220,193 
867  arrobes  de  cochenille  ordinaire.     .         24,414 
464  arrobes  de  cochenille  en  poudre.     .  5,816 

189,397  livres  d'indigo 367,302 

37,797  quintaux  de  bois  de  Campêche  .         77,485 

1,808  quintaux  de  jalap 62,411 

7,169  livres  de  salsepareille    ....         96,734 

1 ,400,000  livres  de  vanille 111,195 

3,786  fanègues  de  cacao  de  Guayaquil  .  460,585 
L'exportation  d'argent  monnayé,  non  comprise  dans  ce 
tableau,  s'éleva  à  16,847,843  piastres,  dont  13,500,000 
pour  le  compte  du  roi  d'Espagne  et  le  reste  pour  le  compte 
du  commerce.  On  n'y  a  pas  lliit  figurer  non  plus  vingt  mille 
quintaux  de  mercure,  qui  furent  envoyés  pour  le  compte 
du  gouvernement  espagnol.  Dans  la  même  année  1804, 
entrèrent  à  Vera-Cruz  107  navires  venant  d'Espagne,  et 
123  des  colonies  espagnoles  de  l'Ainériciue. 

L'année  suivante  (1805)  les  importations  à  Vera-Cruz,  en 
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productions  indigènes  de  l'Espagne,  eurent  une  valeur  de 
1,514,473  piastres,  ou  7,572,365  francs;  en  papier  seule- 
ment il  entra  soixante  mille  six  cent  dix-sept  rames,  éva- 
luées à  582,769  piastres.  Les  produits  de  l'Amérique  s'é- 
levèrent à  1,262,907  piastres,  ou  6,314,535  francs;  il  fut 
nolammenl  introduit  dix-neuf  mille  neuf  cent  soixante-neuf 
arrobes  de  cire  de  la  Havane,  valant  547,304  piastres. 

L'exportation  pour  l'Espagne,  pendant  la  même  année, 
acquit  une  valeur  de  110,200  piastres;  pour  les  autres 
Etats  de  l'Amérique,  elle  fut  de  330,546  piastres;  l'expor- 
tation par  navires  neutres  s'éleva  à  une  valeur  de  562,048 
piastres.  Total  du  commerce  :  4,355,137  piastres,  ou 
21,775,685  francs. 

Voici  quel  fut  le  mouvement  commercial  en  1806  : 

Importations  d'Espagne  en  produits  espagnols,  1 ,815,579 
piastres  (9,097,895  francs);  en  produits  étrangers,  327,295 
piastres  (1,636,475  francs). 

Importation  d'Amérique 1,499,244 

Id.        par  navires  neutres  ....     3,485,655 

Exportation  pour  l'Espagne 805,037 

Id.        pour  l'Amérique 574,491 

Id.         pour  des  ports  neutres  .     .     .     4,101,534 

Par  conséquent ,  l'importation  totale  était  de 
7,137,775  piastres;  etl'exportation,  de  5,478,762  piastres. 

Le  mouvement  général  du  commerce  s'éleva  à  peine  à 
12,616,535  piastres,  ou  63,682,675  francs  (D.  Cependant 
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(1)  La  France  et  l'Espagne,  alors  sous  la  (iomination  de  l'enipereiir  Napo- 
léon Iif,  étaient  en  guerre  avec  l'Angleterre.  Le  commerce,  pour  continuer 
ses  opérations,  donna  la  préférence  aux  ports  et  aux  IjâliineiUs  neutres.  L'ex- 
portalion  d'argent  monnayé  pour  l'Espagne  cessa  dès  lors,  et  le  mouvement 
du  commerce  en  denrées  et  marchandises  diminua  sensiblement.  En  effet, 
le  mouvement  du  couimerce,  i\\\\  en  1801  avait  été  de  37,983,62i  |)iastre8 
(189,913,120  IVaucs),  se  réduisit  en  180G  à  12,616,535  piastres  (03,082,675 
francs), 
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on  ne  pourrait  prendre  ces  dernières  années  comme  base 
(lu  commerce  que  faisait  alors  le  Mexique,  à  cause  de  l'état 
de  guerre  dans  lequel  se  trouvait  la  métropole  ;  mais  en 
prenant  pour  terme  moyen  les  années  4802 ,  1803  et  1804 
(Irois  années  de  paix) ,  on  voit  que  l'importation  totale 
à  Vera-Cruz  s'élevait  à  20,700,000  piastres,  et  l'exporta- 
tion ,  non  compris  l'or  et  l'argent  monnayés  ou  travaillés, 
à  6,500,000  piastres.  Total  du  commerce  général, 
27,200,000  piastres.(136,000,000  de  francs). 
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L'importance  du  commerce  du  Pérou  était  beaucoup 
moindre  que  celle  du  commerce  delà  Nouvelle  Espagne  ou 
Mexique.  Cette  vice-royauté,  qui  dans  son  immense  étendue 
de  30,390  lieues  carrées  ne  contenait  qu'une  population 
d'un  million  d'habitants  (0,  était  loin  d'avoir  atteint  l'état 
prospère  auquel  était  arrivé  le  Mexique. 

Après  le  fractionnement  que  subit  l'ancienne  vice- 
royauté  du  Pérou  par  la  création  de  celle  de  Buénos-Ayres 
et  de  la  présidence  de  Quito ,  elle  se  divisa  en  sept  inten- 
dances ainsi  nommées:  Trujillo,  Tarma,  Huancavelica, 
Lima,  Guamanga,  Arequipa  et  Cuzco,  comprenant  chacune 
plusieurs  départements  ou  pariidos. 

La  statistique  coloniale  de  la  vice-royauté  du  Pérou  n'est 
pas  aussi  satisfaisante  que  celle  du  Mexique ,  quant  au  dé- 
veloppement de  l'industrie  et  du  commerce.  Nous  allons  le 
démontrer  par  les  données  les  plus  exactes  que  nous  avons 
pu  réunir. 


(1)  D'aprùs  le  recensement  fait  eu  1795  par  ordre  de  D.  Gil  Lémos,  vice- 
roi  du  Pérou. 
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L'intendance  de  Lima  obtint,  à  la  fin  de  1 789,  un  excédant 
de  725, 192  piastres  en  faveur  du  commerce  qu'elle  faisait 
avec  le  reste  de  la  vice-royauté.  Le  profit  qu'elle  réalisa  la 
même  année  avec  la  vice-royauté  de  Buénos-Ayres  s'éleva  à 
100,000  piastres;  celui  que  faisait  la  môme  vice-roytyité 
avec  les  provinces  d'Arequipa  et  deCuzco  montait  chaque 
année  à  2,034.,980  piastres  ,  dont  1,300,475  piastres  pour 
Arequipa,  qui  donnait  en  échange  du  vin  ,  de  l'eau-de-vie  , 
de  l'huile,  du  poivre,  du  sucre  et  d'autres  productions 
moins  importantes.   Le  surplus  de  cette  somme ,  c'est-à- 
dire  735,505  piastres,  était  le  produit  du  commerce  de  l'in- 
tendance de  Cuzco  ,  en  laines  ,  sucre,  blé,  etc.  La  province 
d'Arequipa  recevait  de  Buénos-Ayres  pour  une  valeur  de 
386,280  piastres  en  bétail ,  viande  sèche,  suif,  noix  de  co- 
cos, cuivre,  élain,  efk.  ;  et  celle  de  Cuzco  pour  une  valeur 
de  475,530  piastres  en  mulets,  moutons  ,  bétail,  cuirs, 
cire,  savon  ,  suif,  molleton  ,  etc.  Le  bénéfice  de  ce  com- 
merce pour  la  province  d'Arequipa  s'élevait  à  911,215 
piastres  ;  et  pour  la  province  de  Cuzco  à  258,975  piastres. 

Les  provinces  de  la  Sierra,  qui  faisaient  partie  de  la  Richesse  .im  min.» 
vice-royaulé  de  Buénos-Ayres,  renferment  les  mines  les  plus  danl'u  li!eMmauiA 
riches,  et  étaient  pour  celle  raison  les  plus  peuplées  ,  quoi-    d«  ««énos-Ayre». 
que  les  plus  stériles  ;  elles  étaient  obligées  de  tirer  du 
Pérou  leurs  approvisionnements  de  produits  agricoles,  car 
c'était  là  que  se  trouvaient  les  terrains  cultivés  les  plus 
rapprochés.  Cuzco  subvenait  aux  besoins  de  ses  habitants 
avec  ses  manufactures  de  laines  et  d'autres  étofl'es  pour 
habillements.  Cependant  cette  industrie  subit  une  déca- 
dence croissante  à  dater  de  1795,  par  suite  de  l'importation 
à  Buénos-Ayres,  sur  uneéchelle  considérable,  des  marchan- 
dises étrangères ,  avec  lesquelles,  vu  leur  bas  prix,  il  était 
impossible  de  lutter. 
Le  commerce  avec  les  autres  provinces  du  Pérou  se  faisait 
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coiDmfr.e. lu  Pérou  paF  mer,  au  moyen  de  navires  de  divers  tonnages  apparle- 
"p'J;;","!"'  nant  la  plupart  aux  habitants  de  Lima ,  et  ayant  pour 
principal  port  le  Callao.  Les  chargemenls  réunis  formaient 
un  total  de  16  à  17  mille  tonnes  de  différentes  marchan- 
disps  et  de  produits  divers ,  dont  cinq  mille  tonnes  pour  le 
commerce  qui  se  faisait  avec  le  Chili. 

Les  marchandises  exportées  de  Lima  consistaient  princi- 

,         paiement  en  étoffes,  tant  des  manufactures  de  l'intérieur 

que  de  celles  de  Quito,  en  sucre  et  en  riz.  Lima  recevait  en 

échange  une  grande  quantité  de  blé,  de  suif,  des  cuirs,  du 

cuivre,  des  cordages,  etc. 

Les  productions  du  Chili,  exportées  parles  ports  d'Arica, 
d'iloet  d'Aranta,  appelés  ports  intermédiaires  sur  l'Océan, 
ne  s'élevaient  pas  au  delà  de  50,000  piastres,  y  compris  deux 
cargaisons  de  yerba  mate  et  de  tabac  du  Paraguay,  pour  le 
compte  du  gouvernement  espagnol,  qui  partaient  annuelle- 
ment du  port  de  Pascamayo. 

Le  commerce  avec  Valdivia,  ville  située  dans  une  contrée 
fertile  et  avec  un  excellent  port ,  était  alimenté  par  deux 
navires  qui  s'y  rendaient  tous  les  ans  ,  l'un  du  port  de 
Valparaiso  avec  des  subsistances,  et  l'autre  de  Lima  avec  la 
paie  des  troupes  qui  composaient  la  garnison.  Ce  manque 
de  commerce  ne  pouvait  être  attribué  à  la  stérilité  du  sol, 
car  à  une  petite  distance  de  la  cordillière  il  y  a  des  terrains 
abondants  en  blé  et  en  productions  de  toute  espèce.  Les 
montagnes  sont  couvertes  de  chênes  et  d'autres  arbres  qui 
fournissent  d'excellents  bois  de  construction  ;  elles  con- 
tiennent des  mines  d'or  célèbres  autrefois  par  la  richesse 
du  minerai,  qui  n'a  jamais  produit  moins  de  vingt-trois  ca- 
rats, ou  neuf  cent  cinquante-huit  millièmes  trois  dixièmes. 

Les  ports  de  Realejo  et  de  Sonsonate ,  sur  le  même 
Océan,  étaient  seuls  fréquentés  par  les  navires  qui  faisaient 
Reaiejoeissuionate  jg  comiuerce  d'cxporlation  du  Callao  à  Guatemala.  L'expor- 


ComiiierceduCnlIao 

avec  Guatemala 

par 


ih 


es  apparte- 
lyant  pour 
s  formaient 
5  marchan- 
nes  pour  le 

ient  princi- 

rinlérieur 

recevait  en 

is  cuirs,  du 

rts  d'Arica, 
ur  l'Océan, 
mprisdeux 
ay,  pour  le 
t  annuelle- 

ine  contrée 
;  par  deux 
du  port  de 
ma  avec  la 
le  manque 
ité  du  sol, 
es  terrains 
ipèce.  Les 
arbres  qui 
elles  con- 
la  richesse 
;t-trois  ca- 

dixièmes. 

le  même 
li  faisaient 
i.  L'expor- 


Conimei'ce  de  Lima 

avec 
Sunta-Féde  Bogota. 


INTRODUCTION.  XXV 

tation  consistait  en  cuirs ,  vin,  eaux-de-vie,  huile,  etc.  En 
général  elle  était  peu  considérable  et  ne  s'élevait  pas  à  plus 
de  30,000  piastres.  L'importation  montait  à  plus  du  qua- 
druple de  l'exportation,  et  consistait  en  indigo,  piment, 
poisson,  planches,  bois  de  cèdre  et  du  Brésil.  Ce  commerce 
établissait  une  balance  considérable  en  faveur  de  Lima. 

Le  commerce  de  Lima  avec  Santa  Fé  de  Bogota  se  faisait 
en  partie  par  terre  à  travers  la  province  de  Quito ,  et  en 
partie  par  mer,  par  les  ports  de  Guayaquil  et  de  Panama. 
L'exportation  du  Callao  pour  les  ports  de  Puno  et  de  Guaya- 
quil consistait  en  vins  de  Coquimbo,  de  Rasca,  de  Pisco  et 
de  Concepcion,  en  eau-de-vie ,  sucre  ,  farine  ,  cuivre ,  etc. 
L'exportation  qui  se  faisait  des  mêmes  ports  pour  Panama 
consistait  principalement  en  marchandises  provenant  des 
manufactures  du  pays,  en  laines  et  en  farines.  Les  articles 
principaux  transportés  par  terre  à  Trujillo  et  Pascamayo  , 
à  destination  de  Guayaquil  et  de  Panama,  étaient  du  coton, 
des  cuirs ,  des  souliers,  des  chapeaux,  du  molleton  et  du 
sucre. 

La  province  de  Santa  Fé  importait  à  Lima  du  cacao  ,  du 
café,  de  la  cire,  etc.,  dont  la  valeur  montait  ordinairement 
à  284,000  piastres. 

Ce  qui  constituait  la  principale  richesse  du  Pérou  à  l'é- 
poque coloniale,  c'était  ,  comme  au  Mexique,  les  mines, 
dont  l'exploitation  fut  l'objet  qui  fixa  plus  particulièrement  ^''*p»M"e coloniale 
l'attention  du  gouvernement  de  la  métropole  ,  comme  l'a 
démontré  le  savant  Humboldt  dans  son  important  ouvrage, 
Essai  sur  r économie  politique  de  la  Nouvelle  Espagne.  Nous 
ajouterons  à  ce  qu'il  a  dit  quelques  renseignements  que 
nous  ont  procurés  des  recherches  récentes. 

Le  Mexique,  le  Pérou,  Buénos-Ayres,  Potosi,  le  Chili  et 
la  Nouvelle  Grenade,  sont  les  provinces  qui  ont  fourni  la 
plus  grande  quantité  de  minéraux. 
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De  l'année  1754  à  1772  ,  l'iiôlel  de  la  monnaie  de  Lima 
a  frappé  six  millions  cent  deux  mille  cent  trenle-neuf 
marcs  d'argent,  et  cent  vingt-neuf  mille  cent  quatre-vingts 
marcs  d'or  ;  de  1772  à  1791,  il  a  été  introduit  dans  le  même 
liôtel  huit  millions  quatre  cent  dix-huit  mille  trois  cent 
soixante-sept  marcs  d'argent,  et  quatre-vingt  mille  huit 
cent  quarante-six  marcs  d'or. 

La  valeur  de  l'or  et  de  l'argent  s'est  élevée  pendant  la 
première  époque  à  68, 944,522  piastres,  et  dans  la  seconde 
à  85,434,848  piastres;  terme  moyen  de  1754  à  1772, 
3,830,000  piastres  par  an  ;  et  de  1772  à  1791,  4,496,000 
piastres. 

Le  produit  de  l'or  avait  diminué  au  Pérou  pendant  que 
celui  de  l'argent  augmentait  considérablement.  En  1790, 
le  produit  des  mines  du  Pérou  était,  selon  le  Mercure  pé- 
ruvien (1),  de  cinq  cent  trente-quatre  mille  marcs  d'argent 
et  do  six  mille  trois  cent  quatre-vingts  marcs  d'or. 

De  1797  à  1801,  il  a  été  frappé  à  Lima,  en  or  et  en  ar- 
gent, pour  une  somme  de  26,032,633  piastres  ,  savoir, 
23,709,986  piastres  en  argent,  et  2,322,667  en  or. 

Dans  les  cinq  années  qui  précédèrent,  le  produit  fut  do 
30  millions  de  piastres  ;  mais  par  suite  de  la  guerre  de  1801, 
l'exploitation  cessa  à  cause  de  l'impossibilité  de  transporter 
le  mercure ,  et  ce  chilTro  fut  réduit  à  20,032,633  piastres. 
On  peut  le  (ixor,  année  moyenne,  en  temps  de  paix  ,  à 
6  millions  de  piastres.  Cependant,  pour  éviter  toute  exagé- 
ration, nous  acceptons  l'opinion  de  M.  lluinboldt,  qui  l'é- 
value à  trois  mille  quatre  cent  cinquante  marcs  d'or,  et  à 
cinq  cent  soixanle-dix-sept  mille  marcs  d'argent  ;  total  du 
produit,  année  moyenne,  des  mines  du  Pérou,  5,300,000 
piastres. 

(i;  Tome  I,  p.  59. 
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De  même  qu'au  Mexique  presque  tout  le  produit  pro- 
vient des  mines  de  Guanajualo ,  de  Catorce  ,  de  Zacatecas , 
■de  Real  fiel  Monte  et  de  la  Nouvelle  Biscaye  ,  au  Pérou  prcs- 
r  que  tout  l'argent  est  extrait  des  grandes  mines  de  Yauri- 
cocha,  de  Lauricocha  (nommées  communément  mines  de 
Pasco  et  du  Gerro  Bombon),  de  celles  de  Gualgayoc  ou  de 
Chola  et  de  Huanlajaia. 
S    De  1792  à  1801,  il  a  été  tondu  en  lingots  deux  millions 
;|quatre  cent  soixante-dix-neuf  mille  quatorze  marcs  d'ar- 
Igent  de  la  mine  d'Yauricocha,  d'après  les  registres  de  la 

trésorerie  de  Pasco. 
f    Toutes  les  mines  comprises  sous  le  nom  de  mines  de 
sGualgayoc,  dans  le  district  de  Chota,  ont  fourni  aux  caisses 
provinciales    de   Trujillo,   depuis  le   mois   d'avril    1774 
■jusqu'au  mois  d'octobre  1802,  la  somme  de  un  million 
tneuf  cent  douze  mille  trois  cent  vingt-sept  marcs  d'argent, 
Isoit,  année  moyenne,  soixanle-sept  mille  cent  quatre-vingt- 
treize  marcs.  Le  minerai  du  Cerro  de  Gualgayoc  est  très 
riche,  et  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  ne  devienne  un  second 
.  fPotosi  quand  l'exploitation  sera  pratiquée  sur  une  plus 
grande  échelle. 

Huantajaia  contient  beaucoup   d'ai^^.nt   naturel;  cette 
mine  a  fourni  annuellement  de  soixante-dix  à  quatre-vingt 
toille  marcs  d'argent. 
0    La  présidence  ou  capitainerie  générale  du  Chili  produi- 
sait annuellement  1,700,000  piastres  en  or  et  en  argent. 
|Ce  produit  augmenta  considérablement  dans  les  dernières 
^années  du  gouvernement  colonial.  En  1790,  il  a  été  fi-appé 
J^  Santiago  721,000  piastres  en  or  et  146,000  en  argent. 
J     La  grande  quantité  de  métaux  précieux  que  fournit  la 
jvice-royaulé  de  Buénos-Ayres  provient  surtout  de  la  partie 
la  plus  occidentale,  c'est-à-dire  des  provinces  de  la  Sierra, 
qui  furent  séparées  du  Pérou  en  1778  ;  on  peut  en  évaluer 
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le  produit  annuel  à  4,200,000  piastres,  à  peu  près  tout  en 
argent. 

En  ne  tenant  compte  que  de  l'argent  enregistré  el  qui  a 
payé  les  droits  royaux,  la  seule  monlagne  de  Potosi  a  pro- 
duit une  somme  d'argent  éiiuivalant  à  5,750,000,000  de 
francs,  depuis  l'année  1545  jusqu'au  commencement  du 
xix"  siècle,  époque  où  commença  la  guerre  de  l'indépen- 
dance. 

Il  est  également  prouvé  que  pendant  Tespace  de  deux 
cent  trente-trois  ans,  de  1556  jus(iu'à  1789,  il  a  été 
extrait  des  mines  de  Polosi  788,000,000  de  piastres  ou 
3,940,000,000  de  francs.  Enfin,  terme  moyen,  le  Cerro  de 
Potosi  a  produit  annuellemeni,  de  1779  à  1789,  3,676,330 
piastres  de  8  réaux,  valant  quatre  cent  trente-deux  mille 
marcs  de  Gastille. 

La  Nouvelle-Grenade  n'a  pas  été  moins  productive  en  or 
et  en  autres  minéraux.  Il  résulte  des  étals  autlieiitiques  que 
nous  avons  sous  les  yeux,  qu'elle  a  produit,  terme  moyen, 
dix-huit  mille  trois  cents  marcsd'or  annuellement.  Del789 
à  1795,  il  a  été  frappé  à  Santa  Fé  'e  Bogota  soixante  mille 
treize  marcs  d'or,  valant  8,101,862  piastres  ;  et  de  1788  à 
1799,  quarante-sept  mille  huit  cents  marcs  d'or  àPopayan  ; 
total,  6,502,542  piastres:  terme  moyen  de  la  première 
somme,  huit  mille  cinq  cent  soixante-treize  marcs  d'or,  ou 
1,161,862  piastres;  et  delà  seconde,  six  mille  huit  cent 
trente  marcs  d'or,  ou  928,951  piastres. 

L'intendance  de  Huancavélica  est  célèbre  par  sa  mine  de 
mercure.  Selon  M.  de  Humboldt,  de  1570  à  1789  il  en  a  été 
extrait  un  million  quarante  mille  quatre  cent  cinquante-deux 
quintaux.  D'après  diverses  estimations  faites  par  le  même 
auteur,  cette  mine  produisait  six  mille  quintaux  de  mercure 
paran.  Le  Mexiijuc  seul  consomme  seize  mille  quintaux 
de  ce  minéral.  De  calculs  assez  exacts  il  résulte  que  les 
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usines  rie  Potosi  ont  consommé,  de  1545  à  1G37,  l'énorme 
quanlilé  de  doux  cent  Ircnlc-ijualre  mille  f  •>•  cents  quin- 
taux de  mercure  pour  le  travail  de  l'or  et  de  i  argent  ;  et,  de 
1759  à  17G3,  (juinze  cents  à  dix-sept  cents  quintaux  par  an. 

De  toutes  les  raines  de  l'Amérique  espagnole,  celles  de 
Potosi  sont  celles  qui  ont  été  exploitées  avec  le  plus  d'acti- 
vité. Pendant  l'année  1790,  il  a  été  frappé  à  l'hôtel  de  la 
monnaie  de  Potosi  4,222,000  piastres,  savoir  ;  299,246 
piastres  ou  deux  mille  deux  cent  quatre  marcs  d'or;  et 
3,923,175  piastres,  ou  quatre  cent  soixante-deux  mille  six 
cent  neuf  marcs  d'argent. 

D'après  les  recherches  les  plus  exactes,  le  Mexique,  le 
Pérou,  le  Chili  et  la  vice-royauté  de  Buénos-Ayrcs  consom- 
maient annuellement  plus  de  vingt-cinq  mille  quintaux  de 
mercure,  dont  la  valeur  s'élevait  dans  ces  colonies  à  plus  de 
6,?î00,000  francs. 

On  importait  à  Vera-Cruz  tous  les  ans,  pour  le  service 
des  mines  du  Mexique,  une  quantité  de  huit  cent  mille 
kilogrammes  de  mercure,  évaluée  à  650,000  piastres  ou 
3,250,000  francs. 

Les  droits  perçus  par  le  fisc  sur  la  vente  du  mercure 
montaient  annuellement  à  536,000  piastres  ou  2,680,000  fr. 

La  cour  de  Madrid,  s'élant  réservé  le  monopole  du  mer- 
cure en  Amérique,  conclut  avec  l'empereur  d'Autriche,  en 
1784,  un  traité  par  lequel  ce  dernier  lui  fournissait  le 
mercure  au  prix  de  52  piastres  le  quintal.  L'envoi  en  était 
fait,  en  temps  de  paix,  par  des  navires  de  la  marine  royale, 
et  la  quantité  s'élevait  de  neuf  à  vingt  mille  quintaux 
annuellement. 

En  1803,  on  forma  l'utile  projet  d'approvisionner  le  Mexi- 
que pour  plusieurs  années,  afin  qu'en  cas  de  guerre  le 
travail  des  mines  ne  fût  pas  interrompu  par  le  manque  de 
mercure  ;  mais  ce  projet  ne  put  être  exécuté. 
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Le  incicure  fourni  par  le  gouvernement  autrichien  ne 
l'ut  introduit  au  Mexique  qu'après  l'écroulement  des  tra- 
vaux souterrains  de  la  mine  de  Huancavelica,  et  vers  l'é- 
poque oii  la  mine  d'Almaden  (*)  fut  inondée  et  ne  donnait 
plus  qu'un  très  faible  produit.  Mais  un  1802,  cette  dernière 
mine  atteignit  un  état  si  florissant,  qu'à  elle  seule  elle  four- 
nissait annuellement  plus  de  vingt  mille  quintaux  de  mer- 
cure, de  manière  qu'elle  pouvait  approvisionner  le  Mexique 
et  le  Pérou. 

Dans  certaines  années,  il  a  été  importé  t\  Vera-Cruz  dix 
à  onze  mille  quintaux  de  ce  mercure. 

De  17C2  à  1781,  les  seules  usines  du  Mexique  ont  ab- 
sorbé l'énorme  quantité  de  cent  quatre-vingt-onze  mille 
quatre  cent  cinq  (piintaux  de  n'crcurc,  évalués  à  00,000,000 
de  fr.  «  Cette  consommation,  dii  rauteurdéjà  cité,  démontre 
le  besoin  que  l'on  a  du  mercure  pour  mettre  en  valeur  une 
des  premières  richesses  des  colonies  espagnoles;  et  ce 
besoin  tiendrait  éternellement  ces  provinces  sous  la  dépen- 
dance de  l'Europe,  si  elles  ne  pouvaient  y  suppléer  par 
l'extraction  du  me'cure  indigène.  »  Mais,  d'après  les  recher- 
ches de  M.  de  Humbo'dt  et  d'autres  naturalistes,  l'Amérique 
espagnole  contient  un  grand  nombre  de  mines  de  mercure, 
et  à  mesure  que  l'art  et  les  explorations  se  perfectionne- 
ront, on  arrivera  à  exploiter  la  quantité  nécessaire. 

D'un  aiHre  côté,  il  est  évident  que,  indépendamment  de 
sa  consommation  immédiate,  le  mercure  peut  devenir,  aune 
époque  de  tranquillité  normale,  une  branche  de  commerce 
considérable.  Le  savant  Ilumboldt  indique  plusieurs  loca- 
lités dans  lesquelles  le  cinabre  se  rencontre  en  quantité 
suffisante  pour  en  extraire  beaucoup  de  mercure. 


(1)  Almuden  ou  Âlmandéjos  est  une  petite  ville  d'Espagne,  dans  la  pro- 
vince de  lu  Munche,  sur  lu  Irontière  de  rEstramadnrc 
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On  exportait  du  Pérou,  jusqu'à  l'année  1810,  de  l  or,  dp 
l'argent,  do  la  laine  de  vigogne  et  de  lamas,  divers  baumes 
et  des  plantes  médicinales.  On  y  recevait  annuellement  du 
Rio  de  la  Plala  vingt-cin(|  à  trente  mille  mulets,  (jui  étaient 
employés  aux  travaux  des  mines.  La  valeur  des  exporta- 
tions pour  l'Asie  était  à  peu  près  de  2,800,000  piastres. 

Le  Pérou  recevait  des  Pliili|)pines,  en  échange,  pour  une 
valeur  de  2,700,000  piastres  de  mousselines,  de  thé  et 
d'autres  marchandises. 

La  population  du  Pérou  s'élevait,  dans  la  dernière  pé-  population.!.. Péro» 
riode  coloniale,  à  un  million  trois  cent  mille  habitants. 

Le  gouvernement  espagnol  y  conservait  une  garnison 
de  douze  mille  hommes  de  troupes  réglées  (i)  et  environ 
quarante-neuf  mille  hommes  de  milices,  en  tout  soixante-un 
mille  soldats. 

En  résumant  les  données  précédentes,  nous  trouvons  : 

Que  le  commerce  général  d'importation  et  d'exportation 
de  la  vice-royauté  du  Pérou  s'est  élevé,  dans  l'année  1804, 
à  la  somme  de  77,500,000  de  francs,  qui  se  divisent  ainsi  : 
57,500,000  francs  d'importation  et  20,000,000  d'expor- 
tation, et  en  outre  40,000,000  de  produits  minéraux  et 
d'argent  monnayé  (2). 

Que  les  importations  d'Europe  dans  la  vice-royauté  de 
Buénos-Ayres  se  sont  élevées  à  3,500,000  piastres,  et  les 
exportations  à  2,000,000;  ca  tout  5,500,000  piastres  ou 
27,500,000 francs;  et  5  millions  de  piastres  ou  25  millions 
de  francs  en  minéraux  et  argent  monnayé. 


(1)  En  recherchant  la  proportion  dans  la(|ucllc  étaient  avec  la  population 
les  troupes  eiilrelenues  dans  les  colonies  espagnoles  d'Amérique,  on  trouve 
pour  1796  vingt-six  mille  hommes  de  troupes  europ.  enncs  pour  une  popu- 
lation d(!  quatorze  à  quinze  millions  d'âmes. 

[%}  Voyez  le  tableau  du  commerce  général  des  colonies  espagnoles  au 
commencement  du  xix'  ^iècle.  —  iN"  13. 
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Qiio  I(îs  imporlalions  dans  la  Nouvelle-Grenadin  ou 
vicc-royaulé  de  SaïUa-Fé  à  la  même  époque,  lurent  de 
28,500,000  francs  et  les  exportations  de  10,000,000;  en 
tout,  38,500,000  lianes.  Les  produits  minéraux  et  l'argent 
monnayé  s'élevèrent  à  la  somme  de  15  millions  de  francs. 

Qu'enfin  la  capitainerie  générale  de  Caracas  Ht  un  com- 
merce total  de  47,500,000  francs,  divisés  de  la  manière 
suivante  : 

27,500,000  francs  d'importations  et  20,000,000  d'ex- 
portations. 

Il  s'ensuit  donc  que  le  commerce  général  des  colonies 
aujourd'hui  indépendantes  s'éleva,  pendant  l'année  1804, 
époque  de  sa  plus  grande  prospérité,  aux  chiUres  sui- 
vants : 

Importations  d'Europe 241,000,000  fr. 

Exportations  d'Amérique  ....     105,000,000 

Total  du  commerce 346,000,000 

Exportation  de  produits  minéraux  et 
d'argent  monnayé .     .     :     .     .     .     192,500,000 

538,500,000  fr. 
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De  cette  exposition  minutieuse,  ainsi  que  des  faits  les 
plus  authentiques  que  nous  avons  recueillis  avec  soin, 
il  résulte  que  le  commerce  général  d'importation  et  d'ex- 
portation que  faisaient  les  colonies  de  l'Amérique  espa- 
gnole avec  la  métropole,  séleva,  pendant  l'année  1753,  à 
un  total  de  cent  soixante-onze  millions  neuf  cent  mille 
francs,  et  que  pendant  l'année  1800,  époque  de  sa  plus 
grande  prospérité,  il  monta  au  chiffre  de  six  cent  trente- 
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huit  millions  cinq  cent  mille  francs  (*).  Mais  nous  devons 
faire  remarquer  que  dans  celte  somme  se  trouve  compris 
le  commerce  de  la  ca[)i(ainerie  générak  do  la  Havane  cl  de 
Porto  Rico,  «jui,  déjà  à  celle  époque,  était  un  des  plus  con- 
sidérables de  l'Amérique,  puisque  dans  cette  même  année 
il  atteignit  la  somme  de  20  millions  de  piastres  fortes  ou 
100  millions  de  francs. 

Les  trois  premières  années  du  xix«  siècle  furent  égale- 
ment florissantes,  et  si  le  commerce  général  n'augmenta 
pas,  il  ne  soullVit  pas  non  plus  de  diminution,  le  chifîre 
total  de  l'importation  et  de  l'exportation,  y  compris  les  pro- 
duits minéraux,  s'élant  élevé  à  la  somme  de  585,500,000 
francs  (2). 

Maintenant,  comparons  les  proportions  du  commerce 
des  colonies  hispano-américaines  avec  le  développement 
qu'il  a  acquis  depuis  leur  entière  émancipation  politique, 
en  tenant  compte  de  quinze  années  de  luttes  désastreuses 
et  des  conséquences  logiques  qu'elles  ont  dû  produire,  et 
voyons  s'il  y  a  quelque  fondement  dans  les  assertions  de 
ceux  qui  prétendent,  avec  autant  de  persistance  que  d'in- 
justifiable ignorance,  que  ces  contrées  ont  beaucoup  perdu 
de  l'importance  qu'elles  avaient  à  l'époque  coloniale. 

Pour  ne  pas  fatiguer  le  lecteur,  nous  réduirons  tous  nos 
raisonnements  aux  arguments  que  fournissent  les  chifl'res, 
et  nous  appellerons  son  attention  sur  le  tableau  comparatif 
suivant,  qui  met  en  parfaite  évidence  l'importance  et  les 
proportions  du  commerce  aux  deux  époques  : 
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(1)  Voyez  le  lableuu  statistique  du  commerce  génôral  des  colonie      spu- 
gnoles,  de  1753  à  1800.  —  N'12. 

(2)  Voyez  le  tableau  du  commerce  général  au  commencement  du  xix«  siècle. 
—  N»  13. 
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Vice-royauté  du  Mexique  et  ca- 

Epoque cdlonjale. 

1800. 
Millions. 

Etat! 

indépejrdants. 

I8B0. 

MilMunt. 

Augmentation 

en  faveur 
de  l'Aintirique 
indépendante. 

pitainerie  générale  de  Guate- 

mala      

im  0 

185  2 

30  2 

Vice-royauté  de  Santa-Fé     .     . 

38  5 

55  7 

17  2 

Capitainerie  de  Caracas  .     .     . 

47  5 

61  1 

13  6 

Vice-royauté  du  Pérou  et  capi- 

tainerie du  Chili 

77  ri 

581  5 

504  0 

Vice-royauté  de  Buénos-Ayres  . 

27  5 

4G3  0 

435  5 

346  0        1,346  5        1,000  S^D 

Que  l'on  cite,  à  rexceplion  des  Etats-Unis,  d'autres 
peuples  du  monde  dont  les  progrès  réels  présentent  des 
résultats  aussi  remarquables  que  ceux  qui  ressorlent  du 
tableau  précédent! 

A  l'époque  coloniale,  avec  le  monopole  et  une  paix  inal- 
térable, il  fallut  un  demi-siècle,  de  1753  à  1806,  pour  voir 
doubler  le  chilï're  du  commerce;  —  tandis  que  ces  mêmes 
colonies,  une  fois  indépendantes  et  libres  des  entraves  et 
du  système  oppressif  qui  retinrent  leur  marche  pendant 
trois  siècles,  et  malgré  la  lutte  qu'elles  ont  soutenue  pen- 
dant quarante  ans  pour  détruire  les  dernières  barrières 
que  leur  opposaient  les  restes  de  la  barbarie,  ont,  comme 
nous  venons  de  le  démontrer,  à  peu  près  quintuplé  leur 
commerce  et  leur  richesse  générale  ! 

Si  nous  nous  arrêtions  ù  faire  une  analyse  partielle  des 
progrès  de  chacun  des  nouveaux  Etats  hispano-américains, 
par  exemple  de  Buénos-Ayres,  du  Chili  et  du  Pérou,  il  nous 
serait  facile  de  démontrer,  par  les  chiffres  qui  précèdent , 
qu'on  ne  trouve  pas  un  seul  exemple  ,  même  aux  Etats- 
Unis,  d'un  aussi  rapide  développement. 

En  effet,  dans  les  quarante  années  qui  se  sont  écoulées 


(1)  Voyez  le  lablcaii  comparatif  ilii  commerce  général   des  .innées   1800 
et  18G0.  —  N»  U. 
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depuis  la  bataille  d'Ayacucho  ,  après  laquelle  les  dernières 
légions  espagnoles  abandonnèrent  le  sol  américain ,  le 
commerce  de  Buénos-Ayres,  du  Gbili  et  du  Pérou,  s'est 
accru  dans  les  proportions  suivantes  : 


Buénos-Ayres  (I) 
Chili  et  Pérou  . 


Aimée  180O. 

27,K00,000 
77,500,000 


Année  1860. 

463,000,000 

r)Si,Koo,ooo 


Excédant 
en  faveur  de  1860. 

43:),ri00,000 
501,000,000 


103,000,000        1,044,500,000        939,500,000 


En  moins  de  quarante  ans  d'indépendance,  le  commerce 
général  d'importation  et  d'exportation  du  Gbili  et  du 
Pérou  a  augmenté  dans  la  proportion  extraordinaire  de 
800  p.  0/0,  et  celui  de  Buénos-Ayres  ou  du  Rio  de  la  Plata 
de  1,700  p.  0/0,  de  manière  que  dans  ces  trois  Etats  seuls 
le  développement  de  la  richesse,  dans  la  période  écoulée 
depuis  l'époque  de  l'indépendance,  s'est  fait  dans  l'énorme 
proportion  de  105  à  1,045  millions  de  francs.  Nous  mettons 
au  défi  les  détracteurs  gratuits  de  nos  peuples  américains 
si  mal  connus  encore ,  de  nous  montrer  un  fait  pareil 
dans  leur  Europe  prospère  et  civilisée  ;  mais  s'ils  ne 
peuvent  y  parvenir ,  comme  nous  en  avons  la  conviction, 
qu'ils  soient  au  moins  assez  loyaux  et  généreux  pour 
reconnaître  que  c'est  par  ignorance  qu'ils  nous  ont  abaissés 
et  calomniés,  et  que  les  peuples  (jui  ont  fait  de  tels  progrès 
dans  la  civilisation  moderne  méritent  plus  de  respect  et 
d'indulgence  de  la  part  de  l'Europe. 

Si  l'on  considère  que  c'est  dans  ces  trois  Etats  sud-amé- 
ricains, et  surtout  dans  la  Plata ,  que  s'est  répandu  plus 
particulièrement  le  Ilot  de  l'immigration  européenne,  et 
que  c'est  en  grande  partie  à  ce  puissant  contingent  qu'est 
du  le  développement  de  leur  richesse  territoriale,  il  sera 
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facile  de  s'expliquer  la  véritable  et  unique  cause  du  relard 
apparent  dans  lequel  on  suppose  en  général  l'Amérique  du 
Sud,  En  effet,  rien  n'arrête  sa  marche  ascendante  que  le 
manque  relatif  de  population  pour  fertiliser  ces  territoires 
inhabités,  d'une  superficie  telle  qu'une  population  double 
de  celle  de  toute  l'Europe  s'y  trouverait  à  l'aise. 

Si  Buénos-Ayres  ,  qui  possède  une  population  civilisée 
imbue  des  principes  les  plus  libéraux  de  l'Europe  moderne, 
qui  reçoit  un  courant  d'immigration  de  douze  à  quinze 
mille  Européens  chaque  année,  qui  s'appuie  sur  une  légis- 
lation douanière  voisine  du  libre-échange,  si  Buénos-Ayres, 
disons-nous ,  a  fait  des  progrés  si  considérables  au  milieu 
de  ses  luttes  civiles,  que  ne  foraient  point  les  autres  peuples 
si  le  concours  des  bras  étrangers  allait  féconder  chez  eux 
ces  terres  vierges  où  se  recueillent  sans  travail  et  sans  effort 
les  plus  riches  productions  du  monde? 

Quoique  nous  ayons  déjà  démontré  l'importance  acquise 
par  le  commerce  de  Buénos-Ayres,  il  nous  semble  oppor- 
tun de  donner  une  idée  de  son  développement  graduel  de- 
puis l'origine  des  premiers  mouvements  révolutionnaires 
qui  l'émancipèrent  de  la  métropole. 

On  sait  que  depuis  la  dernière  époque  coloniale,  ce  sont 
les  peuples  du  Rio  de  la  Plala  qui  entretinrent  le  com- 
merce le  plus  suivi  avec  l'étranger,  c'est-à-dire,  comme 
nous  allons  le  démontrer,  exclusivement  avec  l'Angleterre. 

En  1809,  époque  du  premier  développement  commercial, 
il  fut  introduit  par  contrebande,  à  Montevideo  seulement, 
pour  une  valeur  de  plus  de  4  millions  de  piastres  fortes  en 
objets  manufacturés  anglais;  il  en  fut  saisi  pour  96,000 
piastres  fortes  par  les  autorités  royales. 

En  1816,  pendant  la  guerre  de  l'indépendance,  l'An- 
gleleire  envoya  à  Buénos-Ayres  des  produits  de  ses  manu- 
factures pour  une  somme  de  388,487  livres  sterling. 
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En  1822,  le  chiffre  de  cette  importation  s'éleva  à 
1,164,745  livres  sterling,  ou  29,119,625  francs;  il  fut 
employé  à  ce  commerce  334  bâlimenls  de  haut  bord,  dont 
167  anglais,  représentant  un  total  de  48,469  tonneaux. 

Le  commerce  général  de   Buénos-Ayres  s'éleva  cette   cummor.e générai 
année  à  11  millions  de  piastres  fortes,  ou  55  millions  de 
francs,  dont  plus  de  la  moitié,  comme  on  l'a  vu,  correspon- 
dait à  l'Angleterre. 

Mais,  ce  qui  démontre  d'une  manière  incontestable  l'im- 
portance et  la  supériorité,  dés  cette  époque,  du  commerce 
de  la  Piala  sur  celui  des  autres  peuples  hispano-américains, 
c'est  le  tableau  comparatif  suivant  du  commerce  d'impor- 
tation et  d'exportation  fait  par  l'Angleterre' en  182^  avec 
les  républiques  qui  surgirent  des  anciennes  colonies  espa- 
gnoles dans  l'Amérique  du  Sud  : 


Supériorité 

runiLiiiie 

(lu  comniHrce 

lie  la  l'Iala. 


!  acqujse 

oppor- 

luel  de- 

jnnaires 

ce  sont 
le  com- 

comme 
;  le terre, 
îiercial, 
lement, 
n'ics  en 

96,000 

,  l'An- 
\>  manu- 


Marchandises  anglaiies 
importées  en  Amérique. 
Livres.  S.        D. 


Produits  américains 
imparlés  en  Angleterre. 


Mexique  . 
Colombie. 
Pérou .  . 
Chili    .     . 


369,776  19 

503,621  11 

408,872  12 

489,601  17 


6 
8 
6 
2 


2,377,110    19    H 


Livres. 

221,825 

45,257 

15,316 

9,719 


s. 
16 

8 
12 
19 


D. 

9 
10 

9 
6 


1 

Buenos  -  Ayres  ou 
Provinces  -  Unies 

1,573,873      0    10 

292,137    17     10 

H 

du  Rio  de  la  Plata. 

803,237    19      1 

388,338      6    10 

680,476      4      8(0 


De  ce  'ahleau,  dont  l'exactitude  est  confirmée  par  les 
publications  officielles  de  la  statistique  britannique,  il  res- 
sort deux  faits. 

Premièrement  :  Que  Buénos-Ayres  seul  représentait  alors 
(en  1822)  35  pour  0/0  du  commerce  total  d'importation 


(1)  Voyez  l'Art  de  vérifier  les  dates,  tome  XI,  page  236. 
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fait  par  l'Angleterre  avec  toutes  les  républicjues  hispano- 
américaines. 

Deuxièmement  :  Que  l'exportation  des  produits  de  Bué- 
nos-Ayres  pour  l'Angleterre  excéda  (dans  la  même  année 
1822)  de  92,200  livres  sterling  le  commerce  total  d'ex- 
portation de  tous  les  autres  Etats  sud-américains  avec  l'An- 
gleterre. 

Cette  suprématie,  nous  nous  plaisons  à  le  dire,  il  l'a 
conservée  jusqu'à  ce  jour  dans  les  mômes  proportions, 
ainsi  que  le  prouve  le  tableau  suivant  du  commerce  d'ex- 
porlation  de  l'Angleterre  avec  les  mêmes  Etats  en  1860: 

Livres  sterling. 

1"  Rio  de  la  Plata  : 

Buénos-Ayres  et  Uruguay 2,7t  5,280 

Chili 1,702,800 

Pérou 1,381,357 

2"  Ancienne  Colombie  : 

Nouvelle  Grenade 810,970 

Venezuela 323,056 

Equateur 74,149 

3^  Mexique 402,004 

("  7,470,816 

Comme  complément  de  ces  chiflVes,  qui  démontrent  évi- 
demment la  supériorité  du  commerce  du  Rio  de  la  Plata 
sur  celui  des  autres  Etals  de  l'Amérique  espagnole,  nous 
allons  reproduire  un  extrait  du  compte-rendu  présenté  par 
la  direction  des  Messngories  impériales  de  France  à  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires,  le  l^r  juin  1803.  Nous  y 
remarquons  avec  satisfaction  que  la  seule  ligne  du  Brésil 
et  du  Rio  de  la  Plata  a  fourni  les  deux  cinquièmes  de  l'aug- 
mentation des  bénélices  de  l'année,  et  que,  en  ce  qui  con- 


(1)  Voyez  la  publioalion  de  statisli(iue  olïlcielle  qui  se  fait  ù  Londres, 
Trade  and  Nnvigation  (prescated  to  both  houses  of  parliament  by  command 
of  Her  Majesty),  1862. 
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cerne  les  marchandises,  l'augmentation  des  recettes  de  cette 
ligne  surpasse  celle  de  toutes  les  autres  lignes  réunies. 

Voici  la  partie  qui  nous  concerne  dans  cette  importante 
exposition  : 


l'rO!>périli 
croissonle 


et  (II!  la  Pilla. 


«  L'examen  des  lignes  de  l'Océan  n'offre  que  le  tableau 
d'une  prospérité  dont,  jusqu'à  ce  jour,  l'accroissement  a  été  de  i»  iiKri.Mi",  iiri^s 

continu. 

»  Les  produits  généraux  de  ce  service  se  sont  élevés  en 
1862  à 3,905,704  fr.  90  c. ,  ce  qui  constitue,  par  compa- 
raison avec  1801,  une  plus-value  de  42,74  O/q. 

»  Celte  plus-value  se  répartit  en  Ire  les  passagers  pour 
11,20,  et  les  marchandises  pour  16,17. 

»  Le  nombre  des  passagers  a  été  de  6,577,  soit  548  par 
voyage  (aller  et  retour). 

»  Les  quantités  de  marchandises  transportées  dans  les 
deux  sens  ont  clé  de  3,952  tonneaux,  soit  327  tonneaux 
seulement  par  voyage. 

»  Comme  importance  totale,  \o<  lignes  de  l'Océan  parti- 
cipent à  elles  seules  pour  les  2/5  dans  l'augmentation  de 
nos  recettes  d'exercice,  et,  sous  le  rapport  des  marchan- 
dises, l'accroissement  des  recetles  de  l'Océan  surpasse  celui 
obtenu  dans  l'ensemble  des  lignes  de  la  Méditerranée. 
Enfin,  si  nos  navires,  faisant  presque  toujours  leur  plein  à 
toutes  les  époques  d'émigration  ou  d'immigration  habi- 
tuelles, voient  de  ce  côté  leur  trafic  borné  comme  l'espace 
dont  ils  disposent,  du  côté  des  marchandises  le  champ 
reste  encore  largement  ouvert  au  progrès. 

»  Le  succès  obtenu  par  notre  compagnie,  dans  cette 
branche  encore  nouvelle  de  son  activité,  peut  donc  être  con- 
sidéré comme  complet.  S'il  nous  est  agréable  de  vous  le 
faire  toucher  par  son  côté  matériel,  nous  tenons  encore 
plus  à  vous  le  faire  apprécier  par  son  côté  moral. 


Sucefes  oblt'im 
p:ir  lu  euiiipagnie. 
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»  Voici  ce  que  S.  Exe.  le  minisire  des  affaires  étrangères 
nous  écrivait  à  la  date  du  12  mai  de  cette  année  : 

«  Monsieur  le  président,  dans  un  rapport  qu'il  vient  de 
m'adresser  sur  le  commerce  et  la  navigation  du  port  de  Rio 
de  Janeiro,  M.  le  ministre  de  l'Empereur  dans  cette  ville 
s'est  plu  à  constater  que  les  paquebots  français  de  la  ligne 
du  Brésil  soutiennent  avec  avantage  la  concurrence  des 
bateaux  à  vapeur  britanniques,  et  ne  leur  sont  nullement 
inférieurs  au  double  point  de  vue  de  la  sécurité  et  de  la 
régularité  du  service. 

»  En  raison  de  l'intérêt  que  cette  appréciation  est  d^.  na- 
ture à  offrir  à  la  compagnie  des  Messageries  impériales,  je 
crois  devoir  vous  communiquer  ci-joint  l'extrait  du  rap- 
port de  M.  le  chevalier  de  Saint-Georges  où  elle  se  trouve 
contenue. 

»  Recevez,  Monsieur ,  etc.  Drouyn  de  Lhuys.  » 


del 


■^ 


lii 


Paroles 

«lu  chevalier 

tie  Sainl-Georges 

lur  le 
(uccëade  la  ligne. 


LÉGATION  DE  FRANCE  AU   BRÉSIL. 

«  Rio-de- Janeiro ,  24  mars  1863. 
>  Monsieur  le  Ministre  , 

i  Quant  à  la  ligne  des  vapeurs  de  Bordeaux,  la  réus- 
site est  complète,  sa  régularité  plus  irréprochable  même 
que  celle  des  vapeurs  de  Southampton  ;  et  la  sécurité 
qu'elle  offre,  aucun  accident  ne  lui  étant  arrivé  encore 
dans  aucune  de  ses  traversées,  vaut  beaucoup  de  crédit  et 
de  considération  à  notre  marine,  et  elle  a  fait  abandonner 
cette  idée  préconçue  que  la  navigation  de  France,  comme 
tenue  sévère  et  exactitude  rigoureuse,  le  cédait  à  celle  de 
l'Angleterre.  Elle  est  un  titre  de  plus  à  la  reconnais- 
naissance  des  résidants  français  du  Brésil  et  de  la  Plata  pour 
le  gouvernement  de  l'Empereur. 

»  Agréez,  etc.        Chevalier  de  Saint-Georges  (*).  » 

(1)  Voyez  dans  le  Moniteur  universel  du  4  juin  1863  :  Rapport  de  la  di- 
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L'immense  supériorité  acquise  par  le  commerce  actuel 
de  l'Amérique  espagnole  comparé  à  celui  de  l'époque  colo- 
niale étant  bien  démontrée,  non-seulement  pour  l'ensemble 
des  différentes  nations  indépendantes,  mais  aussi  dans  ses 
résultats  partiels,  il  ne  nous  reste,  pour  donner  le  dernier 
trait  à  ce  'p.bleau  hérissé  de  chiffres ,  qu'à  appeler  l'at- 
tention (le  nos  bienveillants  lecteurs  sur  le  fait  suivant.  A 
Buénos-Ayres  seulement,  en  moins  de  cinquante  ans  d'in- 
dépendance, la  richesse  s'est  accrue  dans  la  proportion  de 
1,700  pour  0/0,  et  le  commerce  s'est  élevé  à  la  somme  de 
463  millions,  c'est-à-dire  à  25  0/0  de  plus  que  celui  de  la 
métropole  avec  toutes  ses  colonies  ,  après  trois  siècles  de 
monopole  Que  l'on  juge  par  là  du  progrès  réalisé,  et  du 
brillant  avenir  réservé  à  cette  Amérique,  si  mal  appréciée 
et  si  légèrement  jugée  en  Europe  ! 


V. 


Quant  aux  produits  de  l'exploitation  coloniale  des  raines 
de  l'Amérique  latine,  celles  du  Brésil  comprises ,  ils  s'éle- 
vèrent, au  commencement  du  xix®  siècle,  à  la  somme  de 
43,500,000  piastres  fortes  ou  216,500,000  francs  (D.  La 
production  diminua  considérablement  pendant  la  guerre 
de  l'indépendance,  soit  parce  que  les  bras  manquaient  pour 
les  travaux,  soit  parce  qu'il  n'y  avait  plus ,  comme  à  l'é- 
poque coloniale,  le  stimulant  de  grands  bénélices  à  rép'.iser 
par  quelques  privilégiés.  Ce  résultat,  bien  qu'il  ne  s'appli- 
que qu'à  une  seule  branche  de  la  richesse  du  pays,  donne 


rection  des  Messageries  impériales  à  l'ussemblée  générale  des  actionnaires 
I   du  1"  juin  1863. 

p       (1)  Voyez  le  tableau  du  produit  annuel  des  mines  de  l'Amérique  latine 
>f  l'époque  coloniale,  n»  6. 
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une  apparence  de  vérité  à  l'accusation  de  marche  rétro- 
grade portée  contre  l'ensemble  de  la  situation  actuelle  des 
peuples  hispano-américains;  mais,  dans  ce  cas  particulier 
même ,  il  nous  est  agréable  de  pouvoir  démontrer  que 
si  ce  mouvement  rétrograde  a  duré  quelques  années , 
il  est  évident  qu'il  a  été  un  fait  purement  transitoire.  En 
elYet ,  si  cette  branche  très  importante  de  notre  richesse 
territoriale  n'a  pas  encore  reçu  le  développement  considé- 
rable auquel  elle  est  appelée,  l'exploitation  actuelle  est  loin 
pourtant  d'être  inférieure  à  ce  qu'elle  était  à  l'époque  co- 
loniale. 

M.  Dalloz ,  dans  son  important  ouvrage  intitulé  De  la 
propriété  des  mines  et  de  son  organisation  légale,  dit  au 
sujet  de  la  découverte  des  mines  de  l'Amérique  : 

«  A  la  tin  du  xv*'  siècle,  l'Europe  ne  possédait  qu'une  pe- 
tite quantité  d'or  et  d'argent  en  nature  (à  peine  une  "valeur 
de  oOO  millions  de  francs  pour  l'or  et  de  700  millions  de 
francs  pour  l'argent)  (0,  lorsque  Christophe  Colomb ,  et 
après  lui  Corlès  et  les  Pizarre,  vinrent  lui  ouvrirent  tout  un 
monde  oîi  abondaient  les  métaux  précieux.  Toutefois  ,  l'i- 
nondation d'or  et  d'argent  qui  a  exercé  une  si  grande  in- 
lluence  sur  le  développement  économique  des  contrées 
civilisées  de  l'Europe,  n'eut  pas  lieu  immédiatement  après 
la  découverte  et  la  conquête  du  Nouveau  Monde;  ce  n'étaient 
pas  en  effet,  selon  M.  de  lîumboldt,  les  trésors  desincas  et 
de  Montézuma  ,  dont  on  a  fait  l'objet  de  tant  de  récils  fa- 
buleux ,  qui  pouvaient  augmenter  d'une  manière  sensible 
la  richesse  mélalli(iue  de  l'Europe  ;  c'est  à  peine  si  le 
pillage  de  Mexico  a  mis  aux  mainsdes  Espagnols  1,125  ki- 
log.  d'or,  soit  une  valeur  de  3.875,000  fr. ,  et  si  l'or  qu'a 


(1)  Voyez  M.  iNarcés  Tabrassenko-Otrksciikoff,  De  l'or  el  de  l'argent^ 
c,  XVI,  §1",  p.  184, 


f"^^ 
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coûté  le  rachat  d'entre  leurs  mains  de  l'Inca  Atahualpa 
valait  20  millions  de  francs  ;  le  pillage  de  Cuzco,  la  cité  du 
Soleil,  n'a  donné  pour  butin  qu'une  quantité  d'or  attei- 
gnant le  poid:  j  5,911  kilogrammes,  pouvant  valoir  vingt 
autres  millions  de  nos  francs,  et  en  résumé  toute  la  quan- 
tité d'or  et  d'argent  expédiée  en  Europe  et  enlevée  par  les 
Espagnols  aux  peuples  conquis,  n'aurait  pas  dépassé,  pour 
l'or,  24,401  kilogr.,  valant  8/:s070,480fr.,  et  pour  l'argent, 
^jlOl  kilog.,  valant  9ii, 800  fr.,  c'est-à-dire,  pour  les  deux 
métaux,  une  valeur  totale  de  84,982,280  fr. 

»  Le  véritable  pointde  départ  de  l'invasion  en  Europe  des 
métaux  précieux  de  l'Améritjue  a  été  l'émigration  en  masse 
et  l'établissement  des  Espagnols  dans  leurs  nouvelles 
possessions  du  Mexique  et  du  Pérou,  et  le  fait  de  l'exploi- 
tation régulière  des  mines  de  ces  contrées  par  l'industrie 
européenne  (i). 

M.  de  Humboldt  estime  que  la  production  moyenne  des    Pioduiuiesmine» 

1»  .1)  .      1        AT  -11         I  •  1        .     i*"  Nouveau-MuiulB 

mines  d  or  et  d  argent  du  iNouvcau-Monde,  qui,  pendant 
les  cinquante  premières  années  du  xvi"^  siècle,  n'avait  pas 
dépassé  la  somme  de  3  millions  do  piastres  ou  10  millions 
de  francs  environ,  s'éleva  à  la  fin  de  ce  siècle  à  11  millions 
de  piastres  ou  58,700,000  francs,  réalisant  ainsi  une  aug- 
mentation de  267  pour  cent  (2). 

Pendant  le  siècle  suivant,  de  1600  a  1700,  la  moyenne 
annuelle  de  la  production  fut  do  10  millions  de  piastres, 
soit  86  millions  de  francs.  De  1700  à  1750,  la  moyenne 
annuelb,  pou  ries  deux  métaux,  fut  dcl  22  millions  de  francs, 
et  ne  dépassa  que  de  34  pour  cent  la  période  précédente  ; 
dans  cet  excédant  l'or  figure  pour  la  plus  forte  partie,  par 

(1)  Voyez  Dalloz,  De  la  propriété  dex  mines  et  de  son  organisation  légale 
en  France  et  en  Belgique,  t.  II,  c.  xiii,  p.  769. 

(2)  Voyez  M.  Michel  Cuevalier,  Cours  d'économie  politique,  sect.  v,  c,  m, 
p.  212. 
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suite  du  développomenl  de  la  production  au  Brésil.  De 
1750^1803,  la  production  des  métaux  précieux  en  Amé- 
rique reçut  un  accroissement  considérable,  car  elle  s'éleva 
en  moyenne  à  191,679,000  francs;  d'où  il  résulte  une 
augmentation  de  57  pour  cent;  il  est  à  remarquer  que  la 
production  de  l'or  au  Brésil,  qui  atteignait  à  ce  moment 
son  apogée,  y  ligure  dans  une  proportion  très  importante. 
Au  commencement  du  xix°  siècle,  de  1806  à  1810,  la 
quantité  d'or  et  d'argent  fournie  par  l'Amérique  du  Sud, 
rAmé.iqu*.iu  su,i  selon  les  données  les  plus  sùi'es  (i),  a  été  do  800,000  kilo- 

de  1806  II  ItiO. 

grammes  d'argent,  valant  177,800,000  francs,  et  de 
14,100  kilogrammes  d'or,  évalués  à  48,600.000  francs  (2), 
ce  qui  donne  un  résultat  total  de  226,400,000  francs  pour 
les  deux  métaux. 

L'année  1810,  époque  de  la  révolution  et  du  commence- 
ment de  l'émancipation  politique  de  l'Amérique  espagnole, 
fut  le  point  de  départ  de  la  décadence  transitoire  de 
l'industrie  minière  dans  TAmérique  latine.  De  1810  à1825, 
période  de  la  guerre  de  l'indépendance ,  les  produits 
des  mines  diminuèrent  du  tiers,  delà  moitié  et  même  des 
trois  quart-;,  selon  la  qualité. 
En  1825,  les  capitaux  britanniques,  introduits  en  quanti- 
le,  capitaux  angi.i,  ^^    considérablcs,  donnèrent  un  nouvel  élan  à  l'industrie 

donnèrent  ' 

métallurgique,  et  avec  la  découverte  des  mines  d'or  de  la 
Californie,  la  production  de  l'Amérique  est  revenue  à  son 
époque  la  plus  Ilorissante,  c'est-à-dire  qu'elle  fournil  annuel- 
lement 701 ,570  kilogrammes  d'argent  fin,  d'une  valeur  de 
155,903,000  francs ,  et  15,215  kilogrammes  d'or,  valant 
52,407,000 francs;  total,  208,310,000  francs. 
Selon  M.  Narcès  Tar-'ossenko  Olreschkoff  (3),  de  1810  à 

(1)  Voyez  le  table.iu  n»  6. 

(2)  Voyez  M.  Micliel  Chevalier,  livre  cité,  p.  222  et  suivantes. 

(3)  Vo^ez  le  livre  cité,  p.  230  et  suivantes. 
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1825,  l'Amérique  a  fourni,  année  moyenne,  7,792  itilo- 
grammes  d'or,  d'une  valeur  de  26  millions  de  IVancs,  et 
319,215  kilograuimes  d'ar^^enl,  valanl  70,980,000  francs; 
total,  96,980,000 francs;  le  produit  total  de  la  production 
pendant  toute  cette  période  serait  de  116,880  kilogrammes 
d'or,  valant  390  millions,  et  de  -4,788,225  kilogrammes  d'ar- 
gent, valanl  1,064,000,000  fr.;  le  produit  do  ces  quinze 
années  équivaut  donc  à  1,454,700,000  francs.  Suivant  le 
même  économiste,  de  1825  à  1848,  époque  de  la  découverte 
des  mines  de  Californie,  l'Amérique  a  produit  annuellement, 
en  moyenne,  10,787  kilogrammes  d'or,  ayant  une  valeur 
de  36  millions  de  francs,  et  568,857  kilogrammes  d'ar- 
gent, valanl  126,490,000,  c'est-à-dire  qu'en  réunissant 
les  23  ans  de  cette  période,  le  total  de  la  production  s'élève 
à  248,101  kilogrammes  d'or  et  13,083,711  kilogrammes 
d'argent,  valant  ensemble  3,737,270,000  francs. 

Ces  chilîres  ont  donné  lieu  aux  considérations  suivantes 
du  savant  écrivain  déjà  cité  : 

«  Ces  divers  calculs  établissent,  en  tout  cas,  quel'exploi- 
»  talion  des  métaux  précieux,  depuis  l'époque  des  guerres 
i  de  l'indépendance,  n'a  fait  que  s'améliorer  progressive- 
»  ment  en  Amérique.  Le  cbiffie  de  plus  de  700,000  kilo- 
»  grammes  que  la  production  de  l'argent  a,  suivant  M.  Mi- 
»  chel  Cbevalier,  atteint  en  1848,  ne  s'est  plus  trouvé  infé- 
ç  rieur  (|ue  d'un  huitième  à  l'ancienne  extraction,  et  pour 
»  l'or  il  y  aurait  eu  plutôt  de  l'augmentation  dans  la  pro- 
»  duction.  C'est  donc  à  tort  que  M.  Blanqui  0)  semble 
))  croire  que  la  diminution  qu'a  éprouvée  en  Amérique,  par 
»  suite  des  guerres  de  l'indépendance,  la  production  des 
»  métaux  précieux,  ne  s'est  pas  singulièrement  atténuée. 
»  Cette  diminution  n'a  été  que  temporaire,  et  l'exploitation 

(1)  Voyez  Histoire  de  l'économie  politique,  t.  I,  p.  336. 
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»  dos  mines  <lu  Nouvraii-Moiidn  n'a  fait,  depuis  1825,  que  se 
»  relever  gradu((ll(.'ni('nl  d'uiKî  (h'-eadence  accidenlelle  (^).  » 

Le  baron  do  lluniSoldl  évalue  i\  la  somme  énorme  de  30 
milliards  de  l'rancs  toute  la  producliori  niiiiéraledu  Nouveau- 
Monde,  sans  y  comprendre  la  Caliloriiie.  Non-seulement 
M.  Narcès  TarrossenkoOtreschkoll,  dans  son  iin[»orfanl  ou- 
vrage (2),  ne  trouve  pas  ce  chiflVe  exaj^éré,  mais  il  élablil 
lui-même  les  proportions  suivantes  :  «  L'exploitation  en 
»  Amérique,  depuis  la  découverte  jusqu'en  1855,  sans  la 
t)  Calilbrnie,  s'est  élevée  à  2,844,031  kilogrammes  pour 
»  l'or  et  à  MO, 59 1,173  kilogrammes  pour  l'argent.  Va- 
»  leur  de  l'or  :  0,220,000,900  iV.;  valeur  de  l'ai-gent  : 
»  30,051,997,300  fr.;  d'où  il  résulte  pour  les  deux  mé- 
»  taux  un  total  de  39,258,897,900  fr.  » 

Au  commencement  de  ce  siècle,  le  baron  de  Ilumboldt 
constatait  que  les  Européens  commençaient  seulement  à 
jouir  du  fond  de  richesses  inépuisable  que  renferme  le 
Nouveau-Monde,  et  il  ajoutait  :  a  L'Europe  serait  inondée 
»  de  métaux  précieux  si  l'on  alla(iuait  à  la  fois,  avec  tous 
»  les  moyens  qu'offre  le  perfectionnement  de  l'art  du  mi- 
»  neur,  les  gîtes  de  minerais  de  TJolanos,  de  Ratopilas, 
»  de  Sondjreielo,  du  Uosario,  de  Pacliuca,  de  Moran,  de 
»  Zuîlepec,  de  Cliibuabua,  et  lanl  d'autres  qui  ont  joui 
»  d'une  ancienne  et  juste  célébrité.  »  M.  Duport,  dans  son 
remarquable  J^.^NV/MMr  la  produrJion  des  niélaux  précieux 
au  Mexique,  a  (!il,  cinquante  ans  plus  lard  :  «  Les  gisements 
»  exploités  depuis  trois  siècles  ne  sont  rien  aupiès  de  ceux 
»  qui  restent  à  explorer.  Le  temps  viendra,  un  siècle  plus  tôt 
»  ou  un  siècle  plus  tard,  où  la  production  de  l'aigent  n'aura 
»  d'autres  limites  que  celles  ipii  lui  seront  imposées  par 
B  la  baisse  toujours  croissante  de   la  valeur.  » 

|1)  Voyez  M.  K.  Dam.oz,  De.  la  proptiélé  dea  titincs,  olc,  tome  II,  p    775. 
(2)  De  I'dv  et  de   l'argent,  p.   235  et  suivanli's. 
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Enfin  nous  terminons  celte  revue  rétrospective  de  la  ri-       i,, ,,„,i 

cliesse  et  du  coiurnerce  de  notre  Aiiiériiiue,  par  une  exposi-    s.eIm  ismiii-r 
tion  sifïnilicalive  laite  en  |)leine  Irihune  parlementaire  par     ">''ni»"»'ii:i'« 
un  des  lionunes  les  plus  conipélenls  de  l'empire  français,   s.M.N,.Hé,)Miii. 
M.   Roulicr,  ministre  d'Etat  de  rem|)ereur  Napoléon  III  , 
dans  la  séance  du  27  janvier  ISG'i,  au  Corps  législatif.  A 
elle  seule,  elle  constitue  la  plus  ôomplèle  justification  des 
républitiues  hispano-américaines,  et  elle  les  venge  noble- 
mont  d(  3  accusations  qu'on  leur  prodigue.  Voici  comment 
s'exprime  Son  Kxcellence  au  sujet  de  l'intervention  fran- 
çaise au  Mexique  : 

«  .le  dis.  Messieurs,  que   nos  intérêts  dans  l'Amérique  ()i'j.t.i.-r.xp...iiiiûii 
du  Sud   sont  bien  autrement  considérables  que  ceux  (jui 
sont  directement  et  isolément  représentés  par  notre  com- 
merce avec  le  Mexicjue. 

))  Permettez-moi,  MessiiHirs,  de  déterminer  avec  soin 
notre  situation  à  cet  égard,  de  vous  la  faire  connallre  au 
point  de  vue  du  commerce,  au  point  de  vue  de  la  navigation, 
de  la  navigation  au  long  cours,  celle  qui  est  l'objet  de  la  solli- 
citude si  légitime  de  ceux  (jui  dans  cette  chambre  sont  plus 
spécial  ', lient  appelés  à  défendre  les  inléièls  maritimes, 
ol  vous  verrez  que  ee  que  nous  sommes  allés  faire  au 
Mexinuen'a  peut-être  jamais  été  |)arfai!emenl  compris  dans 
ce  pays,  et  que  les  impopulaiités  (lui  semblent  entourer 
celle  question  ne  naissent  vérilablemenl  que  de  l'ignorance 
des  faits.  (Très  bien!  très  bien  !) 

»  Et  d'abord,  j'élimine  les  Etals-Unis.  Les  Etats-Unis 
sont  étrangers  à  ce  débat.  Ils  n  itrésentcnt,  pour  me  servir 
du  langage  employé  hier  dans  t«.'lte  enceinte,  la  race  anglo- 
saxonne,  et  je  parle  ici  de  nos  rapports  commerciaux  avec 
les  peuples  de  la  race  latine.  Les  Etats-Unis,  dont  je  ne 
parle  que  pour  les  éliminer,  avaient  avec  la  France  en  1852 
un  commerce  général  de  448  millions.  En  1862,  la  guerre 
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civile  qui  déchire  les  provinces  du  Nord  et  du  Sud  a  réduit 
ces  relations  commerciales  à  213  millions.  Le  commerce 
de  la  France  avec  les  Etals-Unis  a  diminué  en  deux  ans  de 
235  millions.  En  1852,  notre  navigation  avec  les  Etals-Unis 
représentait 463,461  tonneaux;  en  1862,  elle  n'en  présen- 
tait plus  que  214,728  ;  en  1852,  la  navigation  de  la  France 
prenait  dans  ce  chiffre  total  une  part  représentée  par 
29,000  tonneaux  ;  en  1862,  cette  part  était  représentée  par 
21,000  tonneaux. 

»  J'ai  donc  le  droit  de  dire  qu'en  ce  qui  concerne  notre 
commerce  avec  les  Etats-Unis,  si  florissant  autrefois,  para- 
lysé aujourd'hui,  mais  qui  renaîtra,  j'en  suis  convaincu, 
la  marine  américaine  est  notre  convoyeur  presque  exclusif, 
tandis  que  la  marine  française  y  prend  une  part  à  peu  près 
insignifiante. 

»  En  est-il  de  même  pour  les  autres  Etats  d'Amérique  ? 
Voyons  ! 

»  Quel  était  notre  commerce  général  en  1852  avec  les 
Etats  de  l'Amérique  du  Sud?  Notre  commerce  général  était 
représenté  par  268  millions,  et,  en  1862,  Messieurs,  il 
s'est  élevé  à  572  millions  ;  il  s'est  accru  de  113  pour  100 
en  10  ans.  VoiU\  le  mouvement  commercial  que  nous  avons 
avec  toutes  les  républiques  des  Indes  occidentales,  voilà  les 
intérêts  qu'il  s'agit  de  protéger  (t).  (Très  bien  I) 

»  Allons  plus  loin.  Quelle  était  notre  navigation?  En 
1852,  notre  navigation  de  long  cours  avec  tous  les  pays 

(1)  Après  la  publication  des  six  premiers  volumes  de  la  Colkclion  histo- 
rique, etc.,  précédés  du  Mémoire  sur  l'état  actuel  de  l'Amérique  latine,  nous 
eûmes  l'honneur  d'offrir  un  exemplaire  de  cet  ouvrage  à  Son  Excellence, 
qui  daigna  nous  en  accuser  réception  ciaus  les  termes  suivants: 

«  Monsieur,  j'ai  reçu  vos  publications  sur  l'Amérique,  et  ji'  m'empresse  de 
vous  remercier  de  l'hommage  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire  de  cet  ou- 
vrage. 

«  L'importance  des  sujets  qui  y  sont  traités  et  le  nom  de  l'auteur  justifient 
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hors  d'Europe  —  je  ne  parle  pas  seulement  des  Indes  oc- 
cidentales, je  parle  de  tous  les  pays,  sauf  les  colonies  — 
était  de  867,829  tonneaux.  Dans  ce  chiffre,  la  France 
comptait  pour  382,725  tonneaux  ;  le  reste  appartenait  à  la 
navigation  étrangère.  En  1832,  notre  navigation  au  long 
cours  s'est  élevée  à  1,164,460  tonneaux,  et  alors  les  pro- 
portions se  sont  trouvées  renversées  :  les  étrangers  n'ont 
pris  que  372,749  tonneaux,  tandis  que  la  France  en  a  pris 
791 ,691 .  (  Très  bien  !  très  bien  !  ) 

»  D'où  provenait  cette  augmentation?  Etait-ce  de  nos 
relations  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique,  avec  la  Chine, 
avec  l'Afrique?  Non,  elle  provenait  de  nos  relations  avec 
les  Indes  occidentales.  Savez-vous  quelle  est  la  situation  de 
notre  navigation  au  long  cours  dans  ces  parages?  Nous 
sommes  les  convoyeurs  de  412,500  tonnes  de  marchan- 
dises ;  nous  prenons  75  O/q  de  toute  la  navigation  qui  se 
fait  entre  la  France  et  les  Indes  occidentales,  pendant  que, 
dans  nos  relations  avec  les  Etals  voisins,  nous  prenons  à 
peine  10  O/q.  Et  que  représentent  ces  412,500  tonnes? 
Elles  représentent  les  trois  cinquièmes  de  toute  notre  navi- 
gation française  au  long  cours,  c'est-à-dire  que  notre  navi- 
gation française  au  long  cours  n'a  pour  ressource,  n'a  pour 
issue  que  les  Indes  occidentales.  C'est  là  que  se  borne  notre 
commerce  maritime,  c'est  là  que  se  forme  notre  tlolte, 
c'est  là  que  s'exercent  nos  marins,  c'est  là  que  se  constitue 
notre  puissance  maritime. 

»  Voilà  les  intérêts  que  nous  avons  dans  les  Indes  occi- 
dentales. (Très  bien!  très  bien!  —  Bravo!  ) 


D'uîi  provient 
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l'intérêt  avec  lequel  j'ai  pris  connaissance  de  l'œuvre  que  vous  avez  bien 
voulu  m'offrir... 
»  Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  distinguée. 

»  Le  Ministre  d'Etat, 

»  ROUHER.  * 
A  Moniieur  C.  Cnlvo,  etc.,  etc. 
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»  Aussi,  quand  j'ai  entendu  parler  de  nos  20  ou  24-  mil- 
lions de  commerce  direct  avec  le  Mexique,  en  vérité,  je  me 
suis  étonné,  Messieurs,  je  vous  le  dis  en  toute  sincérité. 
Vous  n'avez  sur  aucun  point  de  plus  grands  intérè;?  com- 
merciaux et  maritimes  que  dans  les  Indes  occidentales,  où 
se  trouve  actuellement  notre  armée  du  Mexique.  (Très 
bien  !  très  bien  !  ) 

»  Est-ce  tout  ?  Mais  le  commerce  extérieur  des  Indes  occi- 
dentales, par  qui  est-il  donc  fait?  Est-ce  par  les  Anglais  ou 
les  Espagnols?  Vous  avez  aujourd'hui  dans  l'Amérique  du 
Sud  plus  de  200,000  Français  (jui  font  le  commerce  à  l'in- 
térieur et  qui,  après  ce  long  labeur  et  des  dilïicultés  dans 
lesquelles  ils  jouent  leur  existence,  ont  la  pensée  du  retour 
et  veulent  rapporter  à  la  mére-patric  des  richesses  pénible- 
ment acquises.  (Très  bien!  1res  bien  !  ) 

»  Voilà  les  200,000  nationaux  que  vous  avez  à  protég»^ 
El  vous  auriez  quitté  le  Mexique  à  la  suite  du  gcnc'  •/ 
Prim  !  Mais  alors  la  situation  eût  été  iiiqiossible  pour  votre 
commerce  et  pour  nos  nationaux;  c'eût  clé  la  plus  honteuse 
de  toutes  les  désertions,  et  je  ne  crains  pas  de  dire  que 
jamais  plus  grands  intérêts  maritimes  et  commerciaux  n'ont 
été  pris  en  main  par  une  expédition,  que  les  intérêts  en  vue 
desquels  a  eu  lieu  la  guerre  du  Mexique.  (Vive  approba- 
tion, bravos  et  applaudissements.  )  » 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  porter  un  jugement  an- 
ne  veut  pa»  porter  ^\^^\,^^\  guj.  j.j  (meslion  de  droit  nui  a  donné  naissance  à  l'in- 

un  jugement  '  *  ' 

tervention  française  dans  le  malheureux  Mexique  et  qui  a 
molivé  l'important  discours  de  M.  Rouher  ;  dans  la  troi- 
sième période,  nous  consacrerons  à  cette  question  considé- 
rable l'espace  qu'elle  réclame,  et  nous  exprimerons  notre 
pensée  avec  l'indépendance  qui  nous  caractérise.  En  at- 
tendant, nous  avons  pris  bonne  note  des  chiIVres  ofliciels 
au  moyen  desquels  Son  Excellence  a  éclairé  la  discussion, 
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et  c'est  avec  toute  l'ardeur  de  notre  patriotisme  que  nous 
appelons  sur  ces  chiffres  l'attention  de  nos  concitoyens  et 
du  monde  civilisé.  Bien  que  l'éminent  orateur  n'ait  fait 
autre  chose  que  de  présenter  d'une  manière  encore  plus 
saisissante  le  tableau  prospère  de  notre  Amérique,  ébauché 
par  nous  dans  notre  premier  travail ,  le  caractère  of- 
ficiel que  revêt  la  déclaration  faite  par  son  organe,  à  savoir, 
que  CCS  peuples  absorbent  les  trois  cinquièmes  de  tout  le 
commerce  maritime  du  puissant  empire  français,  met  en 
relief  la  véritable  importance  de  leurs  relations  avec 
l'Europe.  Nous  avons  la  conliance  que  la  parole  auto- 
risée de  l'illustre  ministre  m(itra  nos  calculs  à  l'abri  de 
toute  fausse  interprétation. 

Comme  complément  de  ce  beau  tableau,  nous  croyons 
qu'on  verra  avec  plaisir  l'état  ci-joint,  portant  le  n°  17,  qui 
montre  le  notable  accroissement  acquis  par  le  commerce 
français  dans  l'Amérique  latme  pendant  les  trente  années 
qui  se  sont  écoulées  de  1830  à  1860  ;  il  fournit  des  données 
précieuses,  que  nous  craindrions  de  rendre  confuses  en 
les  commentant  ;  nous  nous  bornerons  à  les  signaler  à  l'at- 
tention du  lecteur,  qui  ne  manquera  pas  d'y  trouver  un 
vaste  champ  de  réilexions. 

Il  existe  un  autre  fait  d'un   intérêt  très  grand  pour  la  situation  (»^■o^■M» 
France,  et  qui  doit  justement  flatter  son  amour-propre  na-     ''"fra""çrir* 
tional,  car  il  montre  d'une  manière  pratique  l'immense  dé- 
veloppement de  son  commerce  extérieur;  le  voici  : 

On  sait  que  le  commerce  britannique  a  été  pendant  bien 
des  années,  c'est-à-dire  depuis  les  premiers  jours  de  la  ré- 
volution de  l'indépendance,  presque  seul  en  possession  du 
marché  de  l'Amérique  du  Sud,  pendant  que  celui  de  la 
France  j)ouvait  être  considéré,  jusqu'à  l'année  1840,  comme 
étant  en  dernière  ligne.  Eh  bien!  ce  commerce,  relativement 
minime  Jusqu'en  IS^O,  s'est  tellement  accru  en  ce  qui  con- 
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cerne  l'exportation  des  objets  manufacturés,  que  dep-is 
1856  il  a  dépassé  de  9  pour  0/q  celui  de  la  Grande-Bretagne 
dans  les  Etats  de  la  Plata,  du  Chili  et  du  Pérou,  comme  on 
le  verra  par  les  tableaux  suivants  : 

Commerce  d^ exportation  de  la  France  (*)  avec  les  répu- 
bliques du  Rio  de  la  Plata,  du  Chili  et  du  Pérou,  pendant 
lîs  années  1856  à  1861  : 


ANNl^F^ 

RIO  DE  LA  PLATA  (5) 

CHILL 

PÉROU. 

TOTAL. 

Francs. 

Franc». 

Fruncs. 

Francs. 

4856 

33,000,000 

39,800,000 

25,000,000 

97,800,000 

1857 

43,200,000 

44,100,000 

28,500,000 

115,800,000 

1858 

31,200,000 

27,200,000 

39,000,000 

97,400,000 

1859 

46,400,000 

33,800,000 

31,700,000 

111,900,000 

1860 

77,900,000 

38,100,000 

44,100,000 

160,100,000 

1861 

64,500,000 

27,300,000 

36,500,000 

128,300,000 

296,200,000 

210,300,000 

204,800,000 

711,300,000 

Terme  moyen  annuel  du  commerce  d'exportation  de  la 
France  avec  le  Rio  de  la  Plata,  dans  les  six  dernières  an- 
nées  49,300,000  fr. 

Idem  avec  le  Chili 35,116,000 

Idem  avec  le  Pérou 34,130,000 

Commerce  d'exportation  de  la  Grande-Bretagne  (3)  avec 
les  républiques  de  la  Plata,  du  Chili  et  du  Pérou,  pendant 
les  années  1856  à  1861  : 


(1)  Tableau  général  du  commerce  de  la  France,  et  direction  générale  des 
douanes  et  des  contributions  directes  pendant  l'iinnoe  1861. 

(2)  Comprenant  les  ports  de  Montevideo  et  de  Buénos-Ayres. 

(3)  Ce  résumé  est  tiré  de  la  publicfttion  ofllciellc  de  statistiiiue  faite 
chaque  trimestre  à  Londres  sous  le  titre  de  Trade  and  Navigation,  presen- 
ted  to  bolh  houses  ot  parliameiit  by  command  of  Her  Mujesty,  1863. 
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RIO  DE  LA  PLATA  (1).  CHILI.  PÉROU.  TOTAL. 

ANNEES.  Franc».  Franci.  Franc».  Franc». 

1856  a-ijTSOjOOO  33,900,000  26,150,000  94,S00,000 

1857  45,075,000  38,025,000  29,300,000  412,400,000 

1858  38,275,000  27,925,000  28,175,000  94,375,000 

1859  41,325,000  38,800,000  21,400,000  101,525,000 

1860  67,619,000  42,575,000  34,550,000  144,744,000 

1861  49,175,000  34,100,000  29,875,000  113,150,000 

276,219,000   215,325,000   169,450,000   660,994,000 

Terme  moyen  de  l'exportalion  de  la  Grande-Bretagne 
pour  la  Plata 46,000,000  fr. 

Idem  pour  le  Chili 35,220,000 

Idem  pour  le  Pérou  ......     28,440,000 

A  noire  avis,  cette  augmentation  considérable,  ainsi  que         cau»r. 
la  supériorité  du  commerce  français  sur  le  commerce  an-    ''*àuromm™r  ' 
glais,  surtout  dans  la  Plata,  ont  eu  pour  origine  deux  faits     ''''  '"  ''"'"'"• 
prédominants  : 

1°  L'immigration  française,  qui  au  nombre  de  plus  de 
deux  cent  mille  personnes  est  allée  peupler  les  côtes  et  l'in- 
térieur du  Rio  de  la  Plata, 

2°  L'impulsion  indirecte  qu'un  des  premiers  hommes 
d'Etat  de  la  France  a  donnée  à  cette  immigration  ainsi 
qu'au  développement,  par  tous  les  moyens  à  la  portée  de  son 
gouvernement,  du  trafic  de  la  France  avec  ces  fertiles 
contrées  et  avec  les  centres  de  commerce  si  importants 
qui  s'y  trouvent. 

En  eflet,  l'honorable  M.  Drouyn  de  Lhuys ,  actuellement         s.  k. 
ministre  des  aflaircs  étrangères  de  Sa  Majesté  l'empereur  "•»'»">" ''«"-'""J" 
Napoléon  III,  avait  depuis  1848^  époque  oîi  il  occupa  pour        sobv,.,.» 
la  première  fois  le  ministère,  su  comprendre  les  immenses     hTAméi^qle. 
avantages  que  retirerait  la  France  du  développement  de 
ses  relations  avec  les  peuples  de  race  latine  en  Amérique. 
C'est  à  son  patriotisme  éclairé  que  sont  dus  en  grande 


>  ii 


(1)  Comprenant  les  ports  de  Montevideo  et  de  Buénos-Âyres. 
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partie  les  avantages  considérables  que  son  pays  a  conquis 
parmi  ces  populations. 

Lés  habilos  mesures  qu'il  a  prises  ont  contribué  puissam- 
ment à  consolider  dans  ces  régions  les  sympathies  déjà 
prononcées  en  faveur  de  la  France,  et  à  élargir  les  relations 
politiques  et  commerciales  de  cette  nation. 

C'est  de  lui  que  les  représentants  de  la  France  dans  l'A- 
mérique du  Sud  reçurent,  dans  leurs  instructions  générales, 
les  ordres  les  plus  péremptoires  pour  adopter  la  politique 
de  cordialité  et  de  conciliation  qui  a  prédomine  dès  lors 
dans  les  conseils  impériaux. 

L'illustre  ministre  o  tenu  rigoureusement  à  l'application 
de  son  programme  politique,  et  en  diverses  occasions  il  a 
mis  en  pratique  les  nobles  déclarations  qu'il  avait  faites  à 
plusieurs  représentants  de  l'Amérique  à  Paris.  Il  disait 
alors,  et  il  répétait  encore,  il  y  a  peu  de  temps,  à  un  autre 
ministre  d'une  république  sud-américaine  :  «  Je  ne  suis  pas 
i  de  ceux  qui  veulent  montrer  partout  le  drapeau  de  la 
»  France  escorté  de  canons.  » 

Fidèle  à  ces  principes  de  sage  politique,  M.  Drouyn  de 
Lhuys  a  destitué  plus  d'un  agent  olliciel  pour  s'être  écarté 
dans  la  pratique  des  devoirs  qui  lui  étaient  imposés;  et  ses 
dignes  successeurs,  en  persévérant  dans  cetle  voie,  ont 
réussi  à  conquérir  à  la  France  la  suprématie  absolue  que 
possède  aujourd'hui  son  commerce  d'exportation  sur  celui 
de  l'Angleterre  ,  dans  la  plus  grande  partie  des  Etats  his- 
pano-américains (1). 

L'honorable  M.  Drouyn  de  Lhuys  a  été  depuis,  soit  qu'il 
occupât  le  ministère,  soit  qu'il  en  fût  sorti,  un  guide  sur  et 
éclairé  pour    plusieurs  représentants  oillciels  de  l'Amé- 


(1)  Voye7.  le  premier  volume  de  la  Collection  historique,  première  période, 

p.  XIII. 
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lique,  clans  les  graves  conflits  suscités  à  leurs  gouvernements 
par  (Je  grandes  puissances,  et  maintes  fois  il  a  empêché,  par 
l'autorité  de  sa  parole  et  par  l'influence  de  son  nom,  la 
violation  h  leur  détriment  des  règles  de  la  loi  commune 
qui  gouverne  les  nations  civilisées. 

L'auteur  de  ce  livre  ?  reçu,  dans  des  occasions  sem- 
blables, des  preuves  éloquentes  et  positives  de  la  noblesse 
de  crractère  et  des  sentiments  élevés  qui  distinguent  cet 
éminent  homme  d'Etat  français  (i). 
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A  la  fin  du  xviii*'  siècle ,  les  colonies  espagnoles  occu- 
paient un  territoire   do   quatre  cent  soixante-huit   mille 


Eienilue 

lie  lerriioira 

ociupi'O 

quatre  cent  soixante  lieues  carrées  ,  habité  *par    treize    p"'--'*'»'»"''» 

espagnoles. 

millions  deux  cent  mille  âmes  ,  c'est-à-dire  que  cette  im- 


mense étendue  de  territoire  était  peuplée  à  raison  de 
vingt-huit  habitants  par  lieue  carrée  (2).  En  l'année  1810, 
point  de  départ  du  changement  fondamental  qui  s'est  opéré 
dans  ces  vastes  régions,  cette  population  s'élevait  au  chilTre 
de  quatorze  millions  trois  cent  cinquante  mille  âmes  (3),  et 
malgré  les  luttes  désastreuses  de  l'indépomlance,  qui  en  dé- 
truisirent la  partie  la  plus  vigoureuse  et  la  plus  productive, 
la  population  des  républiques  actuelles  est  en  c^  moment  de 
vingt-quatre  millions  six  cent  mille  habitants.  11  s'est  pro- 
duit par  conséquent  dans  la  population  une  augmentation 


Leur  poi>ulation 
en  1810 

compiii'éK  i  celle 
de  1860. 


(1)  Voyez  Une  pnye  du  droit  iiiternaliûnal,ou  la  Question  Canslclt  devant 
la  science  du  droit  des  gens  moderne,  par  Charles  Calvo.  Puris,  1864. 

(2)  Voyez  le  tableau  n»  1. 

(3)  M.  de  Uumbouit  faisait  mouler  à  13  millions  la  population  de  l'Amé- 
rique espagnole  ù  cette  époiiuc. 


i.  ii-  .1;?, 


L'ail  niinlslralian 

el  le<  iinpiMs 

k  l'époquo  coloniale 

et  k  l'i^poqui) 

aclut-lle. 


PraJuil 

(li'S  levr-niis 

roloniaux 


Leur  rép.inition. 


tVI  INTRODUCTION. 

considérable,  puisqu'elle  n'est  pas  de  moins  de  70  pour 
cent  (1)  depuis  1810. 

Si  le  lecteur  veut  se  rendre  compte  en  détail  de  lapropor- 
lion  dans  laquelle  s'est  produite  cette  augmentation  dans 
chacun  des  nouveaux  Etats,  il  reconnaîtra,  à  vue  des  ta- 
bleaux joints  à  ce  travail,  que  la  population  a  plus  que  dou- 
blé chez  plusieurs  de  ces  peuples. 

Si  de  la  population  nous  passons  au  régime  économique 
et  administratif  des  colonies,  pour  le  comparer  avec  le  sys- 
tème actuel ,  quoique  nous  ne  puissions  en  général  pré- 
senter celui-ci  comme  la  dernière  limite  du  progrès  ,  il 
nous  est  permis  d'assurer  cependant  qu'avec  le  règne  do  la 
liberté,  non-seulement  le  monopole  a  disparu  ,  mais  aussi 
les  charges  considérables  dos  impôts  qui  pesaient  sur  ces 
populations.  Pour  en  avoir  une  idée  approximative,  il 
suffît  de  dire  que  le  gouvernement  colonial  percevait  près 
de  quarante  millions  de  piastres  —  deux  cents  millions  de 
francs  —  sur  des  peuples  dont  le  commerce  d'importation- 
en  objets  manufacturés  d'Europe  atteignait  à  peine  une  va- 
leur de  57,200,000  piastres,  c'ost-à-dire  qu'on  prélevait 
en  impôts  plus  de  70  pour  cent  en  sus  de  la  valeur  des 
marchandises  ,  déjà  grevées  des  bénéfices  réservés  par  le 
monopole  au  commerce  privilégié  de  l'Espagne. 

Voici  dans  ({uelles  proportions  étaient  établis  les  impôts 
perçus  par  le  gouvernement  métropolitain  (2)  : 

Vice-royauté  de  la  Nouvelle-Espagne.     .     .  20,000,000  do  piastres. 

Vice-royauté  du  Pérou 6,500,000 

Vice-royaulé  de  la  Nouvelle-Grenade.     .     .      3,800,000 

Vice-royauté  de  Buénos-Ayres 4,700,000 

Capitainerie  générale  de  Caracas  ....      1,800,000 
Capitainerie  de  Cuba,  etc 2,300,000 


(1)  Voyez  le  tableau  n»  2. 
(1)  Voyez  le  tableau  n»  10. 
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La  caisse  royale  de  Potosi  a  perçu,  de  1556  à  1809/ 
seulement  en  réaux  de  quinlos  et  en  dîmes,  157,931,123 
piastres ,  ou  789,655,  615  francs ,  sur  un  capital  de 
823,950,508  piastres,  c'est-à-dire  plus  de  18  pour  cent  (i). 

Les  impôts  sur  les  produits  des  mines  d'or  et  J'argenl 
s'élevaient  annuellement  à  huit  millions  et  demi  de  piastres  ; 
le  droit  royal  sur  le  tabac,  à  neuf  millions  ,  et  enfin  le  pro- 
duit des  droits  d'alcabala,  de  douane  et  de  la  mita,  à  vingt- 
trois  millions. 

Les  frais  de  l'administration  intérieure  montaient  à  trente 
et  un  millions,  de  manière  que  le  trésor  de  Madrid  rece- 
vait annuellement  une  somme  nette  de  neuf  à  dix  millions 
de  piastres  ou  de  cinquante  millions  de  francs.  Les  dif- 
férentes provinces  étaient  représentées  de  la  manière  sui- 
vante dans  la  formation  de  cet  excédant  :  la  balance  des 
receltes  et  des  dépenses  de  la  Nouvelle-Espagne  offrait  un 
bénéfice  de  six  millions  et  demi  en  faveur  du  trésor;  celui 
du  Pérou  était  d'un  million  et  demi;  celui  de Buénos-Ayres, 
(le  huit  cent  mille  piastres  à  un  million,  et  celui  de  la 
Nuivelle-Grenade,  de  neuf  cent  mille  à  un  milhon  de  pias- 
tres. 

Quant  aux  capitaineries  générales  de  l'île  de  Cuba,  de 
Porto-Rico,  (le  Caracas  et  de  Guatemala  ,  les  frais  d'admi- 
nistration absorbaient  toutes  les  recettes. 

La  totalité  des  impôts  perçus  dans  le  royaume  d'Espagne 
ne  s'élevait  pas,  en  1810,  à  plus  de  35  millions  de  piastres, 
c'est-à-dire  à  cinq  millions  de  moins  que  ceux  prélevés  sur 
les  colonies  d'Améri(iue,  fait  qui  démontre  combien  était 
lourde  la  charge  qui  pesait  sur  ces  populations. 

En  effet,  l'histoire  coloniale  offre  peu  d'exemples  de  ré- 
sultats semblables  à  ceux  que  recueillait  l'Espagne  de  ses 

(1)  Voyez  le  tableau  n»  8. 


Excidabi , 
■prbs  déiluction 

des  Trait 

d'adminiatration, 

etc. 


Les  revenai 

généraux 

de  l'Espagne 

comparés  avec  ceux 

de  tel  Goluniei. 


^Ml 


'1. 


'>^& 


Coinparniion 
■  vec  Ipi  ini|ji)t9 

■  ntil'iisi'i 
en  Aiia 


El  ivfr  crux 
des  lépiitiliques 

atluellc-. 

lie  l'Amérique 

latine. 


Supériorllé 

del't^l'Oqiit'  piésetile 

iur  l'é|>oque 

l'oloiiiale. 


Excédant 
lie  population. 

Cooimerca 


LVIII  INTRODUCTION. 

•colonies  américaines,  surtout  si  on  les  compare  avec  ceux 
obtenus  à  la  même  époque  par  la  Grande-Bretaj^ne  dans 
ses  possessions  d'Asie. 

La  population  des  possessions  britanniques  en  Asie,  qui 
était  en  'I804de  32  millions  d'àmes,  plus  du  double  de 
celle  de  toute  l'Amérique  espagnole,  produisait  un  revenu 
brut  de  43  millions  de  piastres,  mais  il  en  revenait  seule- 
ment au  gouvernement  anglais  un  excédant  net  de  3,400,000 
piastres.  G'esl-à-dire  que  l'Espagne  percevait  dans  ses  co- 
lonies, avec  moitié  de  population,  sept  millions  de  pias- 
tres (35  millions  de  francs)  de  plus'que  l'Angleterre  ne  re- 
lirait des  siennes. 

Si  d'un  autre  côté  nous  comparons  ces  impôts  avec  ceux 
que  prélèvent  actuellement  les  répul)li(jues  qui  se  sont  for- 
mées des  anciennes  colonies  espagnoles,  impôts  qui  se  bor- 
nent à  des  droits  de  douane,  nous  verrons  (jue,  nonobstant 
l'augmentation  de  plus  d'un  milliard  de  francs  qui  s'est 
produite  tians  le  commerce,  ils  ne  s'élèvent  pas  à  plus  de 
4"4  millions  de  piastres  (ou  227  millions  de  francs),  ce  qui 
équivaut  à  10  pour°/o  de  la  valeur  totale  de  leur  commerce, 
au  lieu  de  70  p.  °/oque  l'on  payait  autrefois;  d'où  il  résulte 
une  diminution  de  5-4  pour  cent  sur  les  impôts  généraux 
auxquels  étaient  soumis  les  peuples  sous  le  régime  colonial. 

De  celle  exposition,  appuyée  sur  les  cbiffres  et  sur  les 
documents  les  plus  autlientiques  ,  il  s'ensuit  que,  bien  loin 
d'avoir  vu  leur  importance  diminuer,  les  républiques  bis- 
pano-américaines  manifestent  leur  supériorité  dans  les  faits 
suivants  : 

Dans  leur  population,  qui  s'est  accrue  dans  la  proportion 
de(|uatorze  ixvingl-quatrc  millions. 

Dans  leur  commerce  général ,  qui  s'est  élevé  de  trois 
cent  quarante  millions  à  un  milliard  trois  cent  quarante 
millions  de  francs. 
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Dans  les  impôts,  qui  sont  descendus  de  70  à  16  pour  cent, 
laux  des  charges  acluelles,  année  moyenne. 

Enfin,  en  ce  que  le  monopole  et  les  entraves  coloniales 
ont  été  remplaces  par  des  franchises  qui  se  rapprochent  du 
système  du  lihre-cchange. 

Et  si  nous  devions  nous  occuper  de  la  question  religieuse 
et  politique,  nous  ajouterions  que  la  liberté  des  cultes  est 
adoptée  ou  permise  dans  presque  tous  les  Etats  sud-amé- 
ricains ;  —  qu'en  ce  qui  concerne  la  liberté  de  la  presse, 
quoiipje  nous  soyons  partisan  des  idées  les  plus  libérales, 
nous  sommes  forcé  de  reconnaître,  comme  preuve  de  notre 
impartialité,  qu'elle  est  aussi  exagérée  que  mal  comprise 
dans  quelques-uns  de  ces  Etats  ,  oîi  l'on  confond  la  liberté 
de  la  pensée  aviîc  la  licence,  et  que  c'est  en  partie  k  cet  abus 
déplorable  qu'il  faut  attribuer  l'instabilité  que  l'on  reproche 
si  sévèrement  à  ces  po|)ulations;  mais  cette  question  ré- 
clame une  élude  plus  réiléchie,  et  nous  pourrons  nous  en 
occuper  dans  une  autre  occasion. 

Après  tout ,  connue  on  ne  peut  exiger  la  perfection  poli- 
tique de  peuples  qui ,  suivant  la  parole  autorisée  de 
M.  RiosRosas,  se  trouvaient  enretard  d'un  siècle  sur  le  reste 
du  monde  au  moment  de  leur  émancipation  (i) ,  nous 
croyons  néanmoins  avoir  démontré  par  des  arguments  ir- 
réfutables qu'ils  ont  acquis  une  importance  beaucoup  plus 
grande  que  celle  dont  jouissent  d'autres  Etats  qui  sont  pla- 
cés au  centre  de  l'Europe.  En  présence  des  progrès  qui  se 
sont  réalisés  depuis  l'indépendance  j  nous  pouvons  sans 
présomption  leur  prédire  un  avenir  immense,  qui  fera  de 
chacune  de  ces  républiques  autant  de  grandes  et  puissantes 
nations. 

(1)  Selon  M.  Tliiers,  de  plus  de,  deux  siècles.  Voyez  plus  loin  le  discours 
prononcé  par  cetoraleur  dans  la  séance  du  26  janvier  1864,  au  Corps  légis. 
lalif  de  France. 
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Les  améliorations  matérielles,  chez  les  peuples  hispano- 
américains,  depuis  leur  émancipation  polili(|ue,  ne  sont  pas 
moins  considérahles  que  celles  que  nous  venons  d'examiner, 
et  si  nous  nous  arrêtions  à  montrer  les  progrès  généraux 
obtenus,  soit  par  l'introduction  des  chemins  de  fer,  soit 
par  l'adoption  des  procédés  et  des  découvertes  de  l'indus- 
trie, ces  puissants  auxiliaires  de  la  civilisation  moderne, 
nous  arriverions  à  la  même  conclusion  que  nous  avons 
posée  dans  le  Mémoire  placé  en  tète  du  premier  volume  de 
la  Collection  lu' s  torique  des  Traités  de  l'Amérique  latine,  — 
que,  dans  ces  diverses  branches,  plusieurs  nations  de  l'Amé- 
rique du  Sud  sont  relativement  plus  avancées  que  beaucoup 
de  celles  de  l'Europe;  mais,  comme  celle  démonstration  ré- 
clamerait un  espace  plus  grand  que  celui  dont  nous  pouvors 
disposer  dans  ce  travail,  nous  nous  bornerons,  pour  le  mo- 
ment, à  mettre  en  lumière  divers  passages  que  nous  em- 
pruntons à  des  documents  officiels  récemment  publiés. 

Dans  la  branche  de  l'instruction  publique  ,  base  fonda- 
mentale de  l'avenir  des  populations ,  les  progrès  réalisés 
par  quelques-unes  de  nos  républiques  pourraient  servir 
de  modèle  à  beaucoup  d'Etats  européens.  Dans  la  province 
de  Buénos-Ayres  notamment,  elle  a  reçu  une  impulsion 
remaniuable  dès  l'année  1859,  sous  le  gouvernement  d'un 
Américain  des  plus  illustres,  M.  le  docteur  Valenlin  Alsina, 
dont  nous  signalerons  en  temps  opportun  les  services  et 
les  talents.  Ce  digne  magistral  disait,  à  cette  époque,  dans 
son  message  annuel  à  la  législature  constitutionnelle  de 
l'Etat  : 

a  L'éducation  que  reçoit  la  plus  grande  partie  de  la  jeu- 
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nesse  du  pays,  et  qui  donne  la  mesure  de  nos  progrès  dans 
la  culture  de  rinlelligence  ,  a  reçu  une  grande  impulsion 
dans  CCS  deux  dernières  années. 

»  D'après  le  comple-rendu  du  département  des  écoles  pré- 
senté dernièrement,  treize  mille  six  cent  trente-huit  enfants 
des  deux  sexes  sont  élevés  actuellement  dans  deux  cent 
quarante-six  écoles  de  l'Etat;  en  1856  il  n'y  en  avait  que 
dix  mille  neuf  cent  dix,  dans  cent  soixante-sept  écoles. 

»  D'après  la  proportion  de  ses  habitants,  Buénos-Ayrcs 
est  aujourd'hui  la  partie  de  l'Ame  liquc  du  Sud  oîi  l'éduca- 
tion  primaire  est  le  plus  propagée. 

»  La  ville  de  Buénos-Ayres  compte  huit  nulle  soixante- 
quatre  élèves  dans  ses  écoles  (i)  ;  Rio-Janeiro  n'eri  a  que 
sept  mille  trois  cent  six;  Lima,  mille  quatre-viii,iUuouze; 
Santiago  du  Chili,  moins  de  six  mille.  # 

»  La  proportion  dans  laquelle  se  disiribi/i  l'éducation 
des  deux  sexes,  est  égale  non-seulement  dans  la  ville  capi- 
tale, mais  dans  les  déparlements  de  la  campagne,  fait  uni- 
que dans  nos  pays,  et  qui  montre  que  la  culture  intellec- 
tuelle a  pénétré  profondément  dans  le  foyer  domestique, 
par  l'influence  de  la  femme. 

»  Ainsi,  quatre  mille  deux  cent  trente-sept  garçons  *»» 
trois  mille  huit  cent  vingt-sept  jeunes  filles  reçoivent  l'édu- 
calion  dans  la  ville;  deux  mille  cinq  cent  soixante-six  gar- 
çons et  trois  mille  jeunes  lill.  ,  iuns  les  départements. 

»  L'action  de  l'Etat  dans  ce  mouvement  ascensionnel  est 
très  marquée.  En  185C,  les  écoles  de  garçons  de  la  capitale 
élevaient  mille  sept  cent  soixante-quatre  élèves  ;  aujour- 
d'hui ils  en  comptent  deux  mille  sept  cent  soixante-quatre; 
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(1)  D'après  le  Message  du  gouvernement  provincial  de  Buénos-Ayres, 
publié  dans  la  Nacion  argenlina  du  mois  de  mai  186i  ,  le  nombre  des 
enfunts  élevés  dans  les  écoles  gratuites  soutenues  par  lu  province  s'est  élevé 
au  chiffre  de  9,73S. 
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les  jeunes  filles  étaient  au  nombre  de  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-huit  ;  aujourd'hui  on  en  compte  mille  six  cent 
soixante-quatorze  ;  les  écoles  de  garçons  dans  la  cam- 
pagne avaient  deux  mille  deux  cent  dix  élèves  ;  aujourd'hui 
elles  en  ont  deux  mille  cinq  cent  soixante-six  ;  celles  pour 
les  jeunes  filles  en  comptaient  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
douze,  et  aujourd'hui  elles  en  ont  trois  mille  huit,  dont 
mille  neuf  cent  quatre  élevées  par  l'Etat,  ce  qui  représente 
approximativement  le  chillre  de  tous  les  élèves  des  écoles 
de  la  campagne  en  1856. 

»  iMais  les  i)rogrès  de  cette  partie  primordiale  de  l'éduca- 
tion publique  ne  se  bornent  pas  au  nombre  des  enfants 
qui  la  reçoivent.  L'instruction  s'est  améliorée  en  acqué- 
rant plus  d'étendue,  plus  de  solidité.  Il  a  été  établi  une 
école  supérieure  dans  un  bâtiment  disposé  à  cet  effet,  avec 
les  appareils  et  les  instruments  les  plus  recommandés  ;  les 
textes  d'enseignement  se  font  remarquer  tant  par  l'excellence 
des  méthodes  que  par  la  beauté,  la  solidité  et  le  bon  mar- 
ché des  éditions.  Des  professeurs  munis  de  diplômes  des 
universités  de  l'Europe  sont  à  la  tète  de  cet  établissement. 
Nosécoles  enseignent  aujourd'hui  les  langues  vivantes,  et,  en 
dehors  des  branches  ordinaires  de  l'instruction,  la  mu- 
sique, le  dessin,  la  tenue  des  livres  en  partie  double,  la 
géographie,  l'iiistoire  et  des  notions  d'astronomie  et  de 
physicjue. 

»  Eu  outre,  dans  les  établissements  particuliers  d'éduca- 
tion, le  progrés  dans  le  nombre  des  élèves  ainsi  que  dans 
la  solidité  de  l'enseignement,  a  été  remarquable  dans  ces 
deux  dernières  années.  Un  seul  fait  en  donnera  une  idée. 
En  1850,  six  cent  qua!re-vingl-sepl  élèves  recevaient  des 
notions  de  géographie  ;  aujourd'hui  le  nombre  de  ces  élèves 
monte  à  douze  mille  quinze. 

»  La  loi  du  31  août  1858,  qui  destinait  des  fonds  spéciaux 


Chemins  de  fer. 


A  Uuénos-Ayres. 
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à  la  fondation  d'écoles,  a  reçu  un  heureux  commencement 
d'exécution  dans  la  paroisse  de  la  cathédrale  au  Nord,  oîi 
la  commission  des  écoles  a,  par  son  zèle  et  par  son  exacti- 
tude, obtenu  des  résultats  auxquels  on  était  bien  loin  de 
s'attendre  (i).  » 

Dans  les  autres  républiques,  l'éducation  publique  ac- 
quiert un  développement  analogue;  nous  aurons  l'occasion 
de  le  démontrer  bientôt. 

Quant  aux  chemins  de  fer,  la  République  Argentine 
compte  aujourd'hui  cinq  grandes  voies  en  exploitation  et 
en  construction,  qui  une  Ibis  terminées  représenteront  plus 
de  mille  mil'"s  de  longueur.  La  seule  province  de  Buénos- 
Ayres,  sans  compter  le  grand  projet  d'unir  les  deux  Océans, 
en  possède  quatre,  dont  la  situation  est  indiquée  de  la 
manière  suivante  par  le  gouvernement  de  cette  province 
dans  son  dernier  message  : 

«  Chemin  de  fer  de  l'Ouest.  —  L'administration  étant  ugne de lOuMt. 
pourvue  de  toutes  les  ressources  dont  elle  manquait  quand 
le  gouvernement  acheta  ce  chemin  de  fer,  le  service  se  fait 
actuellement  avec  une  régularité  parfaite.  Jusqu'à  ce  jour 
il  n'est  arrivé  aucun  de  ces  malheureux  accidents  si  fré- 
quents sur  les  lignes  nouvellement  établies. 

i  Voici  le  mouvement  du  chemin  dans  la  dernière  année, 
et  la  comparaison  de  ses  résultats  avec  ceux  de  l'année 
précédente  : 

»  En  18G2,  2,398  trains,  composés  de  32,926  voitures  Mouvememenisei. 
de  voyageurs  et  de  18,721  wagons  chargés,  ont  parcouru  la 
voie. 

»  En  1863,  le  nombre  des  trains  a  été  de  2,317,  avec        Eoms. 
28,289  voilures  de  voyageurs  et  18,224  wagons. 


•I 


(1)  Voyez  le  Message  du  pouvoir  exécutif  à  la  législature  constitutionnelle 
de  l'Etal  de  Buénos-Ayres,  du  lef  mai  1859,  p.  41-42. 
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»  Les  trains  de  1862  ont  conduit  426,122  voyageurs  (dont 
4,900  pour  le  compte  du  gouvernement),  et  31,468  tonnes 
de  marchandises. 

»  Ceux  de  1863  ont  conduit  409,120  voyageurs  (dont 
1,080  pour  le  compte  du  gouvernement),  et  26,574  tonnes 
de  marchandises. 

j>  Les  résultats  en  faveur  de  la  première  année  de  l'ex- 
ploitation par  le  gouvernement  ne  peuvent  être  plus 
favorables.  La  diminution  qui  se  remarque  dans  le  nombre 
des  voyageurs  est  insignifiante  si  l'on  considère  que  le  che- 
min de  fer  du  Nord  a  été  ouvert  au  public  en  1863.  Il  est 
à  remarquer  que  la  diminution  a  porté  sur  les  voyageurs 
de  première  classe;  ceux  de  seconde  ont  augmenté. 

La  commission  directrice,  jalouse  d'accomplir  son  man- 
dat, a  porté  toute  son  attention  sur  le  prolongement  de 
la  voie.  Tout  le  matériel  et  le  train  roulant,  commandés  en 
Angleterre,  sont  déjà  arrivés,  et  tout  est  de  la  meilleure  qua- 
lité. Quatre  superbes  salons,  deux  des  locomotives  et  beau- 
coup de  w  igons  sont  déjà  en  service.  Le  grand  dépôt  du 
di  de  setiembreeiilCcii:  terminé,  et  l'on  construit  la  grande 
station  de  cette  place  de  commerce,  celles  de  Florès  et 
de  Villa  de  Lujan.  La  section  entre  Moreno  et  Villa  de  Lu- 
jan  est  presque  terminée,  et  les  terrassements  avancent 
avec  rapidité  vers  Mercedes,  qui  sera  pour  le  moment  le 
point  extrême  de  cette  voie  importante. 

»  Des  quarante  millions  volés  par  la  législature  pour  le 
prolongement  de  ce  chemin,  il  en  a  déjà  été  dépensé  près  de 
vingt-neuf,  et  le  président  de  la  commission  croit  que,  mal- 
gré le  détour  de  deux  kilomètres  qui  a  été  nécessaire  pour 
que  la  voie  pût  toucher  à  Lnjan,  la  somme  votée  suffira 
amplement  pour  le  mener  à  bonne  fin.  Alors  sera  défini- 
tivement résolu  le  problème  des  chemins  de  fer  dans  notre 
pays;  on  verra  avec  quel  fondement  le  gouvernement  a  sou- 
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tenu  comme  un  principe  essentiel  pour  notre  progrès,  qu'il 
n'y  a  pas  un  pays  qui  offre  autant  de  facilites  que  le  nôtre 
pour  l'exécution  économique  de  ces  grands  travaux. 

j  La  commission  directrice  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  a 
mérité  la  considération  du  pays  et  la  reconnaissance  du 
gouvernement. 

ï  Chemin  de  fer  du  Nord.  —  Le  chemin  de  fer  du  Nord 
a  clé  ouvert  jusqu'à  San-Fernando  le  5  février  dernier, 
sans  responsabilité  de  la  part  du  gouvernement.  La  di- 
rection a  fait  l'ouverture  dans  le  dessein  d'être  utile  au 
public,  qui  réclamait  la  jouissance  du  chemin,  quoique 
la  construction  n'en  fût  pas  entièrement  achevée  et  que 
l'administration  ne  poasédàt  pas  au  complet  les  éléments 
nécessaires  pour  l'exploitation.  Les  résultats  connus  font 
espérer  que  cette  compagnie  n'aura  pas  besoin  de  re- 
courir à  la  garantie  que  l'Etat  lui  a  accordée. 

»  Chemin  de  fer  du  Sud.  —  Le  chemin  de  fer  du  Sud  est 
déjà  en  construction.  Le  gouverneur  de  la  province  a  eu 
l'honneur  d'accompagner  le  président  de  la  république  à 
l'inauguration  des  travaux,  dans  les  premiers  jours  du 
mois  de  mars  dernier.  Les  difficultés  dont  le  gouvernement 
vous  a  rendu  compte  dans  son  message  de  l'année  der- 
nière, ont  été  aplanies  en  reconnaissant,  pour  les  effets  de 
la  garantie,  la  somme  de  six  cent  soixante-quinze  miUe 
livres  sterlings  comme  le  coût  définitif  des  75  milles  de 
chemin  de  première  classe. 

»  Chemin  de  fer  de  la  Boca  et  Ensenada.—  On  a  commencé 
aussi  la  construction  de  la  première  section  de  cette  ligne; 
et  en  ce  moment  l'entrepreneur  se  dispose  à  dégager  l'en- 
trée de  la  baie  de  Darragan,  au  moyen  de  la  drague  que  le 
gouvernement  de  la  province  a  mise  à  sa  disposition  (*).  » 

(1)  Voyez  le  Message  du  gouvernement  de  lu  province  de  Buénos-Ayres 
à  l'assemblée  générale  du  i"'  mai  1864. 
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Le  général  Mitre,  président  de  la  République  Argentine, 

dans  son  brillant  discours  prononcé  à  l'ouverture  de  la 

j.iconi,'.fc.i.ig,iu,n.  session  du  congrès  national,  le  12  mni  dernier,   expose  la 

situation  prospère  du  pays  dans  les  termes  suivants  : 

Li  République         «  La  Républiquc  Argentine,  morcelée  et  presque  mou- 

"l'ir"       rante,  après  cinquante  ans  de  calamités,  s'est  enfin  relevée 

pouMifcre  siingianie  jjg  |g  poussiérc  san^lantc  de  la  guerre  civile,  plus  ieune  et 

de  la  guerre  civile.  ^  "  "  '     r  J 

plus  vigoureuse  que  jamais,  avec  tous  les  éléments  dj  vie 
et  de  puissance  nécessaires  pour  glorifier  son  nom  et  faire 
le  bonheur  de  tous  ses  enfants  et  de  tous  ceux  qui  viennent 
habiter  ce  sol  avec  nous,  sous  la  protection  de  nos  lois  hos- 
pitalières. 

»  Nous  avons  un  territoire  vaste  et  fertile,  qui  peut  con- 
tenir et  alimenter  généreusement  une  population  presque 
égale  à  celle  de  l'Europe  entière,  baigné  par  la  mer,  arrosé 
par  des  lleuvesqui  pénètrent  jusqu'au  cœur  du  pays,  et  une 
plaine  préparée  par  la  main  du  Créateur,  qui  n'attend  que 
les  bras  du  laboureur  pour  la  féconder  et  les  rails  du  chemin 
de  fer  pour  activer  les  communications  entre  les  hommes. 

»  Une  loi  révélée  par  la  statistique  montre  que,  les  forces 
de  la  reproduction  étant  combinées  avec  celles  de  l'immi- 
gration, notre  population  s'accroît  dans  la  proportion  du 
double  tous  les  vingt-cinq  ans.  Il  esta  remarquer  que  l'im- 
migration actuelle  est  plus  considérable  chez  nous  que 
dans  toutes  les  Républiques  hispano-américaines  réunies, 
et  qu'elle  dépasse  celle  que  recevaient  les  Etals-Unis  cin- 
quante ans  après  leur  fondation. 

3)  Notre  trésor  commun  est  à  peine  organisé  pour  la  pre- 
mière fois,  et  nous  pouvons  présenter  des  revenus  d'un 
quart  plus  élevés  que  ceux  obtenus,  après  de  longues 
années  de  paix,  par  la  plus  prospère  des  Républiques 
américaines  ;  et  selon  une  autre  loi,  dont  l'exactitude  est 
démontrée  aussi  par  l'expérience,  et  qui  se  trouve  confir- 
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mée  par  l'augmentation  de  nos  produits  et  de  nos  con- 
sommations ainsi  que  des  forces  croissantes  qui  vivifient 
le  capital,  ces  revenus  doivent  se  doubler  au  moins  toutes 
les  dix  années. 

B  Ainsi,  dix  années  de  paix  encore,  et  nous  pourrons  a^oir 
un   revenu   de  seize   millions  de  piastres  fortes,  et  une 

.gmentalion  d'un  demi-million  d'habitants. 

j>  Et  ce  progrès  immense,  qui  se  développe  spontanément 
en  vertu  des  lois  naturelles,  n'est  pas  le  résultat  de  ces 
combinaisons  artificielles  qui  appauvrissent  les  sources  de 
la  vie,  mais  la  conséquence  logique  de  la  vigueur  et  de  la 
vitalité  toujours  croissante  des  membres  robustes  qui  for- 
ment le  corps  argentin. 

»  Ainsi  nous  voyons  qu'une  seule  de  nos  provinces,  avec  Progrë.mfrveiii.Hi 

.,.      I      I  .  ,     .  .,  de  l'une 

trois  cent  cmquante  mille  habitants ,  produit  quatre  mil- 
lions de  piastres  fortes  de  plus  que  la  plus  prospère  des 
Républiques  américaines  avec  une  population  cinq  fois 
plus  grande. 

»  Cet  étonnant  phénomène  économique  se  reproduit  par- 
tiellement, avec  plus  ou  moins  d'extension,  dans  presque 
toutes  les  provinces  ;  le  bien-être  matériel  et  la  condition 
morale  s'y  sont  améliorés,  comme  conséquence  de  l'amé- 
lioration que  recueille  le  gouvernement  politique  et  social 
des  nouvelles  richesses  naturelles  exploitées  aujourd'hui 
pour  la  première  fois  et  des  nouvn'!  js  industries  qui  s'éta- 
blissiinl,  en  même  temps  que  le  système  de  viabilité  tend  à 
se  compléter  pour  se  mettre  au  niveau  des  exigences  du 
commerce. 

»  C'est  poui  cela  que  les  provinces  de  l'intérieur  cher 
client  avec  persévérance  une  communication  fi;visle  avec 
l'Atlantique  ;  c'est  pour  cela  que  la  nation  ouvre  i  travers 
le  solitaire  Cliaco,  une  route  qui,  au  moyen  de  iiouve'',;>x 
ponts  et  d'embranchements,  reliera  toutes  les  provinces  de 
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la  République  ;  c'est  pour  cela  que  la  navigation  du  Ber- 
mejo  est  déjà  un  fait,  comme  le  sera  bientôt  celle  du  Sa- 
lade; et  c'est  aussi  pour  cela  que  ia  province  de  Buénos- 
A\res  possédera,  d'ici  à  deux  ans,  tioux  coûts  îmiles  de  che- 
mins de  fer;  et  que  dans  six  aniu'.^^^  la  Ilépubiii ne  se  verra 
sillonnée  par  plus  de  :inq  cenls  tnilî'i.  do  voie  le  ■  ee. 

»  Je  puis  vous  assur«^r  que  h'  grand  chemin  de  fer  cen- 
tral argentin.  >|Vii  doit  doiiOer  une  nouvelle  vjo  aux  pro- 

du gouvernement.  vincGS  dc  rintcriour  ot  changer  li  face  de  la  R'oublique, 
se  fera,  '  t  pour  'r.la  je  compte  que  lorsqu'il  en  sera  temps 
vous  permettrez  au  gouvervienieiil  r  ioun!  de  souscrire 
pour  doux  cent  mille  piastres  'ortes  à  celle  entreprise. 
C'est  là  la  réponse  la  plus  éloquente  que  nous  puissions 
finre  à  ceux  qui  doutent  de  l'eflicacilé  de  la  garantie. 

1  Je  puis  vous  annoncer  aussi  qu'en  ce  moment  se  trouve 
parmi  nous  un  envoyé  d'une  des  premières  maisons  d'An- 
gleterre, avec  pleins  pouvoirs  pour  soumissionner  et  pour 
construire  le  chemin  de  fer  de  la  Concordia  à  Monte-Casé- 
ros,  qui,  évitant  l'obslacle  du  saut  de  l'Uruguay,  et  reliant 
les  provinces  d'EnlrcRios  et  de  Corrienles,  donnera  une 
issue  facile  aux  produits  du  Brésil  et  de  Misiones,  et  servira 
de  base  à  de  nouveaux  centres  de  commerce.  Les  études 
sont  faites,  le  capital  est  prêt,  et  il  ne  manque  plus  que 
votre  approbation  pour  commencer  les  travaux. 

»  Et  pour  que  rien  ne  manque  à  cette  révolution  pa- 
cifique, je  puis  vous  annoncer  avec  un  enthousiasme  que 
entre  sa,iiii,;,o     yous  partagcrcz  sans  doute,  que  le  constructeur  du  premier 

et  Buéno.  Ayrei.  chcmiii  de  fcr  du  monde  par  les  obstacles  qu'il  a  fallu 
vaincie  dans  son  exécution,  l'homme  dont  la  voix  fait  le- 
ver des  milliers  de  travaill;  .:rp  armés  de  pics  et  de  pioches, 
M.  Meiggs,  l'entreprene,.  a  chemin  de  fer  enlr^  Valp" 
raiso  et  Sanliago,  me  '  ;•  jire,  depuis  l'autre  côté  des 
Andes,   que  les  Arui  ^  >.«  existent  plus  comme  barrières 
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entre  des  frères,  et  qu'il  s'engage  à  établir  un  chemin  de 
fer  de  Santiago  du  Chili  à  Buénos-Ayres ,  dans  un  délai 
de  huit  années,  en  y  faisant  travailler  jusqu'aux  Indiens 
barbares  (i).  » 

Des  assertions  de  l'illustre  général  Mitre  il  résulte  que  la 
République  Argentine  compte  aujourd'hui  à  peu  prés  deux 
cents  milles  de  chemins  de  fer  en  exploitation  et  cinq  cents  en 
construction,  qui  seront  terminés  avant  six  années,  d'après 
les  engagements  pris. 

La  pacifique  et  prospère  république  du  Chili,  malgré 
les  immenses  difficultés  que  lui  oppose  la  nature  de  son 
territoire,  possède  aujourd'hui  en  exploitation  une  étendue 
de  344  milles  74  centièmes  de  chemins  de  fer,  représentés 
par  six  voies  différentes  qui  traversent  les  principaux  cen- 
tres de  la  république  ;  plusieurs  autres  sont  en  construc- 
tion, comme  le  prouve  le  tableau  explicatif  qu'on  trouvera 
plus  loin  sous  le  numéro  18. 

Comme  preuve  des  efforts  et  de  la  sollicitude  avec  lesquels 
le  gouvernement  de  ce  pays  se  consacre  au  développement 
de  ce  puissant  élément  de  civilisation,  nous  reproduisons 
quelques  paragraphes  de  l'intéressant  Mémoire  présenté 
l'année  dernière,  1863,  parle  ministre  de  l'intérieur  au 
congrès  national.  Voici  comment  M.  Tocornal  expose  la 
situation  de  cette  branche  des  travaux  publics  : 

«  Les  routes  et  les  chemins  de  fer  existant  aujourd'hui  ne 
sont  certainement  pas  le  dernier  terme  devant  lequel  doit 
s'arrêter  la  construction  de  ces  puissants  auxiliaires  du 
commerceetderagriculture;ilestnaturel  au  contraire  qu'on 
leur  donne  une  nouvelle  impulsion,  et  avec  la  réforme  propo- 
sée on  obtiendra  infailliblement  l'avantage  d'une  vigilance 
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sévère  et  constante,  une  notable  économie  dans  les  dépenses, 
(3l  en  mènric  temps  de  plus  grandtis  garanties  de  réussite  et 
de  durée  dans  les  travaux. 

»  Le  gouvernement  emploie  annuellement  des  sommes 
considérables  à  la  construction  et  à  la  réparation  des  mo- 
numents et  édifices  appartenant  à  l'Etat.  Il  résulte  d'un  cal- 
cul fait  avec  soin  ,  que  dans  les  sept  années  écoulées  de  1855 
à  1862  il  a  été  dépensé  quatre  millions  six  cent  quatre- 
vingt-seize  mille  trente-trois  piastres  pour  les  routes  et  les 
autres  travaux  publics,  sans  y  comprendie  les  chemins  de 
fer  ;  ce  qui  donne  une  moyenne  annuelle  de  six  cent 
soixante-dix  mille  huit  cent  soixante-une  piastres.  L'im- 
porlance  de  cette  somme  suffît  pour  montrer  la  convenance 
du  placer  Ifs  travaux  publics  sous  la  responsabilité  et  l'ins- 
pection d'un  bureau  de  l'administration,  qui  serait  chargé 
des  opérations  de  construction,  de  conservation  et  de  répa- 
ration, selon  les  plans  que  'ui  fourniraient  les  ministères 
au  service  desquels  les  travaux  seraient  spécialement  des- 
tinés. 

0  L'inauguration  du  chemin  de  Santiago  à  Valparaiso  a 
eu  lieu  le  14  septembre  de  cette  année;  dès  le  jour  suivant 
il  a  été  livré  au  tiafic  public. 

»  Le  travail,  commencé  le  i<^''  octobre  1852  et  terminé 
Jusqu'à  Quillola,  a  éprouvé  quelque  interruption  pendant 
(ju'on  continuait  les  études  dans  le  but  d'adopter  la  ligne 
la  plus  convenable.  La  difficulté  résolue,  intervint  le  con- 
trat du  14  septembre  1801,  dont  mon  prédécesseur  a  ren- 
du compte,  en  vertu  duquel  le  chemin  devait  être  achevé 
jusqu'à  Santiag"  dans  l'espace  de  trois  ans,  moyennant  le 
prix  de  cinq  millions  cinq  cent  mille  piastres,  payable  en  ar- 
gent etfectif,  chaque  mois,  à  mesure  de  l'avancement  des  tra- 
vaux entre  Quillota  et  le  sommet  du  mont  Noir;  quanta  ceux 
entre  le  mont  Noir  et  Santiago,  les  deux  tiers  de  la  valeur 
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flovaiont  en  être  payés  à  l'entrepreneur  en  obligations  du 
Irésor  portant  six  pour  cent  d'intérêt  annuel  et  un  quart 
pour  cent  d'amortissement,  et  l'autre  tiers  en  espèces. 

»  Le  travail  a  été  entrepris  par  l'ingénieur,  M.  Henri 
Moiggs,  avec  une  activité  au-dessus  de  toute  attente  :  en 
même  temps  que  se  continuaient  les  travaux  depuis  Quil- 
lota,  on  les  commençait  en  partant  de  la  gare  de  Santiago 
et  dans  divers  points  intermédiaires.  Le  nombre  des  ouvriers  Nombre  d-ouTriert 
s'est  élevé  jusqu'à  neuf  mille,  et  il  n'est  jamais  descendu  à  *"''*°^  *' 
cinq  cents,  minimum  déterminé  dans  le  contrat.  Mais  celle 
forte  impulsion  n'aurait  pu  se  maintenir  sans  la  coopéra- 
tion eflicace  du  gouvernem3nl,  qui  a  procuré  à  l'entrepre- 
neur toute  espèce  de  facilités,  lui  fournissant  les  moyens 
et  lui  faisant  les  avances  nécessaires  pour  hâter  la  termi- 
naison des  travaux  :  c'est  ce  qui  a  permis  de  devancer 
d'un  an  le  terme  fixé  pour  l'ouverture  de  la  ligne. 

s  Le  chemin  de  fer  de  Valparaiso  à  QuiUota  mesure  trente- 
trois  milles  quatre-vingt-dix-sept  centièmes,  et  il  a  coiilé 
-ijGUjTOS  piastres,  ce  \n\  équivaut  à  135,729  piastres 
35  centièmes  par  mille.  Le  prolongement  jusqu'à  ?>  itiago 
mesure  quatre-vingts  mdles  quaranJe-deux  centièmes,  et  les 
frais  ont  été  de  6,220,000  piastres,  ou  77,750  piastres  par 
mille,  en  y  ajoutant  Icp  500,000  piastres  de  gratitlcation  en 
obligations  ;  une  somme  de  120,000  piastres  en  espèces  pour 
la  livraison  anticipée  du  chemin;  de  même  que  100,000 
piastres,  valeur  des  terrains  et  indemnités,  et  en  calculant 
l'une  dans  l'autre  les  obligations  payées  à  85  et  celles 
émises  depuis.  Tout  le  chemin  mesure  cent  *|i  i..  '.ze  milles 
trente-deux  centièmes,  et  a  coulé  10,250,000  piastres,  soit 
89,4.34  piastres  par  mille. 

»  Le  chemin  de  fer  du  Sud  mesure  quatre-vingt-trois  De  la  iigm- .lu  sud. 
milles  etden",  et  a  coûté  5,006,000  piastres,  ce  qui  équi- 
vaut à  67,137  piastres  par  mi'lrj, 
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)»  Le  chemin  de  fer  de  Copiapo  û  Pabellon  mesure 
soixanle-qiialorze  milles  et  un  quart,  et  a  coûlc  2,960,000 
piastres,  ce  qui  correspond  à  39,805  piastres  par  mille. 

Le  chemin  de  for  de  Pabellon  à  Chanarcillo  mesure 
vingt-six  milles,  et  a  coûté  1,000,000  de  piastres,  ce  qui 
équivaut  à  38,46!  piastres  par  mille. 

»  Le  chemin  do  fer  de  Coquimbo  mesure  quarante-un 
milles  et  un  nv^^-t ,  et  a  coûte  1,0-40,706  piastres,  soit, 
terme  moyen,  61, 647  piastres  par  mille. 

»  Les  cinq  chemins  de  for  réunis  comprennent  une  éten- 
due de  trois  cent  trente-huit  milles  et  trente-deux  centièmes, 
et  ils  ont  coûté  en  totalité  20,856,706  piastres ,  ce  qui 
é'^;uivaut  à  une  moyenne  de  61,647  piastres  par  mille. 

p  Des  cinq  chemins  de  fer  dont  je  viens  de  parler,  \c  moins 
coûteux  a  été  celui  de  Coquimbo,  et  le  plus  dispendieux, 
celui  de  Valparaiso,  on  raison  des  difficultés  presque  insur- 
montables que  l'on  a  rencontrées. 

>  Le  chemin  a  été  livré  au  trahc  public  avec  le  'matériel 
d'exploitation  qui  était  en  service  de  Valparaiso  à  1  aillai  ; 
mais  ce  matériel  étant  insuffisant,  on  a  commandé  en 
Angleterre  trois  machines  de  première  force  pour  le  pas  du 
T;»bon,  trois  autres  pour  le  service  de  toute  la  ligne,  et  le 
nombre  nécessaire  de  wagons  de  toute  espèce  pour 
voyageui  >  et  pour  marchandises.  On  a  demandé  aussi  un 
télégraphe  qui  sera  placé  le  long  du  chemin  de  fer  ;  car  il 
ne  serait  pas  possible  d'établir  la  régularité  et  le  bon  ordre 
dans  le  service  sans  communications  télégraphiques  entre 
toutes  les  stations,  pour  annoncer  l'heure  de  l'arrivée  et  du 
dépa'-  de  chaque  train,  et  donner  avis  de  tout  accident  qui 
pou.    i.l  d«  venir  funeste  s'il  n'était  connu  promptement.  > 

On  voit  que  ces  deux  Républiques  comptent  à  elles  seules 
déjà  plus  de  cinq  cents  milles  de  chemins  de  fer  en  exploi- 
tation, et  qu'avant  cinq  ans,  avec  ceux  en  construction,  elles 
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en  auront  mille  milles.  Et  cela  sans  parler  de  la  ligne  fles- 
linéc  à  unir  les  deux  océans,  projet  colossal  dont  la  réali- 
sation probable  fera  disp.'iraîlri;  les  barrières  qui,  jus(ju'à 
ce  jour,  ont  séparé  deux  peuples  de  frères. 

Le  Paraguay,  qui  a  fait  des  progrès  si  considérables  pen- 
dant l'administration  éclairée  de  M.  Cbarles-A.  Lopez  et 
qui  a  continué  sa  marche  ascendante  sous  la  présidence  de 
son  successeur,  a  environ  cinquante  milles  de  voies  de  fer 
en  exploitation  et  autant  en  construction  ;  il  s'y  fait  des  tra- 
vaux qui  peuvent  être  considérés  comme  étant  de  premier 
ordre. 

Au  mois  de  mai  de  cette  année,  un  ingénieur  allemand, 
M.  Richard  Von  Fischer,  se  trouvait  à  l'Assomption,  où  il 
s'était  entendu  avec  le  gouvernement  pour  établir  un  réseau 
de  lignes  télégraphiques  au  Paraguay.  Le  fil  de  fer,  les  ins- 
truments et  le  mécanisme  pour  quatorze  stations  étaient 
déjà  arrivés  à  leur  destination. 

Une  ligne  de  100  milles  sera  dirigée  de  l'Assomption  à 
Villa  Rica  ;  une  autre,  de  480  milles,  doit  parcourir  le  bord 
du  lleuve,  de  la  capitale  à  Ilumaita  et  vers  les  confluents  du 
Parana  ;  d'autres  lignes  seront  dirigées  sur  l'intérieur  du 
pays. 

Nous  ferons  connaître  prochainement  avec  plus  de  détails 
les  progrès  réalisés  dans  ce  pays  parles  diflèrentes branches 
de  l'administration  au  point  de  vue  de  l'utilité  publique. 

La  Nouvelle  Grenade  possède  la  f.rande  ligne  de  Panama,  LtiignedaPamma. 
ayant  une  étendue  de  48  milles  et  qui  i\'lie  les  deux  océans. 

Le  Pérou  a  près  de  cent  milles  de  chemins  de  fer  en  ex-  Lei  chemin,  de  fer 
ploitation  et  en  construction.  Il  est  arrivé  récemment  en 
Europe  des  ingénieurs  chargés  de  la  direction  d'une  ligne 
considérable,   qui  doit  traverser  la  République  en  reliant 
ses  principaux  centres  de  production. 

Ce  beau  pays,  sans  les  barrières  que  lui  oppose  fréquem- 
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ment  la  règle  anglaise,  \  n'vnW.  se  rcaîiser  d'importantes 
améliorations  matôricUes  sous  l'administration  éclairco  qui 
la  ilirigo  actuollcmont.  Nous  avons  été  assez  heureux 
pour  voir  intimement,  h  Paris,  son  président  actuel, 
le  général  Pezel,  et  nous  avons  pu  apprécier  la  dr  )ilure  do 
SCS  principes  et  le  dévouement  avec  lequel  il  consacre  son 
temps  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  grandeur  de 
son  pays.  Nous  ne  pouvons  donc  nous  empêcher  de  regret- 
ter profondément  que ,  après  avoir  écarté  avec  l'habileté 
la  i)lus  grande  tous  les  obstacles  qui  s'opposaient  au  déve- 
loppement de  ses  vastes  projets  d'amélioration  intérieure, 
il  rencontre  des  résistances  inattendues  de  la  part  de  ceux 
qui  devraient  le  plus  s'intéresser  à  la  consolidation  de  son 
gouvernement  ('). 

Dienlôt  nous  nousoccuperons  de  nouveau  de  cette  branche 
très  imporlanlede  l'administration  publique,  dont  le  déve- 
loppement croissant  causera,  dans  un  temps  peu  éloigné, 
une  révolution  complète  dans  l'existence,  dans  la  richesse 
et  dans  la  puissance  de  ces  peuples  vigoureux. 


VIII. 


consi.iérMiun»         Saus  \à  démonstraliou  pratique  que  nous  venons  de  faire 

qulffn"  ,Tr"é.'i*é  ^^  développement  croissant  des  jeunes  républiques  du  Nou- 

«MAméiiqu»     veau  Monde,  notre  travail  aurait  été  incomplet,  car  nous 

•vec  les  ippnii'lies 

qui  lui  sont  faiu.  u'aurious  pu  mettre  en  évidence  le  contraste  qu'offre  cette 
prospérilé  avec  les  reproches  extravagants  qu'on  adresse  à 
ces  peuples,  reproches  basés  uniquement  sur  les  luttes  plus 


(1)  Nou"'  voulons  parler  de  l'acte  agressif  exercé  rdceniment  parla  marine 
cspa;;iiolc ,  et  qui  a  causé  nue  si  vive  seiisulimi  en  Amérique  et  eu  Kurope. 
Nous  trouverons  prochainement  l'occasion  d'élucider  cette  grave  question, 
qui  uicrile  uuu  étude  iicrijuse  et  réfléchie. 
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ou  moins  longues  (|u'ils  ont  soutenues  pour  cimenter  les 
institutions  libérales  dont  ils  jouissent  aujourd'hui. 

S'il  ne  s'était  agi  (jue  des  romans  absurdes  publiés 
par  dliéroiqucn  voyageurs  sur  l'Américiuc  espagnole,  nous 
nous  serions  bien  gardé  d'y  prêter  la  moindre  attention  ; 
mais  nous  éprouvons  le  regret  de  voir  appuyer  ces  étranges 
accusations  par  des  hommes  dont  le  nom  seul  constitue 
une  grande  autorité,  et  alors  nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher de  les  repousser  avec  toute  l'énergie  (ju'inspire  le 
droit  de  sa  propre  défense  et  avec  toute  l'elTusion  de  notre 
patriotisme  oiïensé. 

Les  interpellations  faites  par  quelques  membres  du  Corps 
législatif ,  au  sujet  de  l'intervention  armée  que  le  gouver- 
nement impérial  soutient  depuis  quelque  temps  au  Mexique, 
ont  donné  lieu,  dans  les  séances  du  2G  et  du  27  janvier  do 
celle  année,  à  une  discussion  très  importante,  dans  laquelle 
les  plus  illustres  orateurs  de  la  France  ont  pris  la  parole. 
Nous  avons  assisté  à  ce  débat,  et  nous  avons  écouté  ces  dis- 
cours avec  toute  l'attention  que  nous  inspiraient  non-seule- 
ment les  opinions  des  orateurs,  mais  aussi  le  sujet  de  la 
discussion,  qui,  en  notre  qualité  d'Américain,  ne  pouvait 
nous  être  indifférent.  La  parole  éloquente  et  la  logique  irré  - 
sistiblc  de  quelques-uns  des  orateurs  vibrent  encore  da- 
nos  oreilles;  mais  ce  qui  a  le  plus  frappé  notre  imagi.. 
tion,  c'est  le  spectacle  singulier  que  donnent  parfois  quel- 
ques-uns des  grands  politiques  de  l'Europe,  lorsque,  assis 
sur  les  bancs  de  l'opposition ,  ils  ont  à  lutter  entre  leurs 
convictions  et  le  besoin  d'attaquer  tout  acte  émanant  d'une 
autorité  qui  ne  leur  est  pas  sympathique. 

Le  discours  prononcé  par  M.  Thiers  dans  la  séance  du 
26  janvier  en  est  un  exemple  palpitant.  L'illustre  orateur, 
pour  établir  les  motifs  de  son  opposition  à  la  politique  im- 
périale et  par  conséquent  blùmer  l'intervention,  s'est  efforcé 
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de  démontrer  que  les  republiques  hispano-américaines 
sont  des  pays  arriéres,  en  proie  à  l'anarchie,  et  il  a  appuyé 
sa  thèse  sur  de  nombreuses  allégations  plus  ou  moins  capri- 
cieuses, qui,  à  notre  avis,  se  trouvaient  être  la  justification 
la  plus  complète  de  la  politique  impériale.  Mais  ce  qui  a 
augmenté  notre  surprise,  c'est  que  S.  Exe.  M,  Rouher,  mi- 
nistre d'Etat,  au  lieu  de  s'emparer  des  arguments  présentés 
par  M.  Thiers  pour  rendre  plus  solide  la  défense  de  la  poli- 
tique do  son  gouvernement,  adopta  au  contraire  une  tactique 
tout  h  fait  opposée;  il  ébaucha  avec  habileté  le  tableau  des 
immenses  progrès  qu'a  faits  l'Amérique  et  du  développe- 
ment étonnant  acquis  parle  commerce  de  la  France  dans  ce 
pays  ;  et  il  justifia  précisément  par  ces  progrès  la  politique 
suivie  dans  cette  aH'aire  par  le  gouvernement  impérial. 

Afin  que  nos  lecteurs  puissent  comparer  les  opinions 
émises  par  les  deux  orateurs  sur  l'Amérique  méridionale, 
nous  allons  reproduire  la  partie  du  discours  de  M.  Thiers 
à  laquelle  nous  faisons  allusion. 

M.  Thiers  a  commencé  par  établir  que  les  relations 

soutenues  par  les  Etals  européens  avec  ceux  de  l'Amé- 

cpie  l'Améiiqu.    rlquc  sout  extrêmement  difliciles,  mais  que  cependant  il 

Cl  celle  du  suj.     était  ncccssaire  de  distinguer  entre  l'Amérique  du  Nord  et 

l'Amérique  du  Sud. 

Nous  acceptons  aussi  cette  distinction,  mais  nous  l'ac- 
ceptons pour  montrer  le  triste  spectacle  qu'offre  à  la  civi- 
lisation moderne  le  facile  orgueil  dont  on  se  parc  vis-à-vis 
des  peuples  relativement  faibles ,  et  l'humble  condescen- 
dance avec  laquelle  on  déguise  les  injures  quand  elles 
émanent  de  peuples  forts.  En  effet,  le  lecteur  impartial  trou- 
vera des  preuves  non  é(iuivoques  de  cette  observation 
dans  le  î)aragraphe  que  nous  allons  reproduire.  Voici 
la  distinction  que  fait  M.  Thiers  entre  l'Ai-érique  du  Nord 
et  celle  du  Sud  : 


Disiinctlon 

étahlie 
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«  Dans  l'Amérique  rlu  Nord,  nos  concitoyens  ont  toujours 
trouvé  le  champ  d'un  commerce  immense,  qui,  vous  le 
savez,  s'était  élevé  jusqu'à  500  millions;  ils  y  ont  toujours 
trouvé,  de  plus,  une  sécurité  parfaite  ;  je  parle  des  temps 
qui  ont  précédé  la  guerre  civile.  Quelquefois  ils  ont  eu  à 
souffrir  de  la  rudesse  des  mœurs  démocratiques  ;  mais 
on  ne  peut  pas  plus  reprocher  à  un  pays  ses  mœurs  que 
son  climat.  Toujours  est-il  que  nous  avons  trouve  dans 
l'Amérique  du  Nord  sécurité  parfaite.  Mais,  il  faut  tout 
dire,  cette  sécurité,  nous  la  devions  à  un  gouvernement  vi- 
goureux, qui  était  susceptible,  ombrageux,  et  la  puissante 
Angleterre  elle-même  a  eu  plus  d'un  affront  à  dévorer. 
Quoi  ({u'il  en  soit,  il  serait  à  souhaiter  que  nous  eussions 
trouvé  dans  l'Amérique  du  Sud  des  relations  comme  celles 
que  nous  av'.ons  trouvées  dans  l'Amérique  du  Nord.  » 

Evidcmr.ent  ce  n'est  pas  la  logique  qui  domine  dans  les 
lignes  qui  précèdent,  surtout  si  on  cherche  l'harmonie  qui 
devrait  exister  enire  la  parfaite  sécurité  qu'ont  trouvée  les 
compatriotes  de  V illustre  orateur,  et  les  affronts  que  plus 
d'une  fois  a  eu  à  dévorer,  même  la  puissante  Angleterre,  de 
ce  gouvernement  vigoureux,  susceptible  et  ombrageux. 

On  peut  déduire  aussi  de  la  nouvelle  doctrine  préconisée 
par  l'illustre  orateur,  que  l'Europe  doit  et  peut  dévorer 
très  cordialement  les  affronts  du  gouvernement  de  Was- 
hington, qui  représente  une  nation  puissante;  mais  il  n'en 
est  pas  de  môme  à  l'égard  de  l'Amérique  du  Sud  ,  qui  se 
trouve  divisée  en  petites  répuhliques  sans  importance  ; 
non,  par  la  môme  raison  qu'elles  sont  iaihles,  il  est  néces- 
saire de  leur  appliquer  la  règle  anglaise  ;i)  quand  cela 
convicndia  aux  intérêts  du  plus  fort  ! 


(♦l)  La  règle  anglaise  ne  peut  ôtrc  traduis t  que  par  ces  mots,  actes  de  pira- 
terie, tels  que  le  sont  ceux  qui  se  commettent  par  surprise  ou  contre  des 
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Ecoutoz,  lecteurs  américains  ,  les  jugements  peu  mesu- 
res que  i»orle  l'illustre  liistorion  français  sur  l'état  actuel  de 
l'Américiuc  méridionale  ;  mais  écoutez-les  avec  calme,  car, 
bien  qu'ils  soient  l'expression  exagérée  d'un  homme  qui  a 
vécu  pendant  quatorze  ans  dans  un  complet  isolement  poli- 
tique, ils  renferment  néanmoins  une  sévère  et  utile  leçon 
dont  vous  devrez  faire  votre  prolit  pour  l'avenir: 

«  Vous  savez  que  lorsqu'au  commencement  du  siècle  les 
colonies  espagnoles  ont  voulu  se  séparer  de  leur  métro- 
pole, elles  ont  modelé  leurs  inslilulions  sur  celles  de  l'Amé- 
rique du  Nord;  mais  elles  n'étaient  pas  aussi  bien  prépa- 
rées à  la  république.  Vous  savez  que  lorsque  les  colons 
qui  ont  peuplé  le  nord  de  l'Amérique  se  sont  transportés 
au  delà  des  mers,  ils  étaient  déjà,  par  leurs  mœurs,  par 
leurs  opinions,  de  véritables  républicains;  c'étaient,  déplus, 
des  hommes  très  laborieux  ,  et  pour  les  passions  il  n'y  a 
pas  un  meilleur  calmant  (jue  le  travail.  Mais  ces  popula- 
tions méridionales,  qu'on  appelle  avec  complaisance  la  race 
latine,  ces  populations,  lorsqu'elles  se  sont  séparées  de  la 
métropole,  n'étaient  guère  préparées  à  la  république. 

»  En  fait  d'opinions,  elles  n'avaient  que  celles  qui  exis- 
taient en  Espagne  il  y  a  deux  siècles.  Comme  mœurs,  elles 
étaient  ardentes,  turbulentes  et  peu  laborieuses.  La  répu- 
blique ne  leur  a  pas  réussi  ;  elles  n'ont  fait,  depuis  cin- 
quante ans,  que  traîner  une  existence  malheureuse  el  fort 
incomuKjde  pour  les  étrangers  placés  au  milieu  d'elles.  Ces 
malheureux  étrangers  ont  clé  lourmcnlés  en  cent  façons. 

»  D'abord  ces  gouvernements  du  Sud  sont  toujours 
gênés  ;  ils  empruntent,  et  (juand  ils  ont  emprunté  ils  ne 
paient  pas.  C'est  un  premier  sujet  de  réclamation.  Puis  les 


peiiplos  f.iiblrs,  sans  déclaration  de  guerre  préalable,  et  sans  avoir  été  pré- 
cédés d'aucune  des  furnialités  prescrites  par  le  droit  des  gens. 
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étrangei  3  qui  passent  vingt,  trente  et  quarante  ans  dans  ce 
pays,  sont  bientôt  confondus  avec  les  liabilanls  eux-mêmes, 
et  on  prétend  leur  imposer,  quelquefois  le  service  militaire, 
toujours  les  emprunts  forces  et  les  impôts  de  guerre,  lis  se 
plaignent  en  invoquant  leur  nationalité.  C'est  un  nouveau 
sujet  de  réclamation. 

»  Mais  voici  le  plus  grave  de  tous  :  dans  ces  pays  toujour.^  AMonm  de  Hic» 
agiles  et  où  iln'y  a  pas  cette  police  vigilante  des  vieux  Etats 
de  l'Europe,  les  villes,  les  campagnes,  les  grandes  routes, 
n'offrent  aucune  sûreté.  Quelquefois  on  enfonce  à  main 
armée  la  porte  des  maisons;  plus  souvent  on  envahit  les 
fermes,  on  arrête  les  voilures  publiques  sur  les  grandes 
routes.  Il  y  a  des  violences,  des  vols,  quelquefois  des  assas- 
sinats ;  et  il  a  été  reconnu  si  difficile  non-soulement  de 
rechercher  les  coupables,  mais  de  les  faire  punir,  dans  un 
pays  où  la  police  est  nulle  et  où  la  justice  est  faible,  qu'on  a 
presque  renoncé  à  obienir  justice  et  qu'on  a  converti  tous 
les  griefs  en  réclamations  en  argent. 

»  Aussi  dans  la  l.ingue  du  pays,  dans  la  langue  diploma- 
tique, il  s'est  introduit  une  certaine  expression,  c'est  celln 
(le  convention  étrangère.  Toutes  les  fois  que  les  nations 
européennes  ont  à  se  plaini'rc,  on  fait  des  traités  qu'on 
appelle  conventions  étrangères  ;  et  ce  qui  vous  prouve  la 
singularité  de  celte  situation,  c'esl  qu'en  faisant  un  calcul 
très  simple,  j'ai  trouvé  que  les  conventions  étrangères,  ces 
demandes  d'indemnité,  eidient  toujours  proportionnées  à 
retendue  du  commerce  que  chaque  nation  européenne  faisait 
avec  ce  pays.  Cela  prouve  bien,  Messieurs,  que  cette  anar- 
chie avait  au  moins  ce  genre  d'impartialité  de  traiter  tout 
le  monde  également. 

»  Eh  bien,  quand  on  veut  s'adresser  à  ces  gouverne - 
mepî".,  on  trouve  de  très  grandes  difiicultés  ;  on  s'adresse 
à  qui?  à  l'anarchie.  Si  on  lui  demande  la  sécurité,  elle  ne 
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peut  pas  la  donner.  Si  on  lui  demande  la  solvabilité,  elle 
ne  la  possède  pas.  On  se  :rouve  donc  dans  ('  's  embarras 
extrêmes.  Aussi  a-t-on  été  très  circonspect,  et  a-t-on  pris 
soin  de  se  renfermer  dans  la  règle  anglaise.  Cette  règle, 
la  voici  :  Quand  on  peut  atteindre  ces  gouvernements  par 
la  voie  maritime,  alors  on  se  montre  sévère,  et  l'Angleterre 
a  toujours  eu  soin  de  l'être.  Mais  ijùand  on  ne  le  peut  pas, 
on  est  très  sobre  de  menaces  qu'on  ne  peut  pas  toujours 
réaliser. 

»  On  me  dira  que  cela  n'est  pas  bien  fier.  J'en  conviens, 
mais,  permettez-moi  de  le  dire,  l'honneur  s'arrête  oii  s'ar- 
rêtent les  moyens,  et  je  vous  en  citerai  un  exemple  qui  a 
quelques  années  de  date. 

»  La  Prusse  est  assurément  une  nation  trc,  ■  -t  très 
brave.  Eh  bien!  vous  vous  rappelez  qu'un  vai.  :ou  prus- 
sien portant  pavilloa  royal  s'est  arrêté  sur  les  côics  du  Rilï 
il  y  a  quelques  années.  Il  a  essuyé  une  épouvantable  avanie  ; 
il  a  eu  beaucoup  de  blessés  et  de  tués  ;  le  prince  lui- 
même  a  couru  des  dangers  ;  iout  le  monde  alors  s'est  mis  à 
dire  :  La  Prusse  va  Taire  une  expédition.  Eh  bien,  la  Prusse, 
qui  est  non-srulement  fière  et  brave,  mais  encure  réfléchie, 
la  Prusse  n'a  pas  fait  d'expéfhtion,  parce  que,  en  effet,  elle 
n'avait  ni  intérêt  ni  moyen  de  la  faire. 

»  La  règle  anglaise  d'agir  par  la  voie  maritime  n'est 
donc  pas  si  mauvaise  ni  si  humble,  et  si  je  l'applique  aux 
faits  passés,  vous  verrez  que  c'est  au  fond  ce  que  jusqu'au- 
jourd'hui tout  le  monde  a  fait. 

»  Dans  la  Basse-Plala,  un  odieux  tyran,  Rosas,  traitait  les 
Français  d'une  manière  abominable  ;  il  en  avait  fait  égorger 
plusieurs  par  ses  ordres,  et  ce  n'était  pas  le  fait  de  l'anar- 
chie, c'était  ba  volonté,  sa  férocité.  Nos  vaisseaux  pouvaient 
l'atteindre  et  s'embosser  quai  à  quai,  soit  à  Montevideo,  soit 
à  Buénos-Ayres. 
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»  Quant  à  moi,  j'ai  demandé  à  cette  époque  un  truite- 
ment  sévère.  Mon  opinion  n'a  pas  prévalu,  et  néanmoins 
on  a  employé  la  force.  On  a  envoyé  des  vaisseaux,  et  on  a 
obtenu  un  traité  par  les  moyens  les  seuls  possibles,  les 
moyens  maritimes.  » 

Comme  on  le  voit,  dans  son  besoin  de  dénigrer  les 
peuples  hispano-américains,  M.  Thieis  pousse  ses  exagéra- 
lions  capricieuses  jusqu'à  les  comparer  aux  barbares  et 
aux  pirates  des  côtes  du  Rifî,  et  même  à  leur  dénier  leur  ori- 
gine latine. 

Nous  prions  l'illustre  savant  de  vouloir  bien  nous  signa- 
ler les  pirateries  que  ces  peuples  auraient  exercées.  Nous 
le  défions  d'en  citer  une  seule. 

Les  luttes  qui  ont  eu  lieu  dans  l'Amérique  espagnole 
depuis  son  émancipation  politique,  ont  été  indispensables, 
comme  nous  l'avons  démontré  dans  notre  premiei  'ravail, 
pour  franchir  la  aistance  de  deux  siècles  de  retard  dans 
lequel  l'avait  trouvée  la  révolution ,  de  même  que  l'ont 
été  pour  la  France  les  diverses  révolutions  qui  se  sont  suc- 
cédé depuis  la  fin  du  dernier  siècle ,  et  qui  ont  délivré 
l'Europe  entière  de  l'absolutisme  qui  pesait  sur  ses  popu- 
lations depuis  de  longues  années. 

Supposons,  ce  qui  n'est  pas  possible,  que  rAmérique 
du  Sud  ait  employé  en  guerres  civiles  les  cinquante  ans  qui 
se  sont  écoulés  depuis  son  émancipation ,  quels  justes 
reproches  pourrait  lui  adresser  l'Europe,  si  ces  guerres 
ont  eu  pour  résultat  final  d'améliorer  l'éducation  et  de  dé- 
truire les  préoccupations  que  deux  siècles  de  retard  y 
avaient  enracinées? 

Et  peut-on  sérieusement  accuser  l'Amérique  méridio- 
nale de  ce  que  ses  institutions  n'ont  pas  atteint  la  perfec- 
tion, lorsque  la  vieille  Europe  n'a  pas  dit  encore  son  der- 
nier mot  à  propos  des  siennes  ? 
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LXXXII  INTRODUCTION. 

M.  Thiers  est-il  satisfait  de  celles  qui  régissent  actuelle- 
ment son  pays?  Nous  ne  le  pensons  pas,  puisque  nous  le 
voyons  assis  sur  les  bancs  de  l'opposition.  Et  cependant, 
qui  peut  le  méconnaître,  jamais  la  France  n'a  atteint  un 
degré  de  prospéi^té  et  de  puissance  égal  à  celui  où  l'a  con- 
duit son  illustre  chef. 

Mais,  est-il  généreux,  est-il  digne  ;ia  savant  auteur  de 
YHistoire  de  la  Révolution  françai.^e ,  ([ui  a  fait  con- 
naître et  a  peint  avec  dcb  couleurs  si  sombres  les  scènes 
sanglantes  qui,  pendant  de  longues  années,  rendirent  si  dif- 
ficile et  si  malheureuse  Vexistence  des  étrangers  dans  la 
République  française;  est-il  généreux  de  sa  part,  disons- 
nous,  de  préconiser  la  nécessité  d'appliquer  la  règle  an- 
glaise aux  républiques  américaines ,  parce  qu'elles  ont 
commis  le  crime  de  renverser  les  dernières  barrières  qui 
s'opposaient  à  ce  tme  le  commerce  français  et  celui  du 
monde  entier  pussent  acquérir  le  développement  immense 
que  nous  avons  signalé  et  que  S.  Exe.  M.  Rouher  a  corro- 
boré du  haut  de  la  tribune  française  ? 

L'esprit  des  arguments  de  M.  Thiers  et  les  données  sur 
lesquelles  il  s'cst  appuyé,  nous  ont  persuadé  que  ses  con- 
naissances sur  l'état  actuel,  poUtique  et  social  de  l'Amé- 
rique espagnole,  reposent  à  peu  près  sur  les  mômes  bases 
que  les  informations  auxquelles  doivent  être  attribuées  les 
diflîcultés'internationales  survenues  entre  le  gouvernement 
de  Buénos-Ayres  et  ceux  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  de 
1 838  à  \  850  ;  d'oii  l'on  peut  déduire  que  depuis  cette  époque 
les  idées  et  les  études  de  l'illustre  orateur  n'ont  pas  fait  un 
seul  pas  dans  cette  voie.  Nous  prendrons  donc  comme  base 
de  notre  réponse  la  République  Argentine,  comme  étant  celle 
que  l'illustre  orateur  a  le  plus  étudiée  et  celle  que  nous  con- 
naissons le  mieux,  ayant  eu  la  fortune  de  naître  sur  les  bords 
du  fleuve  majestueux  de  la  Plala  ;  nous  la  choisirons,  non- 
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seulement  parce  qu'elle  a  été  le  berceau  de  la  liberté  sud- 
américaine,  mais  aussi  parce  que  là  stationnèrent  pendîmt  de 
longues  années  plus  de  quatre-vingts  vaisseaux  de  guerre  en 
état  d'hostilité  continuelle,  au  grand  détriment  de  l'éclat  des 
armes  françaises  et  britanniques;  là  aussi  que  furent  aban- 
donnés et  sacrifiés  les  courageux  Argentins  qui  s'étaient  alliés 
au  glorieux  pavillon  français  pour  renverser  le  gouverne- 
ment tyrannique  et  dictatorial  du  général  Rosas  (i)  ;  là  encore 
que  les  deux  plus  grandes  puissances  du  monde  terminèrent 
leurs  différends  internationaux  sans  obtenir  d'autre  résul- 
tat que  la  ruine  totale  de  leur  commerce  (2),  tout  en  don- 
nant une  entière  satisfaction  au  gouvernement  de  Rosas,  en 
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(1)  Le  comte  de  Brossard ,  uncien  attaché  à  la  mission  extraordinaire  de 
France  dans  la  Plata  en  1847,  dit  ce  qui  suit  dans  ses  Consiilératiom  hin- 
toriques  et  politiques  sur  les  Républiques  de  la  Plata  dans  leurs  rapport* 
avec  la  France  et  l'Angleterre,  patj.  2i5  ;  Paris,  1830  : 

«  Le  traité  du  29  octobre  1840,  dont  l'intention  était  bonne,  mais  la  ré- 
daction défectueuse,  fut  pris,  non  sans  raison,  comme  un  abandon  de  nos 
alliés  argentins.  Notre  considération,  la  foi  dans  notre  parole,  en  reçurent 
un  irréparable  échec.  » 

Nous  devons  rappeler  comme  un  fait  historique  que  le  môme  M.  Thiers, 
qui  condamne  si  justement  la  tyrannie  de  Rosas ,  était  alors  ministre  des 
affaires  élratig(''res  du  roi  Louis-l'liiiippe,  et  que  c'est  pendant  son  ministère 
que  fut  conclu  ce  traité,  qui  sacrifia  aux  vengeanCes  de  ce  tyran  les  nobles 
et  courageux  alliés  de  la  France. 

Le  même  comte  de  Brossard  ajoute  à  ce  propos ,  dans  le  même  livre , 
pag.  226,  les  lignes  suivantes  : 

•  Le  maréchal  Soult  n'était  plus  ministre  ;  M.  Thiers  l'avait  remplacé  et 
»  comme  président  du  conseil  ci  comme  ministre  des  affaires  étrangères. 
»  On  n'a  pas  été  sans  reprocher  à  cet  homme  d'Etat  une  certaine  légèreté 
•  dans  ses  résolutions,  une  certaine  versatilité  dans  sa  manière  de  voir.  » 

(2)  Quoique  nous  ayons  de  nombreux  témoignages  pour  confirmer  cette 
assertion,  nous  invoquons  de  nouveau  l'opinion  de  l'auteur  déjà  cité,  parce 
qu'elle  ne  peut  pas  être  suspecte  à  M.  Thiers.  Voici  ce  qu'il  dit  : 

t  On  a  vu  dans  le  livre  précédent  le  rôle  que  le  commerce  de  la  Plata 
joue  dans  le  tableau  de  nos  relations  avec  l'Amérique  du  Sud.  Ce  rôle  allait 
également  en  grandissant  dans  la  période  qui  nous  occupe. 

"  La  moyenne  quinquennale  de  1839  à  1843  s'éleva  à  24,000,000  de 
francs  par  an;  elle  donne  aux  Etals   de  la  Plata  le  troisième  rang  parmi 
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hissant  le  pavillon  argentin  cl  le  saluant  de  vingt-un  coups  de 
canor  (i)  ;  là  enfin  que,  malgré  cette  lutte  inégale  et  si  lon- 
guement soutenue,  jamais  les  étrangers  n'ont  été  inquiétés  ; 
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ceux  de  l'Amérique  espagnole   avec   lesquels  nous  trafiquons  ,  et  le  vingt- 
unième  rang  dans  le  commerce  général  de  la  France. 

»  La  seule  année  1842,  pendant  laquelle  nos  relations  avec  la  Plata 
avaient  repris  leur  cours  normal  ,  donne  un  mouvement  commercial  de 
3'7,5P'>, 000  francs. 

»  Mais  en  1844,  sous  l'influence  de  la  guerre  et  du  siège  de  Montevideo 
par  mer  et  par  terre,  ce  commerce  redescendit  àl9,400,000  francs  ;  il  n'oc- 
cupait plus  que  le  vingt-deuxième  rang  dans  l'importance  du  commerce 
extérieur,  et  le  quatrième  rang  dans  le  tableau  de  nos  échanges  avec  l'Amé- 
rique du  Sud. 

>  Chose  remarquable,  la  diminution  de  plus  de  dix  millions  de  francs  que 
notre  commerce  avec  l'Amérique  du  Sud  éprouva  dans  cette  môme  année 
sur  la  moyenne  des  années  précédentes,  ne  porta  que  pour  moitié  sur  notre 
commerce  avec  la  Plata  :  le  surplus  affecta  la  totalité  de  nos  rapports  com- 
merciaux avec  l'Amérique  du  Sud.  El  cela  devait  être  ;  car  notre  honneur 
national  avait  été  compromis  aux  veux  de  tous  les  peuples  de  ces  contrées. 

»  A  la  môme  époque  ,  la  navigation  présentait  encore  un  chiffre  de 
17,192  tonneaux  sous  pavillon  franpais ,  et  de  S, 636  sous  pavillons  étran- 
gers. 

»  Aujourd'hui  (1850)  la  situation,  rendue  de  plus  en  plus  anormale  par  suite 
des  mauvais  succès  de  l'intervention  anglo-française  en  1845,  s'est  aggravée 
considérablement. 

»  Le  commerce  de  la  Plata  est  réduit  au  cinquième  de  son  importarice 
de  1842;  à  moins  du  tiers  de  son  importance  moyenne  de  1839  à  1844;  à 
7,000,000  de  francs  à  peine.  Et  cette  décadence  menace  de  s'étendre  à  toutes 
nos  relations  avec  cette  Amérique  du  Sud,  qui  est  pourtant  d'un  si  grand  ave- 
nir pour  nous!  •  Voir  les  Considéralions  historiques  déjà  citées,  pag.  260 
à  2G2. 

(1)  La  convention  pour  rétablir  de  parfaites  relations  d'amitié  entre  la 
République  Argentine  et  la  Grande-Bretagne,  signée  le  24  novembre  1849,  dit 
dans  son  premier  article  : 

Art.  1«.  The  government  of  Her  Britannic  Majesty,  animated  by  the  deiire 
of  putting  an  end  to  the  différences  which  hâve  interrupled  the  political  and 
commercial  relations  between  the  two  countries,  having  on  the  lifteenth  july 
one  thousand  eight  hundred  and  forty  seven,  raiscd  tiie  blockai'o  wliich  it 
had  established  of  the  ports  of  the  two  Hepublics  of  la  Plata,  thereby  giving 
a  proof  of  its  conciliatory  sentiments,  now  hereby  binds  itself,  in  the.  sam-î 
amicable  spirit,  deflnilively  to  evacuate  the  island  of  Martin  Garcia,  to  A-eturn 
the  Argentine  vessels  of  war  which  are  in  its  possession,  as  far  as  possible 
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et  l'illustro  orateur  trouvera  la  preuve  irrécusable  de  cette 
assertion  dans  la  correspondance  officielle  adressée  alors 
par  l'amiial  de  Mackau  à  son  gouvernement  :  il  résulte 
évidor.iment  du  témoiirnage  de  cet  officier  général  que  les 
étraiiî.'i^'^s  n'ont  rien  eu  à  soulï'rir  dans  leur  personne  par 
suite  des  guerres  civiles  qui  se  sont  succédé  en  Amérique, 
et  qu'au  contraire  ils  ont  joui  partout  de  privilèges  incon- 
testables et  enviés,  car,  on  ne  peut  le  nier,  ce  sont  les  enfants 
du  pays  qui  seuls  ont  i  »avé  le  tribut  de  sang  et  de  patriotisme 
que  leur  imposait  la  mibsion  de  régénérer  leur  patrie. 

Il  est  certain  que  c  est  de  cette  époque  que  datent  les 
conventions  itraiipères  (*),  parce  que  Rosas,  afin  de  dé- 
truire l'alliance  qui  existait  entre  le  gouvernement  de 
Louis-Philippe  elles  nobles  Argentins  qui  combattaient  sa 
tyrannie  (2),  sacrifia  la  dignité  du  pays  en  accordant  une 
petite  indemnité  qui  fut  stipulée  dans  le  traité  de  1840; 
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in  the  same  state  they  wc  '3  iu  when  takcn ,  and  to  salute  the  flag  of  the 
Argentine  Confédération  wilh  tiventy  one  guns.  » 

Dans  la  convention  signée  par  le  représentant  de  la  France,  le  31  août 
1850,  il  fut  stipulé  ce  qui  suit  par  l'article  4  : 

«  Art.  4.  Le  gouvernement  ayant  levé,  le  16  juin  1848,  le  blocus  qu'il 
avait  établi  devant  les  ports  -  Buénos-Ayres,  s'eng^ige  à  lever  aussi,  simul- 
tanément avec  la  suspension  i 'lostilités,  le  blocus  des  ports  de  la  Répu- 
blique Orientale,  à  évacuer  Vîle  de  Martin  Garcia,  à  restituer  les  navires  de 
guerre  argentins  qui  sont  eu  sa  possession ,  autant  qu'il  sera  possible  dans 
le  même  état  qu'ils  ont  été  pris,  et  à  saluer  le  pavillon  de  la  Confédération 
Argentine  de  vingt-un  coups  de  canon.  » 

(1)  «  Si  défectueuse  qu'ait  pu  être  l'exécution  de  l'arlicle  1"  du  traité, 
quelques  plaintes  qu'elle  ait  .oulevées  (plaintes  dans  lesquelles  nous  n'entre- 
rons pas),  il  n'est  pas  douteux  que  la  conquête  du  principe  de  l'indemnité 
était  un  grand  point  de  gagne.  C'était  beaucoup  qui  d'avoir  amené  un  gou- 
vernement dictatorial,  irresponsable  envers  ses  nation,  mx,  à  se  reconnaître 
responsable  vis-à-vis  des  résidants  étrangers.  »  (  Voir  jonsidérations  hislo- 
riques.et  politiques  sur  les  Rép  iMiques  de  la  Plata,  par  M.  Alfred  de  Bros- 
SARD,  p.  242  à  243,  Paris.) 

(2)  «  Rosas,  lui,  y  gagna  lu  dissolution  de  la  ligue  formée  contre  sa  puis- 
sance ,  la  méfiance  et  l'hcstilité  semées  entre  ses  .'.dversaires,  la  retraite  de 
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mais  on  n'ignore  pas  que  si  les  Argentins  avaient  été  unis 
alors  comme  ils  le  sont  aujourd'hui,  ni  celle-là  ni  d'autres 
conventions  étrangères  qui  -t  été  signées  ensuite,  n'au- 
raient été  consenties,  et  aous  avons  la  confiance  que  ce 
seront  les  dernières. 

Il  est  bien  avéré  que  beaucoup  d'étrangers  ont  spéculé 
sur  ces  luttes,  soit  en  y  prenant  une  part  directe  ou  indi- 
recte, soit  en  les  excitant  avec  le  plan  préconçu  d'en  profiter 
pour  faire,  sans  grande  peine,  des  forlunes  colossales,  après 
avoir  provoqué  des  conflits  internationaux  (*).  A  l'appui  de 
noire  assertion,  nous  offrons  le  témoignage  du  haut  com- 
merce étranger  du  Rio  de  la  Plata,  et  nous  sommes  surs  que 
cette  ho.norablc  corporation  attestera  avec  nous  qu'elle  n'a 
jamais  eu  à  présenter  une  seule  réclamation,  attendu  que, 
faisant  loyalement  ses  affaires  ,  elle  ne  s'est  jamais  pré- 
occupée que  d'une  seule  idée,  celle  de  contribuer  par  son 
appui  moral  à  l'affermissement  de  l'autorité  constituée  dans 
ce  pays  (2).  Les  aventuriers  et  la  facile  protection  que  leur 


la  France  et  la  liberté  d'agir,  sans  avoir  à  se  heurld.  à  nos  armes,  contre 
ceux  de  ses  ennemis  qui  restaient  debout  devant  lui.  »  (Voirie  même  ouvrage 
déjà  cité,  p.  â48.) 

(1)  Nous  ne  comprenons  pas  parmi  ceux-ci  les  braves  légionnaires 
commandés  pur  l'illustre  patriote  généml  Garibuldi,  ni  les  autres  étrangers 
qui  nous  ont  aidés  spontanément  à  renverser  le  gouvernement  tyrannique 
de  Rosus. 

(2)  Voici  ia  pétition  adressée  par  les  négociants  et  fabricants  de  France  à 
l'Assemblée  législative,  dans  le  but  de  demander  la  ratification  du  traité  Le 
Prédo\ir  ;  elle  était  signée  par  plus  de  700  maisons  de  commerce  de  Paris, 
Lyon  ,  Siiint-Etieiine  ,  Bordeaux  ,  Montpellier,  Cette  ,  Bayonne  ,  la  Ciotat , 
Ëlbeuf,  etc. 


•  Monsieur  le  Président  et  Messieurs  les  Membres  de  l'Assemblée 

Législalive, 

»  Messieurs, 
»  Au  moment  où  les  nouveaux  traités  conclus  par  l'amiral  LePrédour  vont 
être  soumis  à  votre  sanction,  nous  venons  nous  joindre  à  nos  compatriotes 
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atcordent  quelques  représcnlanls  des  pays  auxquels  ils  ap- 
pai'liennent,  sont  donc  les  seules  causes  de  ces  conflits,  qui 
font  tant  de  tort  aux  relations  politiques  et  commerciales 
de  rAmérifjue  avec  l'Europe,  t  arrêtent  l'immense  déve- 
loppement que  ces  relations  doivent  atteindre.  Dans  des 
ouvrages  spéciaux  que  nous  venons  de  publier,  nous  avons 


(le  la  Data  et  vous  deman' 
vœux 

»  Le  commerce  do  lu 
d'incerliludc  qui  pcridai 
lioiicliés  et  inaintanarit  l\ 
8usc(![ilible.  Lu  menace  iric.i 


Uricalion  d'une  paix ,  objet  de  tous   nos 


>in  de  voir  cesser  cet  état  de  jçuerre  ou 
.1   privé  d'un   de  ses  principaux  dé- 
pendre le  développement  dont  il  est 
i[i'    l'une    rcpi'ise    des   iiostilités   paralyse 
tout  essor  et  arrête  toute  entreprise  qui  doit  compter  sur  l'avenir. 

»  Sans  revenir  ici  sur  les  arguments  développés  dans  les  deux  pétitions 
qui  vous  ont  été  adressées  par  plus  de  sept  milh  Français  établis  sur  les 
deux  rives  de  la  l»lala  ,  nous  nous  bornerons  à  déclarer  que  nous  parta- 
geons leurs  convictions  et  formons  les  mêmes  vœux. 

■  Si  la  guerre  'ompte  encore  quelques  piTtisans  parmi  ceux  qui  n'ont 
rien  à  perdre,  on  qui  trouvent  leur  intérêt  dans  la  ronliimiition  d'un  état  de 
choses  désastreux  f  'ur  le  commerce,  c'est  que  les  secours  que  la  France 
a  si  généreusement  accordés  conlribuenl  à  en  augmenter  le  nombre,  et 
pourtant  ce  no'ibre  est  si  restreint  que  l'on  s'étonne  de  leur  voir  dans  la 
niérc-patrie  autant  de  sympai!;ie  et  de  défenseurs. 

»  La  confiance  de  la  consolidation  de  la  paix  a  été  si  généralement  parta- 
géi',  que  depuis  deux,  ans  des  capitaux  considérables  se  sont  engagés  dans 
la  Plala,  représentés  par  les  riches  cargaisons  da  plus  de  deux  ceiil>  na- 
vires partis  de  tous  les  ports  de  France.  La  reprise  des  hostilités,  paralysant 
toute  transaction  et  rendant  les  retours  impossibles  ,  serait  le  signal  d'une 
crise  désastreuse,  fatale  même  pour  la  plupart  de  ceux  qui  ont  des  intérêts 
dans  la  Plata 

•  Nous  vous  supplions  donc.  Messieurs  les  Représentants  ,  de  mettre  un 
terme  à  une  position  aussi  critique,  et  de  prendre  en  consi  éralion  les  vœux 
sincères  que  nous  formons  pour  la  ratiliciliou  la  plus  pronipte  des  traités 
qui  nous  assurent  la  paix  et  la  sécurité. 

»  Dans  cette  espérance,  nous  avons  l'honneur  d'être, 

»  Messieurs  les  Représentants, 
«  Vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs.  » 

Vers  la  même  époque,  M.  L.  Tardy  de  Montravel,  capitaine  de  frégate, 
stationnant  dans  les  eaux  de  la  Plata,  terminait  ainsi  un  intéressant  travail 
sur  la  situation  politique  et  commerciale  de  ces  peuples  : 

'  Il  est  facile  de  reconnaître  ,  après  la  lecture  des  renseignements  com- 
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démontré  d'une  manière  pratique  jusqu'à  quel  point  a 
été  porté  cet  abus,  dont  les  gouvernements  européens  et 
M.  Thiers  lui-même  ont  été  les  dupes.  Nous  pourrons  bien- 
tôt offrir  de  nombreux  exemples  de  ces  actes  inqualifiables 
de  spoliation  ;  en  attendant,  que  l'illustre  savant  nous  per- 
mette de  repousser  son  premier  reproche ,  et  qu'il  tienne 


{; 


merciaux  que  nous  avons  donnés  dans  ce  travail,  que  notre  commerce  dans 
la  Plata  représente  des  intérêts  considérables  et  est  en  pleine  voie  de  pros  ' 
périté.  Or,  si  depuis  six  nus  la  France  s'est  élevée  au  premier  rang  dans 
ces  contrées,  sinon  par  les  chiffres  de  ses  capitaux,  du  moins  par  le  nombre 
de  ses  enfants  et  par  l'inflltralion  de  ses  goûts  et  de  ses  idées;  si,  dis-je,  la 
France  est  parvenue  à  ce  résultat  en  dépit  des  circonstances  contraires  qui 
se  sont  succédé  pendant  ce  laps  de  temps;  si  malgré  lu  guerre  et  de  longs 
blocus,  nous  avons  vu  le  nombre  de  nos  nationaux  atteindre  le  cliiifre 
énorme  de  30,000 ,  nos  expéditions  maritimes  et  nos  opérations  commer- 
ciales quintupler  de  valeur,  ne  sommes-nous  pas  en  droit  d'affirmer  qu'il 
nous  faudrait  faire  bien  peu  «^'efforts  pour  conquérir  commercialement  et 
sympathiquement  une  riche  colonie  qui  ne  nous  aurait  coûté  que  le  soin  de 
ne  pas  entraver  son  mouvement  progressif  ? 

>  Donner  au  plus  tdt,  par  la  ratification  des  traités  de  l'amiral  Le  Prédour, 
la  paix  à  ces  Etals,  dont  les  forces  s'épuisent  et  dont  les  ressources  commer- 
ciales elles-mêmes  décroissent,  chaque  jour,  dans  une  progression  ef- 
frayante; sinon  fa'>  oriser,  du  moins  laisser  faire  notre  émigration  en  la  ré- 
glementant; faire  bien  comprendre  à  nos  nationaux,  de  quelques  classes 
qu'ils  soient,  qu'ils  n'ont  en  aucun  cas  à  s'immiscer  dans  les  questions  }ioli- 
tiques  qui  peuvent  surgir  dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  républiques ,  ou 
entre  l'une  ou  l'autre;  leur  faire  comprendre,  ce  qu'ils  semblent  trop  souvent 
ignorer,  que  la  France,  toujours  prête  aies  protéger  et  à  appuyer  leurs  ré- 
clamations légitimes,  ne  saurait,  sans  compromettre  son  intérêt  et  sa  loyauté, 
accepter  la  responsabilité  des  actes  anti-légaux  de  ceux  de  ses  enfants  qui , 
vivant  au  loin,  ne  veulent  pas  se  plier  aux  exigences  d'uneposition  qu'ils  ont 
choisie;  telle  est  la  voie  qui  nous  est  tracée  dans  l'avenir.  A  ces  conditions, 
nos  intérêts  commerciaux ,  notre  influence  et  nos  idées,  prendront  en  peu 
d'années,  sur  les  deux  rives  de  la  Plata,  un  développement  dont  nous  aurions 
de  la  peine,  aujourd'hui,  à  entrevoir  les  limites ,  et  nous  résoudrions  l'im- 
portant et  nouveau  problème  de  la  colonisation  par  l'intelligence  et  le  travail 
seuls.  »  (Voyez  La  Plata  au  point  de  vue  des  intérêts  commerciaux  de  la 
France,  par  M.  Tardyde  Montravel  ('),  capitaine  de  frégate,  pages  42  et  43. 
Paris,  1851.) 


0  M.  di  Montranl  Ht  ictailUment  gouTtiTi;-»  i»  U  Cuyint  Irucaiia. 


Eil,- 1 


INTRODUCTION. 


LXXXIX 


pour  certain  que,  à  l'inverse  de  la  régie  généralement 
établie  dans  le  monde  civilisé,  les  étrangers  résidant  dans 
l'Amérique  du  Sud  jouissent  de  beaucoup  plus  de  privilèges 
que  les  enfants  du  pays. 

M.  Thiers  n'est  pas  plus  véridique  quand  il  soutient  que 
les  gouvernements  du  Sud  empruntent,  et  que  quand  ils  ont 
emprunté,  ils  ne  paient  pas.  Si  cela  avait  lieu,  il  est  lo- 
gique de  supposer  qu'ils  n'auraient  plus  aucun  crédit.  Eh 
bien  !  au  contraire,  presque  tous  les  Etats  de  l'Amérique 
du  Sud  ont  négocié,  dans  ces  dernières  années,  des  em- 
prunts pour  des  sommes  considérables,  et  ils  ont  obtenu 
des  conditions  beaucoup  plus  avantageuses  que  plusieurs 
puissances  de  premier  ordre  de  l'Europe.  Pour  rendre  ceci 
plus  évident  aux  yeux  de  l'illustre  orateur,  nous  le  prions  de 
comparer  les  cours  actuels  des  fonds  étrangers  à  la  Bourse 
de  Londres,  notamment  ceux  de  l'Autriche,  de  la  Russie, 
de  l'Espagne,  du  Portugal,  de  l'Italie  et  de  la  Turquie,  avec 
ceux  du  Chili,  du  Brésil,  du  Pérou  et  de  Buénos-Ayres  : 
il  lui  sera  facile  de  s'assurer  que  le  crédit  de  ces  derniers 
Etats  est  beaucoup  mieux  établi  que  celui  des  puissances 
européennes  que  nou^  venons  de  nommer.  Qu'il  nous  soit 
permis  de  le  dire,  c'est  là  un  fait  qui  suffît  pour  démontrer 
avec  combien  peu  de  maturité  et  de  réflexion  M.  Thiers  a 
porté  sur  ces  peuples  un  jugement  dont  l'injustice  et  la  sé- 
vérité nous  paraissent  inconciliables  avec  l'importance  ac- 
quise au  nom  de  cet  homme  d'Etat. 


IX. 


Les  autres  accusations  n'ont  pas  un  fondement  plus 
solide,  comme  nous  allons  le  démontrer. 

M.  Thiers  dit  que  les  étrangers  sont  soumis  au  service 
militaire,  ainsi  qu'au  paiement  des  emprunts  forcés,  consé- 
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quence  de  cette  situation.  Ceci  est  absolument  faux,  c'est 
tout  au  moins  une  grossière  invention  par  laquelle  on  a 


U.  Thiert 

accuse 

rAmérique  du  Sud 

de  ce  qui  «e  |)as>e  surpHs  la  bonnc  foi  de  l'honorable  orateur;  c'est  cer- 
rAmériqôeduNord.  laincment  uHc  invcnlion  calomnieusc ,  car  jamais  on  n'a 
fait  prendre  les  armes  aux  étrangers,  jamais  on  ne  les  a 
soumis  à  des  emprunts  forcés.  L'illustre  historien  confond 
sans  doute  l'Amérique  espagnole  avec  l'Amérique  anglaise  ; 
car  celle-ci,  d'après  la  presse  de  Londres,  impose  à  des  su- 
jets de  Sa  Majesté  Britannique  le  service  des  armes  et 
d'autres  obligations  fondées  sans  doute  sur  la  règle  an- 
glaise (*). 

Mais  voici  le  plus  grave  de  tous,  dit  M.  Thiers,  et  à  notre 
tour  nous  appellerons  Tattenlion  de  nos  lecteurs  améri- 
cains sur  ce  sujet  de  réclamation,  parce  qu'en  effet  c'est 
le  plus  grave  pour  l'Amérique,  tant  pour  ce  qui  s'est  fait 
à  son  égard,  que  pour  ce  qui  s'est  dit  au  Corps  législatif. 
Le  reproche  le  plus  sévère  que  M.  Thiers  adresse  à  l'Amé- 
rique, c'est  qu'elle  n'a  pas  une  police  vigilante  dans  ses  im- 
c'isiqueiAinéiique  menscs  tcrritoircs.  Mais  nous  qui,  dans  notre  impartialité, 

n'a  pns  une  polie"  * 

vigiianie.       reconuaissous  que  ce  reproche  n'est  pas  en  entier  dénué 
de  fondement,  nous  nous  permettrons  de  lui  poser  cette 


Le  plut  grave 

reproche 
de  M.  Thiers, 


(l)  «  Lord  Ci  irde,  dans  la  chambre  des  lords  d'hier  au  soir,  a  appelé 
l'attention  de  la  ci.ambre  sur  les  enrôlements  d'Irlandais  que  font  les  fédé- 
raux. 

>•  Lord  Russell  a  répondu  •  que  de  vives  remontrances  avaient  été  adressées 
»  sur  ce  point  au  cabinet  de  Washington ,  et  que  ,  sans  vouloir  aller  aussi 
'  loiii  que  lord  Clanricarde,  qui  avait  affirmé  qu'il  y  avait  là  un  casus  belli 
»  immédiat ,  il  devait  reconnaître  que  le  cas  présent  est  un  de  ceux  qui 
>  amènent  fréquemment  la  guerre.  » 

>  Ce  sont,  certes,  de  graves  paroles,  et  il  faudrait  y  attacher  une  grande 
importance  partout  ailleurs  qu'en  Angleterre ,  surtout  quand  il  s'agit  de 
l'Amérique.  Trop  de  précédents  nous  apprennent,  à  cet  égard,  qu'entre  parler 
de  guerre  et  la  faire ,  il  y  a  pour  le  cabinet  de  Saint-James  un  abîme.  » 
(Voyez  lu  France,  journal  publié  à  Paris,  sous  la  direction  du  vicomte  de  la 
Guerroaière,  a9  du  10  juin  1864.) 
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question  :  La  police  des  Etals  européens,  dans  lesquels  les 
populations  sont  très  concentrées,  et  où  par  conséquent  les 
moyens  d'action  sont  faciles,  est-elle  parvenue  à  une  per- 
fection telle,  qu'elle  puisse  empêcher  et  réprimer  toujours 
les  meurtres,  les  vols  et  les  violences,  dans  les  villes  comme 
dans  les  campagnes?  M.  Thiers  ne  pourrait  pas  nous  ré- 
pondre affirmativement  sans  se  mettre  en  contradiction 
avec  les  faits  que  la  presse  dévoile  tous  les  jours.  Parmi 
les  exemples  les  plus  récents ,  nous  pouvons  citer  un 
grand  crime  commis  en  France,  qui  a  eu  jusqu'ici  peu 
d'exemples ,  et  qui  préoccupe  encore  les  esprits ,  non- 
seulement  à  cause  de  l'audace  de  son  auteur,  mais  surtout 
parce  que  rien  n'a  mis  plus  en  évidence  l'impuissance  de 
la  police  européenne,  nonobstant  l'admirable  système 
adopté  par  la  France  et  par  l'Angleterre,  dont  les  institu- 
tions servent  de  modèle  au  monde  entier. 

Tous  les  habitants  de  la  France  ont  la  mémoire  encore 
fraîche  de  l'assassinat  commis,  dans  un  wagon  du  chemin 
de  fer  de  Mulhouse  à  Paris,  par  le  fameux  Jud,  sur  la  per- 
sonne du  président  Poinsot,  dans  le  but  de  lui  voler  son 
porte-monnaie  (i).  Quelque  temps  après,  ce  grand  crimi- 

(1)  En  ce  moment  môme ,  la  presse  anglaise  rend  compte  d'un  nouveau 
crime  qui  a  eu  lieu  sur  le  chemin  de  fer  de  ceinture  du  nord  de  Londres, 
et  qui  n'est  que  la  répétition  du  meurtre  commis  par  le  fameux  Jud.  Voici 
les  détails  que  nous  tirons  du  n"  940  du  Moniteur  universel  : 

«  Un  crime,  qui  rappelle  dans  quelques-uns  de  ses  détails  l'horrible  assas- 
sinat de  M.  Poinsot  par  Jud,  a  été  commis  samedi  soir  sur  le  chemin  de  fer 
de  ceinture  du  Nord  de  Londres.  M.  Briggs,  employé  supérieur  de  la  grande 
maison  de  banque  Robarts,  Curtis  et  C>°,  âgé  de  soixante  ans,  et  demeurant 
à  Hackney,  a  été  assassiné  dans  un  wagon  de  1"  classe  du  chemin  de  North- 
London,  dépouillé  de  ce  qu'il  portait  sur  lui ,  et  jeté  sur  la  voie,  sans  que 
l'on  ait  pu  découvrir  son  assassin. 

«  Le  convoi  du  chemin  de  fer  de  Fenchirch-strcet,  parti  de  la  station  à  dix 
heures  moins  un  quart  du  soir,  à  Hackney,  où  il  prenait  des  voyageurs,  était 
arrêté,  quand  une  personne  ayant  ouvert  un  des  wagons  pour  y  prendre 
place,  s'aperçut  que  le  compartiment  oiî  il  allait  entrer  était  saturé  de  sang. 
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nel  se  promenait  en  France  sans  que  ni  la  police,  si  active, 
ni  la  gendarmerie,  aient  réussi  à  s'emparer  de  lui,  quoique 
l'on  eût  acquis  l'assurance  qu'il  avait  passé  plusieurs 
nuits  en  divers  endroits.  Eh  bien  !  si  ce  grand  crime  et 


sur  les  coussins,  sur  les  bras  des  fauteuils,  aux  poignées  et  partout  enfin. 
Les  employés  du  chemin  de  fer  furent  mis  au  courant  de  cet  accident,  et 
un  chapeau  qui  se  trouvait  dans  le  wagon  fut  remis  à  la  police.  Quelques 
dames  placées  dans  le  compartiment  voisin  signalèrent  en  môme  temps  des 
taches  de  sang  qui  avaient  rejailli  à  travers  la  portière,  à  la  sortie  de  la 
station  de  Bow,  et  qui  se  trouvent  expliquées  par  les  médecins  par  le  fait 
que  le  corps  de  la  victime,  jeté  sur  la  voie  par  la  portière  ouverte,  avait 
probablement  une  artère  coupée,  dont  le  sang  avait  jailli,  et  avait  été  porté, 
par  la  rapidité  de   la  marche  du  convoi,  jusque  sur  les  robes  des  dames. 

»  Le  mobile  de  l'assassinat  a  été  le  vol,  car  une  montre  d'or  et  un  lorgnon 
également  en  or,  que  portait  M.  Briggs,  ont  disparu;  la  montre  et  la  chaîne 
ont  été  enlevées  avec  violence ,  l'anneau  près  de  la  boutonnière  du  gilet 
étant  brisé  et  restant  suspendu  au  gilet.  Le  seul  fait  qui  puisse  le  plus  favo- 
riser les  recherches  de  la  police,  c'est  que  le  chapeau  trouvé  dans  le  wagon 
appartenait  à  l'assassin,  qui  aura  pris  par  erreur  celui  de  M.  Briggs  pour  le 
sien.  Le  chapelier  est  connu  et  a  dû  donner  aujourd'hui  tous  les  renseigne- 
ments possibles.  Il  est  à  remarquer  que  la  victime  avait  dans  son  porte- 
monnaie  environ  4  liv.  et  demie  (112  fr.  50  c  )  auxquelles  il  n'a  pas  été 
touché.  L'assassin  n'aurait-il  pas  eu  le  temps,  ou  aurait-il  craint  d'être  dé- 
couvert en  approchant  de  la  station  ?  C'est  ce  que  l'on  ignore.  En  tout  cas, 
les  agents  de  la  police  de  la  Cité  et  ceux  de  la  police  métropolitaine  sont 
vivement  sur  l'alerte,  et  il  est  possible  que  l'on  découvre  quelques  traces  de 
l'assassin  avant  l'enquête  du  coroner,  fixée  à  mercredi,  pour  les  premières 
constatations  ofUcielles,  qui  ne  seront  qu'une  simple  formalité. 

*  Derniers  détails.  —  Tout  annonce  qu'une  lutte  terrible  u  dû  avoir  lieu 
entre  la  victime  et  l'assassin.  M.  Briggs  était  très  vigoureusement  constitué, 
et  de  plus  il  avait  un  gourdin  formidable  dont  il  est  possible  que  l'assassin 
se  soit  emparé  dès  le  début  de  la  lutte  pour  le  frapper  sur  la  tête.  On  se 
demande  comment  le  meurtrier  a  pu  quitter  le  train  sans  être  remarqué  :  il 
devait  avoir  du  sang  sur  lui,  et  ses  habits  devaient  être  en  désordre  et  dé- 
chirés. 

»  On  a  remarqué  que  les  deux  individus  qui  ont  les  premiers  constaté 
l'état  du  compartiment  à  Hackney  étaient  commis  dans  la  même  maison  de 
banque  que  M.  Briggs.  »  (Express.  ) 

Il  faut  noter  que  des  crimes  horribles  de  ce  genre  sont  journellement  dé- 
voilés par  la  presse  de  Paris  et  de  Londres.  Combien  d'autres  ne  pourrions- 
nous  pas  ajouter  si  nous  nous  occupions  de  ce  qui  se  passe  en  Italie ,  en 
Espagne,  en  Allemagne,  etc.  ! 
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d'autres  encore  sont  restés  impunis  en  Europe  par  l'im- 
puissance de  la  police,  de  quel  droit  M.  Thiers  invoque-t-il 
la  nécessité  de  nous  imposer  la  règle  anglaise  ou  les  con- 
ventions étrangères,  puisque  la  police  européenne  n'ob- 
tient pas  des  résultats  plus  favorables  que  la  police  sud- 
américaine?  Et  cependant  c'est  là  le  plus  grave  des  repro- 
ches que  M.  Thiers  a  accumulés  contre  l'Amérique  méri- 
dionale, si  injustement  calomniée  ! 

Il  n'est  cependant  que  trop  vrai  que  cette  nature  de 
griefs  s'est  traduite  en  réclamations  pécuniaires  ou  con- 
ventions étrangères,  comme  l'a  certifié  très  naïvement  l'il- 
lustre orateur.  Que  M.  Thiers  nous  permette  de  lui  adres- 
ser cette  question  :  Si,  au  lieu  d'un  respectable  magistrat, 
M.  Poinsot,  le  poignard  du  meurtrier  Jud  avait  percé  un 
cœur  britannique,  l'éminent  député  de  l'opposition  aurait-il 
consenti  à  ce  que  le  gouvernement  de  son  pays  signât  une 
convention  étrangère  avec  lord  Cowley? 

Mais,  laissant  de  côté  les  crimes  et  les  violences  qui 
peuvent  être  commis  sur  les  chemins  publics,  et  qui  sont 
des  actes  exclusivement  du  domaine  des  tribunaux  ordi- 
naires du  pays  dans  lequel  ils  ont  lieu,  —  nous  supplions 
l'illustre  auteur  de  VHistoire  de  la  Révolution  française 
de  daigner  répondre  à  la  question  suivante  : 

De  nombreux  étrangers  furent  guillotinés,  emprisonnés 
et  volés  par  une  multitude  sans  frein ,  pendant  les  dix  an- 
nées dans  lesquelles  on  vit  se  succéder  en  France  l'Assem- 
blée constituante,  l'Assemblée  législative,  la  Convention 
nationale  et  le  Directoire.  Les  gouvernements  auxquels  ap- 
partenaient ces  victimes  des  excès  révolutionnaires  se  sont- 
ils  hasardés  à  revendiquer  leurs  droits  et  à  exiger  des  con- 
ventions étrangères?  En  ont-ils  réclamé  plus  tard  au  Consu- 
lat? Et  enfin  l'empereur  Napoléon  1"  leur  en  a-t-il  accordé? 

Non,  Monsieur  Thiers;  nous  avons  inutilement  feuilleté 


Qucilion 
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votre  grand  ouvrage,  non-seulemenl  nous  n'avons  trouvé 
aucune  page,  aucune  ligne  où  soit  consigné  un  tel  fait;  mais 
il  n'existe  pas  un  seul  indice  qu'un  seul  de  ces  gouverne- 
ments ait  eu  alors  ou  depuis  une  prétention  si  insolite. 

En  effet,  on  ne  peut  pas  rendre  les  peuples  responsables 
des  conséquences  d'une  guerre  civile;  car,  indépendam- 
ment de  ce  qu'on  ne  peut  pas  accorder  aux  étrangers  des 
avantages  et  des  privilèges  dont  ne  jouissent  pas  les  natu- 
rels, chacun  sait  que  les  gouvernements  de  fait  formés  par 
les  partis  dissidents,  représentant  les  opinions  entre  les- 
quelles le  pays  est  divisé,  sont  considérés  comme  étant  dans 
le  cas  de  deux  nations  qui  ne  reconnaissent  pas  de  supérieur 
sur  la  terre,  et  qui,  ne  pouvant  s'entendre,  ont  recours  aux 
armes  (i). 

Néanmoins,  comme  M.  Thiers  trouvera  sans  doute  plus 
opportun  de  faire  l'application  de  ses  doctrines  au  droit 
moderne,  nous  laisserons  la  révolution  de  1 789,  pour  l'a- 
mener sur  le  terrain  de  l'actualité.  Cela  nous  convient 
tout  aussi  bien.  Voyons  si  la  base  de  son  argumentation  est 
plus  solide  dans  un  cas  que  dans  l'autre.  Nous  deman- 
dons :  La  France ,  l'Angleterre  et  les  autres  puissances 
de  premier  ordre  ont-elles  réclamé  des  conventions  étran- 
gères à  la  Russie  pour  les  préjudices  qu'ont  éprouvés  ré- 


(1)  La  guerre  civile  rompt  les  liens  de  la  société  et  du  gouvernement , 
ou  elle  en  suspend  du  moins  la  force  et  l'efTet  ;  elle  donne  naissance  ,  dans 
lu  nation,  à  deux  partis  indépendants,  qui  se  regardent  comme  ennemis  et 
ne  reconnaissent  aucun  juge  commun.  Il  faut  donc,  de  nécessité,  que  ces 
deux  parlis  soient  considérés  comme  formant  désormais,  au  moins  pour  un 
temps,  deux  corps  séparés,  deux  peuples  difTérents.  Que  l'un  des  deux  ait 
eu  tort  de  rompre  l'unité  de  l'Ëtat,  de  résister  à  l'autorité  légitime,  ils  n'en 
sont  pas  moins  divisés  de  fait.  U'.iiileurs,  qui  les  jugera,  qui  prononcera 
de  quel  côté  se  trouve  le  tort  ou  la  justice  ?  Ils  n'ont  point  de  supérieur 
commun  sur  la  (erre.  Ils  sont  donc  dans  le  cas  de  deux  nations  qui  entrent 
en  contestation,  et  qui,  ne  pouvant  s'accorder,  ont  recours  aux  armes.  (Voyez 
Vattel,  Droit  des  gens,  tome  IV,  p.  154-155.) 
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cemmenl  leurs  nationaux  par  suite  de  la  lutte  sainte  et 
héroïque  soutenue  par  la  nationalité  polonaise  opprimée? 
Pourquoi  n'en  ont-ils  pas  exigé? 
Quelle  est  l'attitude  prise  par  les  puissances  maritimes,    Enn-t-onrécum* 

,  aui  gouvprnemeDU 

c'est-à-dire  par  l'Angleterre  et  la  France,  en  présence  du 
spectacle  qu'offre  au  monde  la  lutte  gigantesque  de  l'Amé- 
rique du  Nord  ?  Il  y  a  là  de  véritables  abus  contre  le  pa- 
villon de  ces  grandes  puissances,  il  y  a  des  violences  de 
tout  genre;  on  confisque  les  biens  de  tous  ceux,  étrangers 
ou  nationaux,  qui  prennent  part  à  la  lutte;  on  soumet  les 
étrangers  au  service  militaire,  et  on  leur  impose  des  im- 
pôts et  des  contributions  indirectes  de  guerre;  enfin,  les 
étrangers  sont  fréquemment  assimilés,  dans  la  pratique, 
aux  enfants  du  pays  dans  toutes  les  charges  et  obligations; 
et  néanmoins  —  s'est-on  permis  de  réclamer  des  conven- 
tions étrangères  aux  gouvernements  de  Washington  et 
de  Richmond?  Pourquoi  ne  l'a-t-on  pas  fait?  Nous  con- 
naissons et  nos  lecteurs  connaissent  aussi  la  réponse  que 
nous  ferait  l'illustre  historien  :  c'est  que  les  Anglo-Saxons 
sont  puissants ,  tandis  que  les  Hispano-Américains  sont 
affaiblis  et  divisés.  La  doctrine  peut  être  commode  et  ex- 
péditive,  mais  elle  n'en  est  pas  moins  dangereuse,  comme 
nous  le  verrons  plus  tard. 

Avec  l'Amérique  du  Sud,  nous  le  savons  par  expérience, 
le  droit  des  gens  tel  qu'o'u  l'interprète  aujourd'hui  est 
lettre  morte,  et  on  regarde  comme  inutile  loui  argument 
qui  ne  peut  être  appuyé  sur  la  force,  véritable  droit  mo- 
derne. Ces  conséquences  ne  sont  même  pas  limitées  seule- 
ment à  l'Amérique  méridionale.  La  lutte  héroïque  que  sou- 
tient actuellement  le  petit  royaume  de  Danemarck  contre 
le  pouvoir  colossal  de  toute  l'Allemagne  et  de  l'Autriche, 
par  suite  de  la  violation  flagrante  du  droit  convention- 
nel fondé  sur  les  traités  de  1852  garantis  par  l'Angle- 
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terre,  est  un  nouveau  fait  qui  corrobore  notre  assertion, 
et  il  n'est  pas  impossible  que  cet  attentat  reçoive  la  sanc- 
tion des  mêmes  nations  qui  devaient  garantir  l'intégrité 
de  cette  convention,  par  la  raison  qu'il  s'agirait  de  lutter 
contre  un  pouvoir  qui  représente  une  population  de  cin- 
quante millions  d'dmes. 

L'empire  du  Brésil,  avec  toute  sa  prospérité,  son  gou- 
vernement régulier,  son  administration  irréprochable  et 
la  paix  inaltérable  dont  il  jouit,  n'a  pu  se  soustraire  à  ces 
actes  de  violence  commis  en  pleine  paix,  actes  que  l'illus- 
tre orateur,  tout  en  reconnaissant  tout  ce  qu'ils  ont  d'o- 
dieux, a  bien  voulu  caractériser  du  nom  de  règle  anglaise. 
L'acte  de  ce  genre  qu'a  exercé  la  marine  de  Sa  Majesté 
Britannique  dans  la  baie  de  Rio-Janéiro  en  1863,  et  qu'avait 
autorisé  M.  Christie,  ministre  résidant  anglais  à  la  cour  du 
Brésil,  est  un  autre  fait  qui  n'a  pas  été  désapprouvé  officiel- 
lement, bien  que  l'Europe  entière  et  le  peuple  anglais  lui- 
même  l'aient  accueilli  avec  la  plus  profonde  indignation  (*). 

Avant  de  soutenir  de  sa  parole  éloquente  une  doctrine 
si  peu  d'accord  avec  le  caractère  et  la  loyauté  du  peuple 
français,  l'illustre  historien  aurait  bien  fait  de  consulter  les 


I 


(1)  Parmi  les  diverses  interpellations  auxquelles  donna  lieu  devant  le  par- 
lement cet  attentat  contre  le  droit  des  gens,  citons  celle  qui  émana  de  M.  de 
Seymour-Fitzgeriild,  dans  la  séance  du  17  juillet  de  la  chambre  des  communes. 
Cet  orateur,  après  avoir  appelé  l'attention  de  ses  collègues  sur  l'état  des 
relations  de  l'Angleterre  avec  le  Brésil ,  fit  observer  que  le  représentant  de 
l'Angleterre  à  la  conférence  de  Paris  ayant  fait  la  proposition  ,  acceptée  en 
principe,  que  tout  différend  entre  deu.\  puissances  fût  à  l'avenir  soumis  à 
l'arbitrage  d'une  troisième  puissance ,  il  était  étrange  que  la  puissance  qui 
avait  fait  cette  proposition  fût  la  première  à  recourir  aux  moyens  coërcilifs 
au  lieu  d'invoquer  un  arbitrage.  L'uruleur  adressa  un  blâme  sévère  au  gou- 
vernement pour  n'avoir  pas  désavoué  la  conduite  de  M.  Chrislie,  et  il  termina 
en  lui  demandant  s'il  était  disposé  à  donner  satisfaction  au  Brésil,  comme  il 
l'avait  fait  au  Paraguay,  et  à  rétablir  les  bonnes  relations  entre  les  deux 
pays.  (Voyez  la  séance  du  17  juillet  1863  de  la  chambre  des  communes.) 
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annales  de  la  diplomatie  européenne,  et  peut-être  y  aurait-il 
trouvé  plus  d'un  souvenir  d'actes  analogues  imposés  à  son 
pays  à  l'époque  où  la  Grande-Bretagne  était  la  reine  abso- 
lue des  mers.  En  tout  cas,  qu'il  nous  permette  de  réveiller 
sa  mémoire  en  reproduisant  les  termes  énergiques  dans  les- 
quels M.  Rouillé,  ministre  des  afîaires  étrangères  de  France, 
protestait,  dans  une  note  adressée  au  Foreign-Ofiice  en 
1755,  contre  l'application  réitérée  de  la  règle  anglaise  à 
la  marine  française.  Le  digne  ministre  de  Louis  XV  disait 
alors  : 

«  L'attaque  du  mois  de  juillet  dernier  et  la  prise  de  deux  Pinuri*  miuih. 
navires  du  roi  en  pleine  mer,  sans  aucune  déclaration  de 
guerre,  ont  été  une  insulte  publique  pour  le  pavillon  de  Sa 
Majesté,  insulte  à  la  suite  de  laquelle  Sa  Majesté  eût  donné 
libre  cours  au  juste  ressentiment  que  lui  inspirait  un  pro- 
cédé aussi  irrégulier  que  violent,  si  elle  avait  pu  se  per- 
suader que  l'amiral  Boscawen  eût  agi  de  celte  manière  en 
vertu  d'ordres  de  sa  cour. 

»  Un  égal  motif  avait  porté  Sa  Majesté  à  suspendre  son 
jugement  sur  les  pirateries  qu^exercent  les  navires  anglais, 
depuis  plusieurs  mois ,  contre  la  navigation  et  le  com- 
merce des  sujets  de  Sa  Majesté ,  au  mépris  du  droit  des 
gens,  de  la  foi  des  traités,  des  usages  établis  chez  les  na- 
tions civilisées  et  des  égards  que  l'on  se  doit  réciproque- 
ment. 

j>  Toutefois,  le  roi  avait,  malgré  cela,  quelques  motifs 
pour  espérer  que  Sa  Majesté  Britannique,  aussitôt  après 
son  retour  à  Londres,  désapprouverait  la  conduite  de  son 
amirauté  et  des  odiciers  de  sa  marine,  et  donnerait  à  Sa 
Majesté  une  satisfaction  proportionnée  à  l'injure  et  aux 
dommages  qu'elle  avait  reçus. 

»  Mais,  voyant  que  le  roi  d'Angleterre,  loin  de  punir  les 
brigandages  de  la  marine  anglaise,  les  encourage  et  les 
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Stimule  au  contraire,  en  demandant  à  ses  sujets  de  nou- 
veaux secours  contre  la  France,  Sa  Majesté  manquerait  à 
ce  qu'elle  doit  à  sa  propre  gloire,  à  la  dignité  de  sa  cou- 
ronne et  à  la  défense  de  ses  peuples,  si  elle  diiïérait  plus 
longtemps  d'exiger  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  une  ré- 
paration solennelle  de  l'outrage  fait  au  pavillon  français  et 
des  préjudices  causés  à  ses  sujets  (*).» 

Il  est  de  notre  devoir  de  dire,  à  l'honneur  de  la  France, 
que  jamais  actes  semblables  n'ont  été  pratiqués  par  ses 
armées  ni  par  sa  marine,  et  que  c'est  la  première  fois 
qu'une  telle  doctrine  a  été  conseillée  du  haut  de  la  tri- 
bune législative.  Nous  pourrions,  au  contraire,  citer  des  cas 
nombreux  où  la  diplomatie  et  les  armes  françaises  ont  été 
mises  au  service  des  peuples  faibles,  quand  on  a  prétendu 
leur  appliquer  la  règle  anglaise  sans  de  justes  motifs. 

Il  est  évident  que  M.  Thiers,  en  traitant  comme  il  l'a  fait 
l'Amérique  méridionale,  a  subi  une  de  ces  mauvaises  ins- 
pirations qui  laissent  un  souvenir  fâcheux  dans  la  vie  pu- 
blique des  grands  hommes,  et  nous  le  regrettons  d'autant 
plus  que,  il  ^  a  peu  de  temps,  nous  recevions  de  l'illustre 
savant,  des  témoignages  d'une  nature  toute  différente  i*). 


.    (1)  Voyex  le  Guide  diplomatique,  par  le  baron  Ch.  de  Martens,  t.  H. 

(2)  Ayant  offert  à  M.  Thiers  un  exemplaire  du  premier  volume  de  notre 
ouvrage  sur  l'Amérique  lutine,  il  nous  Qt  l'honneur  de  nous  répondre  par  la 
lettre  suivante  : 

Paria,  le  «I  mai  iset 

Monsieur  , 
J'ai  à  vous  accuser  réception  de  l'envoi  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire 
du  commencement  de  votre  travail  sur  l'Amérique  latine.  Aussitôt  que  mes 
occupations  me  laisseront  un  peu  deloisir,  je  lirai  avec  un  grand  intérêt  voire 
ouvrage  sur  un  pays  qui  m'a  toujours  inspiré  la  plus  vive  sympathie.  En 
attendant,  veuillez  agréer,  Monsieur,  mes  remerciements  avec  l'assurance  de 
mes  sentiments  très  distingués. 


A  ■eniiear  G.  Calf«.  k  Pari*. 
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La  règle  anglaise  a  été  aussi  adoptée  par  l'Amérique  du  u  p«io«  dattUon. 
Nord,  et  ce  qui  nous  parait  plus  significatif,  c  est  que  la 
première  application  qu'en  a  faite  cette  république  a  été 
contre  la  fière  Albion.  —  On  se  rappelle  l'attaque  qui  a  eu 
lieu  dans  la  baie  de  Saint-Jean  de  Nicaragua  et  celle  du 
vapeur  britannique  Trent  par  la  corvette  des  Etals-Unis  le 
San  Jacinto.  Le  cabinet  de  Washington  a  approuvé  ce  der- 
nier acte  en  élevant  le  capitaine  Wilkes,  auteur  de  l'attentat, 
au  rang  de  commodore  (i).  Nous  pourrions  en  citer  beau- 


(1)  Voici  c«  que  disait,  sur  cet  attentat,  un  dea  organes  les  plus  autorisés 
de  l'opinion  publique  en  Europe  : 

•  L'opinion  publique  s'est  vivement  émue  dans  toute  l'Europe  de  l'arres- 
tntion  des  deux  ministres  de  lu  Confédération  américaine  du  Sud  près  les 
cours  de  France  et  d'Angleterre,  MM.  Slidell  et  Mason,  saisis  à  bord  du 
steamer  anglais  le  Trent,  par  le  navire  de  lu  marine  des  Etats-Unis  le  San 
Jacinto. 

»  Lu  presse  anglaise  a  exprimé  la  plus  ive  indignation,  et  celle  des 
autres  nations,  lu  France  en  tête,  s'est  associée,  sinon  aux  colères  qui  se 
sont  fait  jour  en  Angleterre,  du  moins  aux  regrets  très  légitimes  que  cet 
incident  est  de  nature  à  provoquer. 

*  L'acte  commis  par  le  commandant  Wilkes  n'est  malheureusement  pas 
sans  précédent,  et  malheureusement  encore  pour  l'Angleterre  on  •  le  droit 
de  se  demander  si  elle  n'est  pas  moins  fondée  que  toute  autre  puissance  à 
s'en  plaindre?  M'a-t-elle  pus  donné,  en  bien  des  circonstances,  l'exemple 
des  plu»  graves  abus  de  la  force,  et  la  supériorité  incontestée  de  sa  marine 
n'a-t-elle  pas,  plus  d'une  fois,  couvert  les  plus  flagrantes  violations  du  droit 
des  gens  7 

»  La  publication  récente  du  volume  des  documents  officiels  échangés  entre 
la  légation  de  la  république  du  Parat^uayet  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique,  relativement  à  la  questiuri  Canstatt,  en  contient  encore  une 
preuve  bien  frappante...  . 

»  Deux  navires  de  guerre  anglais,  leBunard  et  le  Grappler,  ont  tiré  sur  un 
navire  du  Paraguay  dans  un  port  ami,  sans  déclaration  préalable  de  guerre, 
et  contre  un  diplomate  qui  venait  de  remplir  avec  succès  une  mission  si 
utile  à  l'Angleterre. 

»  Qu'on  juge  de  la  gravité  de  l'acte,  de  la  gravité  des  circonstances  qui 
l'accompagnèrent,  et  qu'on  compare  l'attaque  dirigée  contre  le  Tacuari  à  la 
regrettable  capture  opérée  par  le  San  Jacinto  sur  le  Trent. 

»  Il  est  vrai  que  ce  n'est  pas  à  l'Angleterre  tout  entière  qu'il  faut  faire 
remonter  la  responsabilité  de  cet  acte  odieux  ;  ce  n'est  pas  à  la  nation  bri- 
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coup  d'autres,  sans  compter  les  fréquentes  vexations  aux- 
quelles sont  exposés  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  de 
la  part  de  l'une  et  de  l'autre  des  deux  nouvelles  nations 
formées  par  la  division  de  la  grande  république  des  an- 
ciens Etats-Unis. 

Enfin,  les  exagérations  de  l'honorable  député  atteignent 
les  dernières  limites  de  l'originalité  en  même  temps  qu'elles 
témoignent  de  la  naïveté  avec  laquelle  il  a  accepté  des  ac- 
cusations invraisemblables,  lorsqu'il  affirme  que  «  les  de- 
»  mandes  d'indemnité  sont  toujours  proportionnées  à  l'é- 
»  tendue  du  commerce  que  chaque  nation  européenne  fait 
»  avec  ce  pays.  » 

Si  l'on  pouvait  prendre  au  sérieux  cette  plaisante  asser- 
tion, nous  dirions  qu'elle  prouve  une  seule  chose,  l'élasti- 
cité qu'ont  acquise  dans  ces  pays  les  conventions  étran- 
gères et  surtout  la  règle  anglaise! 

Maintenant  que  nous  avons  répondu  aux  reproches  in- 
considérés de  M.  Thiers,  il  nous  reste  à  l'interroger  sur 
les  points  suivants  : 

Pourquoi  les  gouvernements  des  grandes  puissances  ma- 


tannique,  c'est  au  gouvernement  anglais.  En  effet,  la  presse  anglaise  a  blâmé 
la  conduite  du  cabinet  de  Saint-James  dans  cette  affaire,  et  lorsque  la  ques- 
tion a  été  soumise  au  docteur  Phillimore,  celui-ci,  à  trois  reprises  diiïérentes, 
s'est  prononcé  en  faveur  du  Paraguay.  —  «  Il  est  hors  de  doute,  a-t-il 
»  aillrmé,  que  les  réclamations  de  l'Angleterre  contre  le  Paraguay  relativement 
>  à  l'affaire  Canstatt,  ont  dû  être  faites  sans  connaître  l'état  de  la  question, 
»  et  que  leurs  demandes  n'avaient  aucune  garantie  et  aucune  autorité  du 
»  droit  public  et  international.  » 

»  Plus  tard  le  gouvernement  britannique  a  parfaitement  connu  l'état  de 
la  question. 

»  Il  est  à  désirer  que  la  capture  faite  à  bord  du  Trent,  bien  qu'on  ne 
puisse  l'assimiler  en  rien  à  l'attaque  dirigée  contre  le  Tacuari,  rappelle  le 
gouvernement  anglais  à  un  plus  juste  sentiment  du  droit  des  autres  nations, 
lui  qui  montre,  dans  la  circonstance  actuelle,  un  sentiment  si  prononcé  des 
droits  de  la  grande  nation  britannique.  > 

(  Indépendance  belge  du  6  décembre  1861.) 
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ritimes  se  préoccupent-ils  autant  de  négocier  des  traités 
pour  stipuler  les  bases  de  leurs  relations  internationales 
avec  les  peuples  de  l'Amérique  latine,  s'ils  n'ont,  quand 
cela  convient  à  leurs  intérêts,  d'autre  guide  à  suivre  avec 
eux  que  l'application  de  la  règle  anglaise  ? 

Gomment  M.  Thiers  entend-il  la  souveraineté  et  l'égalité 
des  nations,  si  quelques-unes  d'entre  elles  doivent  être  as- 
sujetties aux  caprices  des  gouvernements  forts  et  plus  ou 
moins  scrupuleux  (iJ? 

A  quoi  sert  l'autorité  de  Grotius,  de  Vattel,  de  Puffen- 
dorff,  de  Klùber,  de  Martens,  de  Wheaton,  de  Heffter,  de 
Phillimore  et  de  tant  d'autres  illustres  professeurs  de  droit 
international,  si  leurs  doctrines  ne  doivent  être  consultées 
que  lorsque  le  droit  est  du  côté  du  plus  fort? 

Enfin,  pourquoi  les  cabinets  européens  ont-ils  sollicité 
dco  gouvernements  américains  leur  adhésion  aux  principes 


L'tatoriti 

de  Grotiua, 

de  Vattel,  etc., 

n'est  invoquée 

que  lorsque  le  droit 

est  du  lAié 

des  plus  forts. 


(1)  Voici  de  quelle  manière  nous  la  comprenons  :  «  Par  l'égalité  des 
nations,  on  entend  que  les  droits  de  chacune  doivent  être  respectés  autant 
que  ceux  de  toute  autre,  sans  distinction  de  celles  qui  sont  puissantes  ou 
de  celles  qui  n'occupent  qu'un'rang  secondaire  sur  la  carte  des  peuples  » 
(Voir  Martens  ,  Précis  du  droit  des  gens  moderne  de  l'Europe  ,  édition 
Guillaumin,  t.  I",  §  125,  pag.  322  ;  Kluber  ,  Droit  des  gens  moderne  de 
l'Europe,  édition  Guillaumin,  §  88,  pag.  116  et  117.)  «  Il  n'y  a  pas  de  pe- 
tit peuple,  dit  Victor  Hugo.  La  grandeur  d'un  peuo'e  ne  se  mer.ro  pas  plus 
au  nombre  que  la  grandeur  d'un  homme  ne  se  me'^ure  à  la  taille.  L'unique 
mesure,  c'est  la  quantité  d'intelligence  et  la  quantité  de  vertu.  Qui  donne 
un  grand  exemple  est  grand.  Les  petites  nations  seront  les  grandes  nations 
le  jour  où ,  à  côté  des  peuples  forts  en  nombre  et  vastes  en  territoire,  qui 
s'obstinent  dans  le  fanatisme  et  les  préjugés,  dans  la  haine,  dans  la 
guerre,  dans  l'esclavage  et  dans  la  mort,  elles  pratiqueront  doucement  et 
fièrement  la  fraternité,  itbhorreront  le  glaive,  anéantiront  l'échafaud,  glori- 
fieront le  progrès...  Les  mots  sont  vains  si  les  idées  ne  sont  pas  dessous.  Il 
nesiifflt  pas  d'être  la  république,  il  faut  être  encore  la  liberté;  il  ne  suffît  pas 
d'être  la  démocratie,  il  faut  encore  être  l'humanité.  »  {Lettre  à  M.  le  pas- 
teur Dort,  de  Genève.  Hauteville-House ,  17  novembre  1862.  Journal  la 
Presse,  24  novembre.)  Voyez  Vattel,  dernière  édition  augmentée  par  M  Pra- 
dier  Fédéré,  t.  II,  c.  m,  §  37,  p.  2. 
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humanitaires  qui  furent  stipulés  dans  le  congrès  de  Paris, 
si  ces  principes  devaient  être  violés  si  peu  de  temps  après 
leur  proclamation  solennelle? 

Mais  ces  questions  nous  mèneraient  trop  loin^  surtout 
si  nous  nous  laissions  entraîner  par  les  sentiments  de 
juste  indignation  que  nous  a  causés  la  doctrine  préco> 
::  ||':||  •  nisée  par  M.  Thiers. 

Qu'il  n'oublie  pas,  cependant,  que  pour  s'opposer,  à  l'a- 
venir, aux  conventions  étrangères,  l'Amérique  latine  a  des 
armées  formidables,  celles  des  chiffres  que  représente  son 
commerce,  et  que  ce  commerce  alimente  en  grande  partie 
ceux  de  l'Angleterre  et  de  la  France  ;  qu'il  se  rappelle  aussi 
que  contre  la  règle  anglaise  les  moyens  de  résistance  abon- 
dent, moyens  dont  l'Angleterre  a  eu  des  exemples  mémo- 
rables dans  les  malheureuses  invasions  dirigées  par  elle 
contre  Buenos- Ayres  en  1806  et  en  1807,  ainsi  que  dans  la 
lutte  soutenue  de  1838  à  1850  par  ce  dernier  pays  contre 
les  deux  plus  puissantes  nations  du  monde,  avec  des  résul- 
tats bien  connus  de  l'illustre  historien. 

Nous  devons  confesser  que  nous  avons  éprouvé  un  vérita- 
ble désenchantement  lorsque  nous  avons  entendu,  en  1864, 
l'orateur  éloquent  de  1850 ,  et  nous  ne  doutons  pas 
qu'une  impression  semblable  n'ait  attristé  toute  l'Amé- 
rique, où  ses  talents  et  son  nom  avaient  acquis  une  célé- 
M.  Thieri  ^^'^^  grande  et  méritée.  Dans  une  telle  disposition  d'es- 
"'■  *'*  "'  '°8'*>"*   prit,  que  M.  Thiers  nous  permette  de  lui  faire  observer, 

Il  hibile  politique.     •■        '    *  >  ' 

avec  la  même  liberté  dont  il  vient  d'user  à  l'égard  de 
l'Amérique,  qu'il  n'a  été,  dans  cette  occasion,  ni  logique 
ni  habile  politique. 

Il  n'a  pas  été  logique,  parce  qu'en  1850,  dans  un  autre 
discours,  aussi  d'opposition,  en  soutenant  l'intervention  de 
la  France  à  Buénos-Ayres,  il  fit  ressortir  l'immense  avenir 
de  l'Amérique  espagnole  et  la  supériorité  qu'elle  offrait, 
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pour  le  commerce  de  la  France,  sur  l'Amérique  anglaise  ; 
puis,  appréciant  les  progrès  de  l'Amérique  méridionale,  il 
ajoutait  : 

«  Savez-vous  ce  qui  se  passe  dans  l'Amérique  du  Sud  ? 
Là,  vous  avez  à  faire  à  des  nations  dont  la  croissance  est 
si  rapide  qu'elle  dépasse  singulièrement  celle  de  l'Amé- 
rique du  Nord.  Dans  l'Amérique  du  Nord  la  population,  et 
presque  tous  les  chiffres  de  croissance  sont  analogues  à 
celui-là,  double  on  vingt  ans  à  peu  près.  Dans  l'Amérique 
du  Sud,  je  pourrais  vous  donner  des  états  qui  vous  le 
prouveraient,  la  population  triple  en  douze  années. 

»  Le  commerce  de  la  Plata,  en  douze  années ,  a  monté  de 
4  à  5  millions  à  40  millions  {*).  Voilà  la  progression  du 
commerce  et  de  toute  chose  en  ce  pays-là  (2).  » 

Nous  laissons  au  lecteur  éclairé,  qui  a  pu  apprécier 
l'exactitude  des  chiffres  contenus  dans  les  chapitres  pré- 
cédents ,  le  soin  de  concilier  l'importance  que  M.  Thiers 
accordait  à  l'Amérique  espagnole  en  1850,  avec  la  situation 
malheureuse  dans  laquelle  il  la  représente  en  1864;  on 
sera  bien  forcé  de  convenir  avec  nous  que  M.  Thiers  n'est 
plus  le  même  en  1864  qu'en  1850. 

Il  n'a  pas  été  habile  politique,  parce  qu'il  a  blessé  dans  ce 
qu'il  a  de  plus  cher  tout  un  continent,  dont  les  populations 
vigoureuses  sont  arrivées  en  moins  de  trente  ans  à  entre- 
tenir avec  la  France  un  commerce  plus  important  pour  elle 
que  celui  qu'elle  peut  faire  avec  quelque  autre  pays  du 
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(1)  Nous  appelons  l'attention  de  l'illustre  savant  sur  le  tableau  comparatif 
du  commerce  de  la  France  avec  l'Amérique  latine  de  1830  à  1860,  no  17.  Ce 
tableau  lui  démontrera  que  ce  progrès  a  été  bien  plus  considérable  depuis 
1850. 

(2)  Discours  prononcé  à  l'Assemblée  législative  en  1850.  M.  Thiers  sou- 
tenait alors  la  nécessité  de  continuer  l'intervention  nrmée  à  la  Plata,  pendant 
que  le  gouvernement  français  négociait  le  traité  Le  Prédour,  qui  la  fit  cesser. 


r 


i  ; 


'       i, 
^    M 

■  w 


fmâ\^ 


|: 


CIT 


INTRODCCTIOn. 


monde  que  ce  soit  ;  populations  dont  les  sympathies  se 
traduisent  par  des  faits  non  équivoques,  qui  tendent  à  les 
unir  à  la  France  par  des  liens  étroits  et  durables  d'amitié 
et  de  commerce  0).  En  les  blessant,  il  a  bien  gratuitement 
porté  préjudice  à  son  pays,  car  c'est  là  un  moyen  infaillible 
de  détourner  le  penchant  naturel  qui  pousse  ces  peuples  vers 
la  nation  française. 

Heureusement,  il  ne  manque  pas  en  France  d'hommes 
d'Etat  pratiques  qui  ont  compris  et  adopté  une  politique 
tout  à  fait  différente  de  celle  qu'a  conseillée  d'une  ma- 
nière irréfléchie  l'illustre  historien. 
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(1)  Un  de  nos  bibliographes  les  plus  éclairés ,  qui  apprécie  en  termes 
bienveillants  l'importance  de  notre  ouvrage  ,  mais  qui  partage  aussi  les 
préoccupations  aujourd'hui  à  la  mode  contre  l'Amérique  espagnole ,  n'a  pu 
s'empôcher  de  nous  exprimer  la  mauvaise  humeur  que  lui  a  causée  cette 
sympathie  trop  vivement  manifestée  dans  le  Mémoire  qui  sert  d'introduction 
au  premier  volume  de  notre  Collection.  Voici  comment  nous  traite  et  nous 
conseille  le  savant  allemand  : 

<  Nous  excusons  volontiers  un  peu  de  présomption  chez  les  Hispano- 
Âméricains.  Nous  devons  même  leur  en  désirer,  car  il  n'y  a  que  le  senti- 
ment très  prononcé  de  leur  propre  valeur,  ainsi  que  les  autres  illusions 
propres  à  la  jeunesse,  qui  puissent  les  empêcher  de  désespérer  de  leur 
avenir  et  leur  donner  le  courage  de  recommencer  toujours  leur  œuvre ,  afln 
de  conduire  leur  patrie  vers  un  avenir  glorieux  ;  mais  nous  devons  avant 
tout  souhaiter  que  les  Américains  du  Sud  réfléchissent  sérieusement,  et  qu'au 
lieu  de  poursuivre  follement  les  théories  françaises ,  ils  tâchent  de  revenir 
vers  la  base  que  leur  indique  leur  nationalité  ,  c'est-à-dire  qu'ils  essaient 
d'arriver,  non  à  un  développement  «  latin,  *  c'est-à-dire,  néo-français,  mais 
à  un  développement  néo-espagnol ,  dans  le  même  sens  que  celui  qui  se 
trouve  indiqué  dans  le  développement  néo-anglais,  œuvre  des  Anglo-Ame - 
ricains.  Mais  pour  arriver  à  cette  fin ,  ils  ne  devraient  pas ,  entre  autres 
choses ,  choisir  Paris  pour  l'instruction  supérieure  de  leurs  jeunes  gens 
comme  ils  le  font  maintenant  ;  ils  devraient  au  contraire  les  envoyer  à 
Madrid  ou  dans  les  universités  espagnoles,  et  s'inspirer  de  la  littérature 
espagnole  au  lieu  de  prendre  leurs  idées  dans  les  écrits  de  Voltaire,  Rous- 
seau, Eugène  Sue  et  autres  Français  semblables.  »  (Voyez  l'article  biblio- 
graphique de  M.  Wappaens  dans  le  Journal  des  Savants  de  Gœttingue,  186S, 
n«  7,  p.  250.) 
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Lorsque  nous  avons  entrepris  la  tâche  difficile  de  ras- 
sembler les  précieux  éléments  qui  doivent  servir  de  bases 
à  l'histoire  générale  de  l'émancipation  politique  des  an- 
ciennes colonies  de  l'Amérique  latine,  nous  n'avions  pas 
l'intention  de  donner  à  ce  travail  l'immense  développement 
qu'il  a  acquis. 

En  effet,  au  lieu  d'une  simple  collection  de  traités  que 
nous  avions  offerte  à  nos  lecteurs  d'Europe  et  d'Amérique, 
nous  sommes  heureux  de  pouvoir  leur  présenter  aujour- 
d'hui, non  pas  une  histoire  complète  de  notre  révolution, 
mais  au  moins  un  aperçu  riche  de  faits  historiques,  ac- 
compagné de  documents  qui  lui  servent  de  complément, 
et  dont  l'ensemble  rend  très  facile  et  à  la  portée  de  tous 
l'étude  de  celte  longue  période,  la  plus  intéressante  de 
l'existence  des  peuples  de  l'Amérique  du  Sud. 

Toujours  guidé  par  notre  désir  de  faciliter  les  re- 
cherches de  ceux  qui  se  consacrent  à  l'étude  des  grands 
événements  qui  ont  préparé  et  développé  la  révolution 
de  l'indépendance ,  nous  avons  cru  devoir  diviser  notre 
travail  en  trois  grandes  parties,  dans  l'ordre  suivant  : 

La  première  comprend  les  luttes  héroïques  soutenues 
par  l'ancienne  vice-royauté  de  Buénos-Ayres,  devenue  en- 
suite Provinces-Unies  du  Rio  de  la  Plata,  contre  l'autorité 
de  la  métropole,  pendant  que  celle-ci  dominait  encore 
dans  le  haut  et  le  bas  Pérou,  le  Chili  et  une  partie  de 
l'Equateur,  et  contre  les  armées  du  Portugal  et  du  Brésil, 
qui  occupèrent  successivement  la  province  de  Montevi- 
deo, de  1810  à  1828,  c'est-à-dire  depuis  l'inauguration 
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de  l'ère  révolutionnaire  par  le  peuple  de  Buénos-Ayres, 
jusqu'à  la  victoire  incontestée  de  l'indépendance  dans  cette 
vaste  partie  du  continent  de  Colomb  :  nous  comprenons 
aussi  dans  cette  période  l'émancipation  du  Brésil  par  la  rup- 
ture des  liens  qui  l'attachaient  à  la  couronne  du  Portugal. 

La  deuxième  période  embrasse  la  lutte  patriotique  sou- 
tenue contre  les  autorités  espagnoles,  dans  la  vice-royauté 
de  Santa  Fé  et  dans  les  capitaineries  de  Caracas  et  de 
Quito,  réunies  ensuite  sous  le  nom  de  république  de  Colom- 
bie, depuis  les  premiers  mouvements  révolutionnaires  jus- 
qu'à la  bataille  d'Ayacucho  et  à  l'expulsion  complète  des 
armées  européennes  du  territoire  sud-américain  ;  nous  y 
rattachons  la  guerre  de  l'indépendance  de  la  république 
d'Haïti. 

La  troisième  renferme  dans  une  même  période  la  lutte 
contre  la  domination  espagnole  soutenue  par  l'ancienne 
vice-royauté  du  Mexique  et  la  vaste  contrée  connue  ensuite 
sous  le  nom  d'Amérique  centrale,  depuis  la  révolution 
jusqu'à  leur  indépendance  définitive. 

Pour  tracer  à  grands  traits,  comme  nous  l'avons  fait, 
l'histoire  des  événements  les  plus  remarquables  qui  assu- 
rèrent l'émancipation  politique  de  ces  peuples,  nous  avons 
consulté  presque  tous  les  ouvrages  anciens  et  modernes 
relatifs  au  continent  sud-américain,  et  nous  ne  croyons 
avoir  oublié  aucun  fait  historique  ni  aucun  document, 
parmi  ceux  qui  caractérisent  une  époque  ou  qui  ont  exercé 
une  influence  transcendante  dans  les  luttes  de  l'indépen- 
dance. Il  est  de  notre  devoir  de  déclarer  que  nous  avons 
utilisé  tout  ce  qui,  dans  ces  ouvrages,  nous  a  paru  pouvoir 
contribuer  au  grand  but  de  notre  travail.  Quoique  dans  le 
cours  de  notre  récit  nous  indiquions  avec  soin  les  livres 
dans  lesquels  nous  puisons  des  renseignements,  nous  de- 
vons néanmoins  un  tribut  à  l'initiative  et  aux  nobles  efl^orts 
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des  écrivains  qui  nous  ont  devancé,  et  c'est  pourquoi  nous 
consignons  plus  loin,  par  ordre  chronologique,  les  litres  des 
ouvrages  et  les  noms  des  auteurs  que  nous  avons  le  plus  fré- 
quemment consultés  ;  s'ils  ont  mérité  notre  préférence,  c'est 
qu'ils  sont  généralement  considérés  comme  étant  les  sources 
les  plus  pures  et  les  plus  justement  estimées  auxquelles 
doivent  avoir  recours  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'étude 
de  l'histoire  générale  des  peuples  de  l'Amérique  latine. 
Voici  quels  sont  ces  ouvrages  : 
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1811.  Essai  historique  sur  le  royaiim'e  de  la  Nouvelle 
Espagne,  par  Al.  de  Humboldt  ;  5  volumes.  —  Paris. 

1812.  Vida  y  Memorias  del  Dr.  D.  Mariano  Moreno; 
1  volume.  —  Londres. 

1813.  Voyage  aux  Antilles  et  à  V Amérique  méridionale, 
par  J.-B.  Leblond  ;  2  volumes.  —  Paris. 

1814.  Voyage  aux  régions  équinoxiales  du  Nouveau 
Monde,  fait  en  1799,  1801, 1802, 1803  et  1804,  par  Al.  de 
Humboldt  et  A.  Bonpland  ;  1  volume.  —  Paris. 

1815.  El  Pensadordel  Perû;  1  volume.  —  Lima. 

1816.  Ensayo  de  la  Historia  civil  del  Paraguay ,  Bue- 
nos Aires  y  Tucuman,  por  el  Dr.  D.  Gregorio  Fùnes  ; 
3  volumes.  —  Buénos-Ayres. 

1816.  Vues  des  Cordillières  et  Monuments  des  peuples 
indigènes  de  V Amérique,  par  Al.  de  Humboldt  ;  2  volumes, 
—  Paris. 

1817.  Des  trois  derniers  mois  de  V Amérique  méridionale 
et  du  Brésil,  par  M.  de  Pradt  ;  1  vol.  —  Paris. 

1818.  Impreso  sobre  los  seis  ûltimos  meses  delà  America 
y  del  Brasil,  por  M.  de  Pradt.  — Buénos-Ayres. 

1819.  Révolutions  de  l'Amérique  espagnole,  par  un  de 
ses  citoyens  ;  traduit  de  l'anglais  ;  1  volume.  —  Paris. 

1820.  Histoire  philosophique  et  politique  des  établisse^ 
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ments  et  du  commerce  des  Européens  dans  les  deux-  Indes, 
par  G. -F.  Raynal;  10  vol.  —  Paris. 

4820.  Histoire  de  la  révolution  d'Espagne  et  de  celle  de 
l'Amérique  du  Sud,  par  Th.  L*"  ;  i  vol.  —  Paris. 

1821.  Etat  des  colonies  et  du  commerce  des  Européens 
dans  les  deux  Indes  depuis  iTJS  jusqu'à  1821,  par  M.  Peu- 
chet;  2  vol.  —  Paris. 

1821.  Gaceta  de  Buenos  Aires ,  1810-21  ;  4  volumes.  — 
Buénos-Ayres. 

1821.  Registro  oficial  de  Buenos  Aires  ;  40  vol.  — 
Buénos-Ayres. 

1824.  Le  Mexique  en  1823,  ou  Relation  d'un  voyage  dans 
la  Nouvelle  Espagne ,  par  M.  BeuUoch,  précédée  d'une  in- 
troduction et  enrichie  de  pièces  justificatives' et  de  notes 
par  sir  John  Byerleg;  2  vol.  —  Paris. 

1824.  Mémoires  autographes  de  D.  Agustin  Ilûrhide , 
ex-empereur  du  Mexique ,  traduits  de  l'anglais  de  M.  Jean 
Quin  par  J.-F.  Parisot  ;  1  vol.  — Paris. 

1825.  Extractode  las  noticias  histôricas ,  politicas  y  es- 
tadisticas  de  las  Provincias  Unidas  del  Rio  de  la  Plata; 
1  vol.  —  Londres. 

1826.  Diario  de  las  sesiones  del  congreso  nacional  del 
Rio  de  la  Plata ,  1824  à  1826  ;  5  vol.  —  Buénos-Ayres. 

1826.  Vart  de  vérifier  les  dates,  depuis  l'année  1770 
jusqu'à  nos  jours.  Chronologie  historique  de  l'Amérique; 
10  vol.  —  Paris. 

1826.  Noticias  sécrétas  sobre  el  estadomilitar,  naval,etc., 
del  Perû,  Chile,  Quito,  Nueva  Granada  y  del  Plata,  escritas 
fielmente  segun  las  instrucciones  del  marques  de  la  Ense- 
nada ,  y  presentadas  al  rey  D.  Fernando  VII ,  por  D.  Jorge 
Juan  y  D.  Antonio  de  Ulloa  ;  2  vol.  —  Londres. 

1826.  Mémoires  du  général  Morillo,  traduits  de  l'espa- 
gnol;! voL  —  Paris. 
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4827.  Essai  historique  sur  la  révolution  du  Paraguay 
et  le  gouvernement  dictatorial  du  docteur  Francia,  par 
MM.  Rengger  et  Longchamp  ;  i  vol.  —  Paris. 

1828.  America,  6  examen  gênerai  de  la  situacion  politica 
de  las  diferentes  potencias  del  continente  occidental,  con 
conjeturas  sobre  su  futura  suerte,  por  un  ciudadano  de  los 
Estados  TJnidos  ;  1  vol.  —  Norlhampton. 

1828.  Voyage  en  Araucanie,  au  Chili,  au  Pérou  et  dans 
la  Colombie,  suivi  d'un  précis  des  révolutions  des  colonies 
espagnoles  de  l'Amérique  du  Sud  ,  traduit  de  l'anglais  de 
J.-B.  Stevenson  par  Setier';  3  vol.  —  Paris. 

1828.  Histoire  de  V Amérique,  par  W.  Robertson  ; 
4  vol.  —  Paris. 

1829.  Memorias  del  gênerai  Miller ,  alservicio  de  la  Re- 
pûblica  del  Perû,  por  M.  John  Miller,  y  traducidas  al  cas- 
tellano  por  el  gênerai  Torrijos;  2  vol.  —  Londres. 

1830.  Voyage  dans  les  provinces  de  Rio  de  Janeiro  et  de 
Minas  Geraes,  par  Auguste  de  Saint-Hilaire  ;  2  vol.  — 
Paris. 

1832.  Memoria  histôrica  sobre  las  operaciones  é  inciden- 
cias  de  la  division  libertadora  à  las  ôrdenes  del  gênerai 
Juan  Antonio  Alvarez  de  Arenàles,  en  su  segunda  campaiîa 
en  la  sierra  del  Perû  en  1821  ;  1  vol.  —  Buénos-Ayres. 

1834.  Historia  de  Chile,  por  Guzman  ;  2  vol.  — 
Santiago. 

18S4.  Voyageait  Chili,  au  Pérou  et  au  Mexique, pendant 
les  années  1820, 1821  et  1822,  par  le  capitaine  Basil-Hall , 
2  vol.  —  Paris. 

1835.  Un  Rasgo  de  Rolivar  en  campana.  — New-Yorck. 
1835.  Voyage  à  Buénos-Ayres  et  à  Porto  Alegre  par  la 

Bande  Orientale,  les  missions  de  l'Uruguay  et  la  province 
de  Rio  Grande  du  Sud,  par  Arsène  Isabelle  ;  1  vol.  —  Le 
Havre. 
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1835.  Mémoires  et  correspondance  inédits  du  général 
Dumouriez  ;  2  vol.  —  Bruxelles. 

1836.  Coleccion  de  arengas  en  et  foro  y  escritos  del 
Dr.  D.  Mariano  Moreno  ;  1  vol.  —  Londres. 

1836.  Mémoires  du  Prince  de  la  Paix,  don  Manuel  Go- 
doy,  traduits  en  français  par  J.-G.-D.  Esmenard  ;  3  vol. 

—  Paris. 

1836.  Coleccion  de  obras  y  documentos  relativosàla  histQ- 
ria  antiguaym^demade  las  Provincias  del  Rio  de  la  Plata, 
ilustrada  con  notas  y  disertaciones  por  Pedro  de  Ângelis  ; 
6  vol.  —  Buénos-Ayres. 

1837.  Le  Brésil,  par  Ferdinand  Denis  ;  La  Colombie  et  les 
Guyanes,  par  César  Famin  ;  1  vol.  —  Paris. 

1839.  Historia  do  Brazil  desde  seu  descobrimento,  por 
Pedro  Alvares  Cabrai,  até  à  abdicaçâo  do  imperador  D.  Pe- 
dro /,  por  Francisco  Solano  Constancio  ;  2  vol.  —  Paris. 

1840.  Le  Chili ,  le  Paraguay ,  l'Uruguay  et  Buénos- 
Ayres,  par  César  Famin  ;  1  vol.  —  Paris. 

1840.  Documentos  para  la  vida  pûhlica  del  libertador 
Bolivar;  22  vol.  —  Caracas. 

1840.  Correspondencia  do  duque  de  Palmella  ;  3  vol. 

—  Lisbonne. 

1841.  Recopilacion  de  las  leyes  y  decretos  promulgados 
en  Buenos  Aires  desde  el  25  de  mayo  de  1810  hasta  el  fin 
de  diciembre  de  1840  ;  3  vol.  —  Buénos-Ayres. 

1841.  Resûmen  de  la  historia  de  Venezuela  desde  el 
ano  1797  hasta  el  de  1830,  por  Rafaël  Maria  Barall  y  Ramon 
Diaz;  2  vol.  —  Paris. 

1841 .  Voyage  pittoresque  dans  les  deux  Amériques,  pu- 
blié sous  la  direction  de  M.  Alcide  d'Orbigny  ;  1  vol.  — 
Paris. 

1843.  Tratados,  convenios  y  declaraciones  de  paz  y  de 
comercio  hechos  por  la  Espana  desde  el  ano  1700  hasta 
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nuestros  dias,  por  D.  Alejandro  del  Gantillo;  \  vol.  — 
Madrid. 

1844.  L'Isthme  de  Panama,  examen  historique  et  géogra- 
phique des  différentes  directions  suivant  lesquelles  on  pour- 
rait le  percer  et  des  moyens  à  employer,  par  Michel  Cheva- 
lier ;  1  vol.  —  Paris. 

1845.  Biblioteca  del  Comercio  del  Plata,  por  F.  Varela, 
V.  Alsina  y  A.  Lamas  ;  5  vol.  —  Montevideo. 

1845.  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  par  M.  A. 
Thiers  ;  20  vol.  —  Paris. 

1846.  Memorias  para  la  historia  de  las  armas  espanolas 
en  el  Perû,  por  el  gênerai  Camba  ;  2  vol.  — Madrid. 

1847.  Archivo  americano  y  espiritu  de  la  prensa  del 
mundo  de  1843  à  47  :  primera  série  ;  4  vol.  —  Buenos* 
Ayres. 

1848.  Tratados  del  Rio  de  la  Plata  y  constituciones  de 
las  Repûblicas  sud-americanas ,  por  F.  Varela;  1  vol.  — 
Montevideo. 

1849.  Historia  de  Méjico  desde  los  primeros  movimienlos 
que  prepararon  su  independencia  en  elano  1808  hasta  la 
época  présente,  por  D.  Lucas  Alaman  ;  5  vol.  —  Mexico. 

1850.  Viajes  por  la  America  del  Sur  de  D.  Félix  de 
Azara;  edicion  moderna;  1  vol.  — Montevideo. 

1850.  Considérations  historiques  et  politiques  sur  les 
Républiques  de  la  Plata,  par  M.  Alfred  de  Brossard  ;  1  vol. 

—  Paris. 

1850.  Noticias  histôricas  y  descriptivas  sobre  el  gran 
pais  del  Chaco  y  Rio  Bermejo ,  por  José  Arenâles  ;  1  vol. 

—  Montevideo. 

1850.  Coup  d'œil  rapide  sur  la  République  de  Costa 
Rica,  por  F.  Molina.  —  Paris. 

1851.  Archivo  americano  y  espiritu  de  la  prensa  del 
mundo,  segunda  série,  1747-51  ;  27  vol.  —  Buénos-Ayres. 
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1852.  Buenos  Aires  y  las Provincias del Rio  delà  Plata, 
desde  su  descubrimientoy  conquista  por  los  Espafloles,  por 
sir  Woodbine  Parish,  Iraducido  del  ingles  al  casleilano  por 
Juslo  Maeso  ;  2  vol.  — Bucnos-Ayres. 

1853.  Memorias  para  la  Hislon'a  de  la  Revolucion  de 
Cenlro-América ,  por  D,  Manuel  Montufar;  1  vol.  — 
Guatemala. 

1854.  Regislro  estadislico  del  Estado  de  Buenos  Aires; 
6  vol.  —  Buénos-Ayres. 

iSb^.  Pélion  el  Haïti ,  par  Saint-Remv  ;  '  \oK—- Paris. 

1854.  Voyages  autour  du  monde  et  iuf>uges  uîlèbres, 
par  le  capitaine  Lafond  ;  8  vol.  —  Paris. 

1855.  Memorias  pôstumas  del  bri'jadier  gênerai  D.  José 
Maria  Paz;  4  vol.  —  Buénos-Ayres. 

1855.  Observaciones  sobre  las  Memorias  pôstumas  del 
gênerai  Paz,  por  el  gênerai  Araoz  de  Lamadrid;  1  vol.  — 
Buénos-Ayres. 

1855.  Historia  gênerai  deEspana,  de^de  los  tiempos  mas 
remotos  hasta  nuestros  dias ,  por  D.  Modesto  Lafuente; 
26  vol. —  Buénos-Ayres. 

1856.  Le  Brésil,  par  Charles  Reybaud;  1  vol.  — Paris. 
1856.  Apuntamientos  sobre  CentrO'América ,  particular- 

menle  sobre  los  Eslados  de  Honduras  y  San  Salvador,  etc., 
por  E.  G.  Squier  ;  1  vol.  —  Paris. 

1856.  Coleccionde  leyes,  decretos  del  gobierno,  tratados 
internacionales  y  acuerdos  del  superior  tribunal  dejusticia 
de  la  Repûblica  Oriental  del  Uruguay  ,  por  Adolfo  Rodri- 
guez  ;  1  vol.  -  •  Moti'év'déo.  •> 

iS^l.Ment  T'/n.  ' .,.  .  'h'  los  neg  .\3pendientesentreMejic0 
y  Espana,  picaciitado  al  Excmo.  senor  ministro  de  Estado 
por  el  représentante  de  la  Repûblica  ;  1  vol.  —  Poissy. 

1857.  El  Ostracisme)  de  los  Carreras,  por  B.  Vicuna  Mac- 
kenna;  1  vol.  —  Santiago. 
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1857.  Voyage  dans  l'Amérique  centrale,  Vile  de  Cuba  et 
le  Yucatan,  par  ArlhurMorelet;  1  vol.  —  Paris. 

4857.  Considérations  géographiques  sur  l'histoire  du 
Brésil,  par  M.  d'Avezac  ;  1  vol.  —  Paris. 

1857.  Noticias  histôricasde  la  ncpùblica  Anjentina,  por 
D.  Ignacio  Nùnez  ;  1  vol.  —  Buénos-Ayres. 

185H.  Hisloria  delà  rerolucion  de  la  repûblica  de  Co- 
lombia  en  la  America  méridional,  por  José  Maria  r  *•  epo; 
4  vol.  —  Besançon. 

1858.  Les  Voyages  d' Amène  Vespuce  au  compte  de  /'i^s- 
pagne  et  les  mesures  itinérnires  employées  par  ki  man 
espagnols  et  portugais  des  \s*  cl  \sV^  siècles,  par  M.  il'.A^  zac 
1  vol.  —Paris. 

1858.  Documentos  relativos  à  la  traslacion  Ulasci  ùzm 
de  Rivadavia,  recopilados  por  el  coronel  Mitre.  -  Buéiu  s- 
Ayres. 

1858.  Memorias  y  documvitûs  para  la  hisloria  de  k  %■ 
dependencia  del  Perû  y  causa  s  del  mal  éxito  que  ha  temm 
esta.  Obra  pôsluma  de  P.  Pru  vonena  ;  2  vol.  —  Paris. 

1858.  Manual  de  hisloria  y  cronologia  deMéjico,  arr 
glado  por  Mârcos  Arrôniz  ;  1  V(  >l.  —  Paris. 

1858.  Os  varoes  illustres  do  Brazil  durante  os  tiempo^ 
coloniaes,  por  J.  M.  Pereira  da  Silva;  2  vol.  —  Paris. 

1858.  La  Confédération  Ar g L  ntine ,  par  M.  Alfred  du 
Graty  ;  1  vol.  —  Paris. 

1859.  El  Paraguay  independiente  ;  2  vol. — Assomption. 
1859.  Hisloria  del  gênerai  B4grano,  por  Bartolomé 

Mitre  ;  2  vol.  —  Buénos-Ayres. 

1859.  Congreso  de  Verona.  Gue^ra  de  Espana.  Négocia- 
ciones.  Colonias  espanolas.  Polém>ca,  por  F. -A.  de  Cha- 
teaubriand ;  1  vol.  —  Madrid. 

1860.  Description  géographique  et  statistique  de  la  Confé- 
dération Argentine,  par  M.  Martin  de  Moussy;  2  vol. —Paris. 
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1860.  Epitome  chronologico  da  historia  do  Brazil , 
composte  pelo  Dr.  Gaetano  Lopez  de  Moura;  1  vol.  — 
Paris. 

1860.  Manual  de  historia  y  cronologia  de  Chile,  por 
D.  Baldomero  Menéndez  ;  1  vol.  —  Paris. 

1860.  Histoire  physique,  économique  et  politique  du  Pa- 
raguay et  des  établissements  des  Jésuites,  par  L. -Alfred 
Demersay  ;  1  vol.  —  Paris. 

1860.  El  Ostracismo  de  O'Higgins,  por  B.  Vicuna  Mac- 
kenna  ;  1  vol.  —  Valparaiso. 

1861.  Memoria  de  la  deuda  exterior  de  la  Nueva  Gra- 
nada,  presenlada  porel  minislro  de  hacienda  de  la  Confe- 
deracion  al  congreso  nacional.  —  Bogota. 

1861.  Historia  Argentina ,  por  Luis  L.  Dominguez; 
1  vol.  —  Buénos-Ayres. 

1861.  UOyapoc  et  l'Amazone.  Question  brésilienne  et 
française,  par  Joaquin  Gaciano  de  Silva  ;  2  vol. —  Paris. 

1862.  El  Album  de  Ayacucho  :  Goleccïon  de  los  princi- 
pales documentos  de  la  guerra  de  la  independencia  dcl 
Perù,  por  el  capilan  de  caballeria  José  Hipôlito  Herrera  ; 

1  vol.  —  Lima; 

1862.  De  la  propriété  des  mines  et  de  son  organisation 
légale  en  France  et  en  Belgique ,  par  M.  Edouard  Dalloz  ; 

2  vol.  —  Paris. 

1862.  Les  Républiques  de  l'Amérique  espagnole,  par 
J.-M.  Guardia  ;  1  vol.  —  Paris. 

1862.  La  Repûblica  del  Paraguay,  por  AlfredoduGraty, 
Iraducida  del  frances  al  espanol  por  Carlos  Calvo  ;  1  vol. 
—  Besançon. 

1862.  Escriptos  politicos  e  discursos  parlamentares  de 
J.  M.  Pereira  da  Silva  ;  1  vol.  —  Rio-de-Janéiro. 

1862.  Anuario  estadistico  de  Chile;  1  vol.  — Santiago 
de  Chile. 
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1862.  L'Empire  du  Brésil,  par  M,  V.-L.  Baril,  comte 
de  la  Hure;  1  vol.  —  Paris. 

i862.  Histoire  de  l'émigration,  par  Jules  Duval  ;  \  vol. 
—  Paris. 

1863.  Memorias  de  lord  Cochrane,  conde  de  Dundonald; 
\  vol.  — Lima. 

1863.  Le  Mexique  ancien  et  moderne,  par  Michel  Cheva- 
lier ;  1  vol.  —  Paris. 

1863.  Coleccion  de  tratados  celcbrados  por  la  Bepvblica 
Argentina  con  las  naciones  extranjeras;  1  vol.  —  Buénos- 
Ayres. 

1863.  El  gênerai  San  Martin  :  su  biografia  y  documen- 
tos  comprobantes  ;  \  vol.  —  Buénos-Ayres. 

1863.  Histoire  parlementaire  de  France,  recueil  complet 
des  discours  prononcés  dans  les  Chambres  de  1819  à  1848, 
par  M.  Guizot  ;  5  vol.  —  Paris. 

1864.  Historia  da  fundaçâo  do  imperio  brazileiro ,  por 
J.  M.  Pereira  da  Silva.  —  Rio-de-Janéiro.  —  (Cet  ouvrage 
se  composera  de  8  volumes,  le  premier  vient  de  paraître.) 

De  plus,  les  principales  collections  de  journaux  et  écrits 
périodiques  imprimés  dans  l'Amérique  latine  durant  la 
période  de  la  Révolution,  etc.,  etc. 
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Tableau  par  grandes  divisions  politiques  do  la  soperflele ,  do  la 
population  totale  et  par  llene  carrée ,  du  produit  annuel  dci 
mines  et  de  la  valeur  des  marchandises  Introduites  dans  TAmé- 
rlquo  espagnole  en  1999  (1). 


«■« 

« 

el     : 

rgent 
très. 

ni   il 

GRANDES  DIVISIONS  POLITIQUES. 

Etendue 
en  lieues  carr 
de  35  au  degr 

1 

Nombre 
d'habitants 
par  lieue  carr 

Produit  annn 
des 
mines  d'or  et  d'à 
exprimé  en  pias 

Valenr  en  pîasl 
•0         des  marchand 
g'      de  l'ancien  conti 
?                importées 
S                      dans 

l'Ami:. que  espag 

Piaitrei. 

Vice-royauté  de  la  Nou- 

velle Espagne  avec  les 

1 

provinces  intérieures  . 

H  8,478 

5,900,000 

49 

23,000,000 

20,000,000 

Capitainerie  générale  de 

Guatemala  avec  Nica- 

ragua et  Verapaz .  .  . 

26,152 

1,200,000 

46 

2,000,00c 

Iles  de  Cuba    et   Porto 

Rico 

6,921 

600,000 

87 



11,000,000 

Les  deux  Florides    .  .  . 
Capitainerie  générale  de 

8,553 

1 

Caracas  (Cuinana,  Ve- 

nezuela, Coro,  Mara- 

caibo  ,    Bariuas  ,    la 

^ 

Guyane   espagnole)    . 

47,856 

900,000 

19 

5,500,000 

Vice-royauté  de  la  Nou- 

j 

velle  Grenade  (avec  la 

présidence  de  Quito) . 

64,500 

1,800,000 

28 

3,000,000 

5,700,000 

;  Vice-royauté  du  Pérou  . 
1  Présidence  du  Chili.  .  . 

22:574!  ^''^<^0'«*^^ 

33 

8,000,000 

11,500,000 

Vice-royauté  de  Buénos- 

Ayres 

143,014 

1,100,000 

8 

5,000,000 

3,500,000 

Total     de     l'Amérique 

espagnole 

468,440 

13,200,000 

28 

39,000,000 

59,200,000 

(1)  Voyez  Etat  des  colonies  el  du  commerce  des  Européens  dans  les  deux 
Indes,  par  M.  Peuchet,  t.  I,  p.  280.  —  Paris,  1821. 
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Tableau  «lo  la  population  de»  vleo-royautéa  e(  capUalnerlea  gënéraloa 
«le  l'Amérique  espagnole  en  f  SIO ,  comparée  avee  colle  qu'ont 
aujourd'hui  ces  mêmes  pays,  devenus  Indépendants. 

ÉPOQUE  COLONIALE.         •      POPULATION.  ÉPOQUE    DE   L'INDÉPENDANCE.  

\ .      .    ,.,.                                   .     .    .„„.  POPULATION. 

Grandet  divisions  politiques.  Aimé*  1810.  Annie  1861. 

,     .   République  Mexicaine  7,800,000 

Vice-royauté delaNou-           •                i  J   Costa-Rica  ....  200,000 

velle-Espagne  et  ca-                            il   Guatemala  ....  .  8S0,000 

pitainerie    générale                            \  |.  Honduras    ....  330,000 

de  Guatemala    .     .      7,000,U00  <*)   I  |   Nicaragua  ....  300,000 

'   "   San-Salvador   .     .     .  600,000 

Vice-royautédelaNou-                            )  Nouvelle  Grenade .     .     .  2,300,000 

velle-Grenade  et  au-                           >„      ,  A,n,\i\iM\ 

dience  de  Quito.     .      2,000,000  <^)   )  ^^'^^*^"'' ^'^^^'^^^ 

Capitainerie   générale 

de  Caracas    .     .     .         950,000  <3)      Venezuela I,b00,000 

Vice-royauté  du  Pérou                                 .^^^ ^^^ 

et  capitainerie  gène-                            1  r>v  •  i  •  *  mn  nnn 

raie  du  Chili.    .    .      2,050,000  <*>*  ^^^^^ ^'^^^'^^^ 

/  République  Argentine    .  1,550,000 

Vice-royauté  de  Bué-                           )  Bolivie 1,950,000 

nos-Ayres.     .     .     .      2,350,000  (5)   j  Paraguay 1,350,000 

Uruguay.     .     .     •     .  350,000 

14,350,000  24,000,000 


(1)  Cette  population  comprenait  3,337,000  blancs  et  métis,  La  portion 
des  Indiens  qui  consommait  quelques  marchandises  étrangères  ,  s'élevait  à 
2,500,000  âmes. 

(2)  En  1778,  on  fit  un  recensement  exact  pour  l'audience  de  Santa-Fé, 
dont  la  population  fut  trouvée  de  747,641  habitants;  celle  de  Quito  était  de 
531,799  habitants;  total  1,279,440. 

(3)  La  population  totale  des  sept  provinces  de  Caracas,  Maracaibo,  Bari- 
nas,  Coro,  Nouvelle-Andalousie,  Nouvelle-Barcelone  et  Guyane,  était  de 
900,000  âmes,  plus  54,000  esclaves. 

(4)  Le  recensement  fait  au  Pérou  en  1791  donna  pour  résultat  une  po- 
pulation de  330,000  blancs  et  240,000  métis  civilisés  ;  le  reste  se  composait 
d'Indiens. 

(5)  On  n'a  pas  pu  obtenir  un  recensement  bien  exact,  à  cause  de  la  grande 
étendue  de  ces  provinces. 
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'           INTENDANCES. 

Lima 

Cuzco 

Trujillo 

Huamanga.  .  .  . 
Huancavélica   .  . 
Tarma 
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Produit  de  l'argent  et  de  l'or  de»  mines  de  Guanajuato  pen- 
dant les  cent  années  de  19*1  k  È909,  et  pendant  les  dix- 
bult  promlèrea  années  du  siècle  actuel. 

Dajis  les  cent  premières  années,  les  produits  ont  été  : 

En  argent  coupelle.     .     173,750      lingots  avec  marcs.    22,590,643 
Eu  argent  de  feu     .     .      70,741       lingots  avec  marcs.      9,189,744 

Total.     .     ,     .    244,491      lingots  avec  marcs.    31,780,387 

Parmi  les  lingots  des  deux  espèces,  il  y  en  eut  15,000  avec  de  l'or 

de  différents  titres,  qui,  réduits  au  titre  de  22  carats ,  donnèrent 

70,275  marcs. 

Les  31,780,387  marcs  d'argent  à  8  p.  2  r.  valent.    202,188,192  G 

Les  70,275  marcs  d'or  de  22  car.  à  128  p.,  valent.        8,995,200  0 

271,183,392  6 

Dans  la  période  de  neuf  années  qui  précéda  la  révolution,  de  1801 
à  1809,  les  produits  furent  : 

En  lingots 42,010 

En  marcs  d'argent 5,510,280 

En  marcs  d'or 17,909 

Les  5,510,280  marcs  d'argent  à  8  piast.  2  r.  valent  .  45,459,810 
Les  17,909  marcs  d'or  de  22  carats  à  128  p.  valent     .      2,292,352 

Total 47,752,162 

Le  produit  de  la  seconde  période,  comprenant  les  neuf  ans  de  dé- 
cadence, fut  : 

En  lingots 20,361 

Eu  marcs  d'argent 2,670,021 

En  marcs  d'or 6,505 

Les  2,670,021  marcs  d'argent  à  8  p.  2  r.  valent  .  22,027,075  2 
Les  6,505  marcs  d'or  de  22  carats  à  128  p.  valent  .  832,640  0 

Total 22,81)0,315  2 

RÉSUMÉ. 

Les  cent  années  de  1701  à  1800  produisirent  .  .  271,183,392  6 
La  première  période  da  9  ans,  de  1801  à  1809  .  47,752,162  0 
La  seconde,  de  1810  à  1818 22,860,313  2 

Total  en  118  années 341,795,868  0 


■■"Pli 


t 
H'' 


'i. 

1v 


f  r  . 


t'i 


1.',  ■s.'A 


rfl 


r^t'' 


cxx 


lISinODUCTlON. 


Ces  chiiFressont  tirés  de  l'élat  présenté  le  20  mars  1819  par  la  com- 
mission d'essai  de  Guanajuato  à  l'intendant  de  la  province  ;  cet  état 
est  accompagné  d'une  représentation  dans  laquelle  sont  exposées  les 
causes  anciennes  et  rapprochées  de  la  décadence  de  ces  mines,  dont 
le  produit  était  réduit  en  cette  année  au  quart  des  cinq  millions 
qu'elles  rendaient  précédemment. 

Le  licencié  Azcarate,  pour  évaluer  l'augmentation  de  produit  que 
les  mines  de  Guanajuato  auraient  donnée  avec  la  suppression  complète 
des  droits  qu'il  avait  proposée  à  l'assemblée,  établit  les  proportions 
suivantes  dans  un  article  publié  par  la  Gaze^^e  du  22  novembre  1821, 
n"  27,  page  195;  c'est  de  là  que  nous  avons  tiré  ce  tableau,  car  les 
faits  communiqués  par  la  commission  des  mines  de  Guanajuato  ne  com- 
in'ennent  que  les  cent  années  du  siècle  passé.  Azcarate  calcule  ainsi: 
l*endant  les  cent  ans  écoulés  de  i701  à  1800,  Guanajuato  a  payé 
pour  droits  de  quinto,  dime  de  l'argent  et  de  l'or,  et  double  droit  du 

domaine 38,4.44,-484 

Dépenses  pour  la  fonte,  à  4  piastres  par  100  marcs    .      1,301,215 
pf  15,000  lingots  et  25,000  tejos  essayés, à  2  piastres.  80,000 

A  lamine,  pfplusdelSjOOOmarcsà  8piastres  chacun.      1,155,645 

Total 40,981,344 

Cette  somme  forme  le  septième  des  271,183,392  6. 

Pour  arriver  à  cette  quantité  en  cent  ans,  il  a  été  nécessaire  de 
jeter  aux  terreras  tout  le  métal  qui  ne  rendait  pas  sept  marcs,  lequel, 
par  un  calcul  modéré,  peut  être  évalué  aux  trois  quarts;  et  en  sup- 
pijsanl  que  sur  cette  quantité  il  y  eût  deux  parties  de  métal  qui  ne 
dépassaient  pas  3  marcs,  il  en  résulte  que  si  cette  quatrième  par- 
tie eût  bénélicié  de  l'exemption  des  droits,  la  mine  aurait  produit 
67,790,848  1.6;  ce  qui,  en  réunissant  les  deux  sommes,  aurait  aug- 
menté le  produit  total  de  la  somme  de  338,974,240  7.6,  comme  on  le 
voit  par  l'opération  suivante  : 

Produit  dans  les  cent  ans 271,183,392  6.0 

Produit  de  la  quatrième  partie  dont  on  aurait  bé- 
nélicié en  ne  payant  pas  de  droits   ....       67,790,848  1.6 

llésultat  obtenu  par  Azcarate 338,974,240  7.6 

Néanmoins,  l'expérience  a  démontré  que  ce  qui  est  jeté  aux  terre- 
roa  ne  produit  pas  de  bénélice,  non-seulement  avec  la  baisse  qu'on 
a  fait  subir  aux  droits,  mais  encore  avec  l'exemption  de  tous  droits, 
parce  que  les  femmes  pauvres  qui  s'occupent  à  recueillir  et  à  déta- 
cher toutes  les  pointes  de  pierres  contenant  quelque  parcelle  d'ar- 
gent,touten  retirant  un  très  faible  salaire  du  produit  de  leur  journée, 
réduisent  la  partie  qu'elles  laissent  au  rebut  à  un  titre  si  bas,  qu'on 
n'en  peut  plus  tirer  de  parti  profitable. 
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Tubleaa  offlelol  do  nombre  don  minea  d'or,  d'argent  ot  de 
morcarc,  danii  la  vlee>royauté  du  Pérou  en  1990  (1). 


INTENDANCES, 


Lima   .  .  .  . 

Huaacavélica 
!  Cuzco  .  .  . 
i  Aréquipa  . 
I  Tarnia.  .  . 
;  Pasco  (2)  . 
i  Huallanca . 

Trujillo  .  . 

Guamanga 

Totaux  . 


MINES     D'ARGENT 

exploitée!. 


117 

80 
19 

» 

78 

149 

134 

38 


670 


non 
exploitées. 


70 

213 

» 

48 

■   » 

21 

» 

IGl 

63 


578 


MINES    D'OR 


exploi- 
tées. 


» 

» 
1 

» 
» 
» 

2 
60 

63 


n.  ex- 
ploi- 
tées. 


S  E.2 

s  ft)  fi. 

•Se 


1 

2 

» 
» 
» 
» 
» 
» 

4 


AMALGAMATION. 


Argent. 


41 
42 
18 
33 
» 
102 
48 
82 
32 


398 


Or. 


» 
» 
» 

» 
» 
i> 

121 


121 
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Produit  annuel  des  mines  do  rAmérlquo  latine  an  commen- 
cornent  du  X.1%.^  siècle,  sous  le  régime  colonial. 


NOM 

BII    SRÀHDEt  DIVISIONS  POLITIQOES. 

Vice-royauté  du  Mexique  .... 
Vice-royauté  du  Pérou  . 
Capitainerie  générale  du  Cliili  .  . 
Vice-royauté  de  Buénos-Ayres  .  . 
Vice-royauté  de  la  Nouvelle  Grenade 
Brésil 


OR. 

Kiloijr. 

1,609 
742 

2,807 
506 

4,714 

6,873 


ARGENT. 

Kilogr. 

537,512 

140,478 

6,827 

110,764 

» 


VALEUR 

Dt    l'or    en 

MUMÉRtlRK. 

Piastres. 

23,000,000 
6,240,000 
2,060,000 
4,850,000 
2,990,000 
4,360,000 


17,251     795,581     43,500,000  P) 


(1)  Mier's  Travels  in  Chili  and  la  Plala,  t.  II,  p.  433. 

(2)  Le  produit  moyen  des  mines  de  Pasco,  avant  la  révolution,  u  été  de 
247,014  marcs  par  an. 

(3)  217,000,000  de  francs. 
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PreduU  annnol  do  rindnatrle  et  d«  ragrleullare   dans  les 
différentes  provlnees  du  Pérou,  évalué  en  t99V. 

Lima 2,188,530 

Cuzco 1,438,690 

Aréquipa 1,980,238 

Trujillo 1,113,512 

Guanianga 240,652 

Huancavélica 161,000 

Tarma 429,833 

Total.     .    7,554,495  p. 


Mines.   Le  produit  moyen  annuel  des  mines,  en  1795,  1796  et 
1797,  fut  de  cinq  cent  quarante-six  mille  marcs,  savoir  : 

Mines  de  Tarma 276,472  marcs. 

—  Aréquipa 106,462 

—  Trujillo 82,403 

—  Lima 70,000 

—  Huancavélica  .     .     .     .        9,119 

—  Cuzco 1,764 

Total.     .    546,220 


Commerce.  La  valeur  des  productions  indigènes  du  Pérou  expédiées 
annuellement  dans  les  pays  étrangers,  s'élevait  à  2,400,000  dollars  ; 
il  en  était  envoyé  en  Espagne  pour  près  de  100,000  dollars  ;  à  Bué- 
nos-Ayres,  pour  1,900,000  dollars,  et  le  reste  au  Chili,  à  Santa  Fé 
et  à  Guatemala, 
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Tableaux   du  eomneree   entre  les   porta    de    Cadix    et  d« 
Callao,  i«»l  à  f  «••  (1). 


mi 

m 


IMPOttTATIONS. 

imtts. 

D'ORIGINE  ESPAGNOLE. 

D'ORIGINE  ÉTRANGÈRE. 

VALEURS  TOTALES. 

DOLLARS. 

DOLLARS. 

DOLURS. 

1781 

114,982  7  1/2 

309,230  3 

424,183  3 

1782 

îi6G,128  1 

633,43S  3 

1,199,563  4 

1783 

695,293  7 

1,049,348  4 

1,744,644  3 

178i 

1,020,434  1 

2,073,530  4 

3,093,964  S 

1785 

2,318,448  1 

3,727,267  4 

6,045,715  5 

1786 

6,136,067  4 

7,630,681  7 

13,766,749  3 

1787 

3,870,200  7 

2,911,898  2 

6,782,099  1 

1788 

l,bS7,901  » 

1,194,066  1 

2,751,967  1 

1789 

1,209,196  5 

1,460,226  3 

2,669,423  » 

1790 

2,297,962  4 

2,465,499  2 

4,763,461  6 

19,786,677  5  1/2 

23,435,184  1 

43,241,861  7 

Nous  croyons  devoir  reproduire  ces  tableaux  d'après  l'ouvrage 
cité,  malgré  quelcpies  fautes  d'impression,  que  sans  doute  l'auteur 
n'a  pas  eu  l'occasion  de  corriger. 


EXPORTATIONS. 

ANNÉES. 

OR  ET  ARGENT. 

PRODUIT. 

TOTAL. 

1783 

443,306  » 

176,766  7 

561,067  7 

1784 

16,152,916  4 

1/4 

968,290  2  ' 

1/2 

17,121,206  7 

1785 

7,144,325  2 

732,587  4 

7,877,912  6 

1786 

8,285,659  7 

3/4 

882,807  1 

9,168,467  » 

1787 

4,518,246  3 

906,022  » 

5,424,268  3 

1788 

5,463,973  1 

579,160  2 

6,043,1.33  3 

1789 

2,449,945  6 

523,080  » 

2,972,573  6 

1790 

5,220,387  2 

3/4 

448,095  1 

5,668,482  3 

49,678,303  1 

3,158,809  1  1 

/2 

54,8.37,114  3 

Dans  les  exportations  de  l'or  et  de  l'argent  se  trouvent  compris 
3,562,000  dollars  expédiés  par  la  compagnie  royale  des  Philippines. 

Total  des  exportations 34,837,114    3 

Id.      importations 43,241,861     7 

Différence  en  faveur  des  exportations.     .    11,595,252    4 
(1)  Colonel  Poinsett's  Report  on  Peru. 
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Cette  diflérencc  des  exportations  est  due  à  la  guerre.  Quatre  bâti- 
ments ayant  été  expédiés  de  Cadix  au  Caliao  en  1784,  l'exportation 
s'éleva  au  chifTre  considérable  de  17,121,206  6. 

De  1790  i\  179S,  le  chiffre  du  commerce  entre  ces  deux  ports  a  été 
de  : 

Exportations 33,313,741  piastres. 

Importations 21,^47,881 

Différence 11,763,890 

Dans  la  somme  des  exportations  sont  compris  29,316,99S  dollars 
en  numéraire  ;  le  reste  se  couipose  de  productions  du  sol. 

Voici  quelle  a  été  l'importance  du  commerce  avec  Buénos-Ayres , 
en  1794  : 

Exportations 2,034,980  dollars. 

Importations 864,790 

Différence 1,170,190 

Cette  différence  en  faveur  du  Pé  '<jU  lui  a  été  remboursée  en  argent, 
mis  en  lingots  ou  monnayé  à  Poîcs' . 

Le  commerce  avec  les  autres  ports  de  l'Amérique,  de  178S  à  1789, 
est  représenté  par  les  chiffres  suivants  : 

Importations 8,350,749  dollars. 

Exportations 7,823,776 

Différence 526,973 

Revenus.  Le  reve^m  rnnuel  du  clergé,  des  universités,  des  hôpitaux, 
était  ainsi  composta  : 

Lima 1,076,943  dollars. 

Cuzco 393,455 

Aréquipa    ....  329,711 

Trujillo 244,034 

Guamanga ....  275,408 

Total    ....    2,319,551 
Revenu  du  Pérou,  en  1791  et  1792. 


En  i791. 

Recettes     .    7.683,608  dollars. 
Dépenses    .    4,601,313 

Différence.     3,082,295 


En  1T»>. 

Recettes     .     7,095,420  dollars. 
Dépenses    .    4,211,192 

Différence.    2,884,237 


D'après  le  rapport  de  l'inspecteur  général  des  douanes  de  Londres, 
du  17  juin  1826,  la  quantité  de  laine  importée  du  Pérou  en  Angle- 


i>T«O0un    m.  ex 

terre,  a  été,  eu  1824,  de  trente-huit  mille  <^f  Mvt  m>      Jc-dji 

livres,   et  en   1826,  de  cent  quatre- vingt- >  ix  mille     ^t  cent 
soixante-sept  livres. 


N*  8. 

Tableau  dca  sommoH  revcnani  h  Sa  Majesté  Mor  les  droits 
royaux  do  quinlos,  de  dîmes  et  de  un  et  demi  pour  cent  do 
cobos,  perçus  par  la  caisse  royale  de  Potosl,  depuis  le 
fler  Janvier  iSSa  Jusqu'au  SI  décembre  IMM. 

Droit!  roytttz.  Prlntipil. 

Pour  les  droits  royaux  de  quin- 
tos  correspondant  aux  23  an- 
nées de  1S56  à  1579  inclusi- 
vement      9,802,237  1        49,011,283  0  7/8 

Pour  les  quintes  et  cobos  royaux 
pendant  138  ans,  de  1379  à 
1736 129,309,939  0      611,256,349  2 

Pour  les  dîmes  royales  et  cobos 
pendant  63  ans ,  de  1736 
à  1800 18,618,927  0      163,682,874  3 

137,931,123  1      823,950,508  7  7/8 
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N"   10. 


CXITII 


Tableau  eomparatU  dea  reYonan  généraux  perçus  par  TEapagne  dan* 
loM  colonies  aniérlealnos  et  do  ceux  qui  ont  été  perçus  en  IfMIt 
par  ecs  mêmes  peuples  constitués  en  Etats  Indépendants. 


ÉPOQUE  COLONIALE.  COMMENCEMENT 

•«ANDM  DIVlalOMt  POLITlgVEi.  DU  XIX*  lltCLI. 

nevtnu  en  trtnci. 

Vice-royauté  do  la  Non-  j 

vello  Kspngnc  et  capi- 
tainerie générale  ihi 
Guatemala.     .     .     .     100,000,000  j 

Vice-royauté  du  Pérou 
et  capitainerie  géné- 
rale du  Chili    .     .     .      .36,000,000 

Vice- royauté  de  la  Nou- 
velle Grenade  et  au- 
dience de  Quito    .    .      19,500,000 

Capitainerie  générale  de 
Caracas 9,000,000 


Vice-royauté  de  Buenos-  ) 

Ayres  • 23,000,000  i 


187,300,000 


ÉTATS  INDÉPENDANTS.  nRVENU. 

1863. 

Mexique 42,.^)00,000 

Costa  Rica r),000,000 

Guatemala 0,400,000 

Honduras 1,;<00,000 

Nicaragua 700,000 

San  Salvador  ....  3,500,000 

Pérou  (1) 25,000,000 

Chili 32,000,000 

Nouvelle  Grenade    .     .  10,000,000 

Equateur ti,000,000 

Venezuela 20,000,000 

République  Argentine  .  37,500,000 

Paraguay 6,000,000 

Uruguay 17,800,000 

Bolivie 9,000,000 

(»)  221,700,000 


(1)  Non  compris  le  produit  du  guano. 

(3)  Les  revenus  actuels  des  Etats  de  l'Amérique  sont  réduits  en  général 
tiux  droits  de  douane  ad  valorem,  qui  ont  été  diminués  de  plus  de  soixante- 
quinze  pour  cent  par  suite  de  la  cessation  du  monopole  et  de  l<i  grande  con- 
currence (le  tous  les  marchés  de  l'Europe.  Celte  vconstance  explique  sudl- 
samment  la  faible  augmentation  relative  des  eltes  de  1862,  comparées 
avec  celles  de  1810. 
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N»  11. 

SAINT-DOMINGUE   (HAÏTI). 

A  Saint-Domingue  on  fait  deux  récoltes  de  café  par  an. 
En  177S,  la  colonie  française  expédia  pour  la  France  4S9,339  quin- 
taux i\  livres  de  café,  qui  rapportèrent  21,818,621  francs. 

Tableau  de  l'exportatio7i  des  cafés  et  de  leur  valeur  depuis  1783 

jusqu'à  1788. 

Années.  Mis  Tendus.  Prodnit  de  la  Tente  dans  les  colonies. 

1783  44,573,000  liv.  33,429,750  fr. 

1784  52,885,000  44,951 ,2:i0 

1785  57,368,000  57,368,000 

1786  52,180,000  57,398,000 

1787  70,003,000  90,003,000 

1788  68,151,000  92,003,850  (i) 

En  1775,  Saint-Dorangue  exporta  pour  la  France  sur  353  bâti- 
ments : 

1,230,673  quintaux  de  sucre 44,738,139  fr. 

459,339  —        de  café 21,818,621 

18,086  —        d'indigo 15,373,346 

5,787  —        de  cacao 405,134 

518  —        de  raucou 32,663 

26,892  —        de  coton 6,723,205 

14,124  —        de  cuirs 164,657 

43  —        de  lil  de  carret 43,460 

90  —        de  casse 2,435 

92,746  —        de  bois 908,386 

En  menues  productions,  dont  quelques-unes  provenant  des  autres 
colonies,  1,352,148  quintaux,  valant  2,600,000  francs. 

Toutes  ces  sommes  réunies  donnent  un  revenu  de  94,162,178  fr. 

Ces  produits  provenaient  de  385  sucreries  en  brut  et  203  en  terré, 
de  2,587  indigoteries,  de  1 ,418,336  cotonneries,  de  92,893,405  caféiers, 
et  de  757,691  cacaoyers. 

A  la  même  époque,  la  colonie  possédait  75,958  chevaux  ou 
mulets,  et  77,904  bêtes  à  cornes. 

(1)  Mémoires  de  la  Lu%eme,  p.  70. 
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Pour  la  nourriture  des  habitants,  elle  avait  7,7H6,225  bananiers  ; 
-1,178,229  fosses  de  manioc;  12^734  carrés  de  maïsj  lS,738  de  patates; 
i  \  ,825  d'ignames  ;  7,040  de  petit  mil. 

Les  travaux  occupaient  32,650  blancs,  6,030  nègres  ou  mulâtres 
libres,  et  environ  300,000  esclaves  (1). 

Tableau  des  articles  exportés  de  Saint-Domingue  en  1788. 

Sucre  terré 70,227,708  livres.  "  67,670,781  fr. 

Muscades 93,177,512      —  49,940,567 

Café 68,151,180      —  51,890,748 

Coton 6,286,126      —  17,572,252 

Indigo 930,016  barriques.  10,875,120 

Cacao 150,000  livres.  120,000 

Mélasse 29,502  boucauts.  1,947,132 

Tafia 303      —  21,816 

Cuir  non  tanné 7,887  livres.  78,870 

Id,   tanné.     ......  5,186      —  93,348 

Ecailles  de  tortue    ....  5,000      —  50,000 

Bois  de  gayac,  acajou  et  maho- 

gany 150,000      -  40,000 

200,301,634  fr. 
Les  droits  s'élevèrent  à  6,924,166  francs  (2). 

(I)Ratnal,  Histoire  philosophique  et  politique ,  ete.,  tome  III,  liv.  un; 
Genève,  1780 

(2)  Ibid.,  tome  III,  liv.  xiil. 


m: 


-A 


A.  P.—  I. 


't. 


A> 


'â 


cxxx 


INTRODUCTION. 


S 


9»  (O   ^  91  94   m 


• 

g    S  1-    OJ    f-5   O   l'    fO 

« 

M 

•^  B'^        ■«»  «  »i  » 

1 

f 

' 

B 
5 

^ 

■S 

1 

|œ  «  ce  sn  ^  o 

? 

ew  e;  00  —  sn  o 

por- 
renl 
,  ou 

•;  kTî  ^  o  c»  r-  os 

« 

3 

o 

y.   es     m 

« 

s 

:«•?■= 

c 

«H 
1 

tion  et 
Rico,  qi 
stres  fu 

B 
« 

t 

4 

mporta 
Porto  1 
de  pia 

fl 

? 

ws^^snowp 

e 

p  1                ^       »i 

r"    «    »» 

9 

•o   -o    a 

S 

■ 

o 

S 

1-1    9 

5 

erce 
e  et 
nilli 

e 

S 

a 
S? 

s 

il- 

• 

M 
• 

m 

V 

©1 

•0 

e 

ii 

1  91   «   00  M   30   o 

•-  O   00   00   "*   O»   *^ 

—   « 

e 

« 

fl 

B 

Q 

£   «   2 

2 

B 

1  9»        ■*  00  rt  os 

?  ^   S 

e 
e 

B 

S 

(B 

5  "iê  a 

S 

a 

e 

Â 

"^    t-    3 

en    -o     u 

B 

M 

k 

a 

■^^ 

«     "    3 

e 

e 

1 

B      «        • 

a 
S 

e 

V 

e 

* 

5  M  ^  00  r-  ^  sn 

>  -J   es   ;j-   CO   5-   9« 
"  ^   l-   9»   ^   o   -«f 

mpris  da 
ipitaineri 
en  1800 

M 

1 

2 

•  i^        n  n  (î*  cfi 

g    «    « 

■o 

3 

<8  —    a 

a 
2 

'a 

8 

a 

a 

)  On 
n  de 
es  se 

S 

s 

gîX«9iînoojrt 

fe    S"»   ©    00   os   J«   9» 

tatio 
à  ell 

e 
o 

W4 

•0 

w  g  3-  «O  «  ;jr  91  es 
Us           a<  9<  ^  ^ 

«■ 

gS 

«• 

o 

« 

c<:    . 

b 

^  fi 

a 

d    -S 

:ii5n00î09<rto 

S 

*"  ? 

e 

a  w  00  «  r-  Jrt  o 

» 

•g  tN   ■*»   00    os   l-   ifî 

5 

^                             " 

« 

iîs  ?2  S  ^  ?i  g 

g  1-    1^    t^    1-    1^    00 

s 

m 

t» 

Com 
ml 

PC 


GRA 


Me.\ 

1" 

g' 
Vice 

Capi 

Ci 
Vice 

Cil 

Cl 
Vice 
A 


a 


m 


INTRODUCTION. 


CXXXI 


N»  13. 

Commcreo  général  d'Importation  et  d'exportation ,  y  eomprlM  loa 
minéraux,  des  colonies  espagnoles  d'Amérique  actuellement  indé> 
pcndanleS)  au  commencement  du  xix*  siècle. 

(  Valeurs  en  monnaie  française.  ) 


GRANDES  DIVISIONS  POLITIQUES. 

Importation 

d'Europe, 

y  compris 

la  contrebande- 

Exportation 
des  colonies. 

Valeur 

des  produits 

agricoles. 

Exportation 

des  colonies. 

Produits 

drs  mines 

et  argent  monnayé. 

TOTAL 

du  mouvement 

général. 

1 
1 

Me.xiqne  ou  Nouvelle-Es- 
jta^ne  et  cajiMainerie 
générale  de  Guatemala. 

Vice-royaulé  de  la  Nou- 
velle-Grenade.    .     .     . 

Capitainerie  générale  de 
Caracas 

Vice-royaulé  du  Pérou  et 
capitainerie  générale  du 
Chili 

Vice-royauté  de  Buénos- 
Ayres 

i      Total  en  francs .     .     . 

Francs. 

110,000,000 
28,300,000 
27,500,000 

57,300,000 

17,.500,n00 
241,000,000 

Francs. 

45,000,000 
10,000,000 
20,000,000 

20,000,000 

10,000,000 
103,000,000 

Francs.                   Francs. 

112,300,000  267,500,000 

15,000,000    53,500,000 

1 
47,500,000 

40,000,000  117,500,000 

25,000,000    52,300,000 
192,300,000,538,500,000, 
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INTRODUCTION. 


Les  trois  quarts  de  ces  recettes  provenaient  des  droits  de 
douanes,  qui  s'élevèrent 

en  1822  à  1,987,199  piastres  fortes, 
en  1823  à  1,629,149  — 

en  1824  à  2,032,945  — 

en  1825  à  2,267,709  —      - 

En  quatre  ans,  7,917,002 
ou  environ  1,488,604  livres  sterling.  Le  restant  se  composait 
du  produit  du  papier  timbré,  des  patentes,  de  la  contribution 
directe,  espèce  de  droit  imposé  sur  les  propriétés  foncières,  du 
revenu  des  postes,  des  droits  de  port,  loyers  des  bâtiments  et 
terres  de  l'Etat,  et  d'autres  recettes  de  peu  d'importance. 


N"  16. 

MonTomcat  do  la  navigation  do  l'Amërlqno  latine  avee  loa  porta  de 

la  Franco  en  1831  (1). 


PAYS 
DE  PBOVENANCK. 


FRANÇAIS. 


Nombre 

de 
batiin. 


Tannage. 


^    i 
H    i 


ÉTHANGKRS. 


Portant  le  pavillon 
du  pa\s  de  provenance. 


Nombre 

de 
bàt'Di. 


Tonnage. 


Nombre 
d'honjm. 


Autres  pavillons. 


Nombre 

de 
bàlim. 


Haïti 

Brésil 

Mt'xique 

Colonil 

Pérou. 

Chili  . 


Tonnage. 


Nombre 
d'homm. 


Entrée  des  bâtiments  dans  les  ports  de  France. 

Haïti  .... 

3j 

6,818 

,390 

» 

» 

» 

» 

» 

Brésil.     .     .     . 

23 

6,188 

365 

2 

390 

37 

10 

2,627 

Mexique  .     .     . 

29 

7,095 

459 

» 

» 

» 

1 

294 

Colombie     .     . 

G 

1,797 

.     89 

.1 

99 

8 

» 

» 

Chili  .... 

5 

1,5.38 

101 

» 

» 

» 

» 

» 

Uio  de  la  Plata  . 

12 

112 

2,838 

168 
1,572 

» 
3 

» 
489 

» 
45 

4 
15 

887 
3,808 

Total    . 

26,284 

Sortie  des 

ports  français  en  1831 . 

21 

3,933 

235 

» 

)) 

» 

» 

■          • 

37 

8,669 

4/3 

5 

1,105 

58 

5 

le  .     .     . 

29 

6,838 

435 

» 

)) 

» 

» 

bie 

5 

1,0()1 

54 

1 

80 

8 

» 

•         •         • 

1 

223 

14 

» 

» 

» 

» 

.     .     . 

5 

l,;i86 

90 

» 

» 

)» 

» 

la  Plata. 

17 

3,238 

193 

2 

457 

23 

3 

Total    . 

115 

27,348 

1,494 

8 

1,642 

89 

8 

» 

150 

14 

» 

» 

49 

2Ï3 


» 

» 

937 

46 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

659 

46 

1,596 

92 

(1)  Annuaire  du  commerce  maritime,  par  H.  R.  B.  Maiseau.  Paris,  1833. 
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CXXIV 


COMMERCi:  GÉMÉnAIi.  —  R^samé  eomparaflf  pour  loM  annéea  «MO 
e(  flMIO,  du  eommoreo  d'Importation  ot  d'exportation  do  la  France 
ovce  Ica  Etats  de  l'Amérique  latine, y  eomprlM  ses  eolunioa  du  même 
continent  (1). 


8- 

PAYS 

■Si 

DE    PROVENANCE. 

"Ë 

es  Ë 

e 

1 

Buénos-Ayres .     .     . 

2 

Brésil 

3 

Ile  de  Cuba     .     .     . 

4 

Pérou 

5 

i    « 

Ln  Martinique     .     , 
Chili 

\l 

La  Guadeloupe    .     . 
Haïti 

9 

Mexique     .... 
Colombie  : 

10 

Venezuela   .     .     .) 

11 

Nouv.  Grenade     .[ 

14 
12 

Equateur    .     .     .' 
Cayenne     .... 

13 

Guatemala.     .     .     . 

IS 

Bolivie 

VALEURS  EXPRIMEES  EN  MILLIONS. 


. 

C 

.2 

2  s" 

en  Q 

ï' 

o  a 

a.'^ 

B 

[3 

— — 

— — 

^A 

3,1 

7,6 

5,8 

5,3 

4.9 

i,3 

2,4 

12,6 

20,1 

0,9 

1,6 

12,1 

20,0 

2,4 

3,7 

10,7 

7,4 

0,2 

1,4 

1,7 

2,4 

0,0 

0,0 

0,0 

0,0 

00,2 

79,4 

:^N 

B 

.2  à 

d 

.2 
n   9 

t-  ES 

g2  = 

fe  " 

g.* 

9 

•a 

1 

& 

8,5 

65,4 

77,9 

13,4 

50,6 

79,1 

10,2 

31,3 

30,7 

3,7 

17,0 

41,3 

32,7 

27,7 

21,4 

8,5 

8,8 

35,0 

3S,7 

22,0 

20,0 

0,1 

20,2 

11,3 

18,1 

4.4 

17,4 

( 

8,8 

3,4 

1,0      2,1 
(    0,1 

5,8 

0,9 

3,1      1,5 

4.7 

0,0     0,4 

0,9 

0,0 
144,0 

0,2 

202,'5 

0.2 
350,6 

139,3 
133,7 
62,0 
58,3 
49,1 
44,4 
42,0 
31,5 
21,8 

12  2 


COMPARAISON 

entre  les  années  1830 

et  1880. 


AUGMENTATION 
en  faveur  de  1860. 


7,9| 
1,(1 
6,2 
1,3 
0,4 


611,1 


130,8 

120,3 

51,8 

54,6 

16,4 

35,9 

3,3 

25,4 

3,7 


19,5 

3,1 
1,3 

0,4 


406,5 


(1)  La  parlïe  de  ce  tableau  relative  à  l'année  1830  a  été  établie  avec  les 
rrnscigiicmenls  que  nous  a  fournis  V Annuaire  du  commerce  maritime,  ou 
Slatislique  nautique  et  commerciale  des  contrées  maritimes  et  des  princi- 
paux points  du  globe.  —  Paris,  t8B3. 

(2)  Les  chiffres  relatirs  à  l'année  1860  ont  été  tirés  de  la  Direction  géné- 
rale des  douanes  et  des  contributions  indirectes;  ■  .jleau  général  du  commerce 
de  ln  France  avec  ses  colonies  et  les  puissances  étrangères  pendant  l'année 
1860,  tableau  n»  5,  pag.  xxxv. 
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N°    18. 


Chemina  de  fer  de  la  Bépnbllque  da  Chlil  en  exploitation 

on  «8«3. 

fo  Do  Santiago  il  ValparaUo. 

Longueur  en  milles  :  114  32. 

Frais  de  construction  et  dépense  annuelle  d'entretien  :    , 

De  Valparaiso  à  Quillota Piastres  ^^fiH,19S  12 

De  Quillota  à  Santiago,  sans  y  comprendre 
les  gratifications 5,500,000    » 

Entrelien  de  Valparaiso  à  Llallai,  d'après  la 

dépense  faite  l'année  dernière    ....  SG,93G  79 

Locomotives,  10.  —  Voitures,  30.  —  Wagons,  13S. 
Combustible  :  Charbon.  —  Consommation  par  mille,  30  liv.  62.  — 

Dépense  par  mille,  13  cts.  17. 

Traitement  mensuel  des  employés  : 

Administration Piastres   1,073  55 

Département  des  ingénieurs  .    .    .  958  33 

Direction 1,953  76 

Trafic 2,249  18 

Stations 2,9b4  37 

Conservation  de  la  voie     ....  3,269  02 

12,440  21 

Voyageurs  en  1862:  De  i'«  classe,  8,062;  2%  15,717;  3",  140,615. 

Total,  1()4,394  voyageurs.  —  Produit,  104,584  p.  27. 
Marchandises  transportées  en  1862,  775,875  quintaux.  —  Produit, 
déduction  faite  du  camionnage  à  domicile,  103,368  p.  U6. 

fo  Du  Sud. 

Longueur  en  milles  :  De  Santiago  à  San- 

Fernando 83  50 

Embranchement  de  la  Canada ,  à  double 

voie 2    »     85  50 

Frais  de  construction Piastres  5,606,281  47 

E^tretien  et  réparaiioa    » »  22,000    » 
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Locomotives,  10.  —  Voitures  pour  voyageurs,  dont  une  à  vapeur 

pour  trains  express,  37.  —  Wagons  pour  marchandises,  154.  — 

Wagons  de  l'embranchement  de  la  Canada,  21. 
Combuâtible  :   Bois  d'épines  et  bois  blanc.  —  Consommation  par 

mille  :  d'épines,  .35"'-  5Ô;  de  bois  blanc,  SS"'-  —  Dépense  totale  par 

mille,  13'"-  61. 

Traitement  mensuel  des  employés  : 

Administration Piastres     89G  32 

Département  des  ingénieurs    .    .    .  966  66 

Direction 3,903  83 

Stations 2,221  69 

Embramhement  de  la  Canada.     .    .  728    » 

8,716  50 

Voyageurs  en  1862  :  De  1"  classe,  27,901  ;  de  3%  241,472. 

Total,  269,373  voyageurs.  —  Produit,  136,515  p.  94. 
Voyageurs  de  l'embranchement  de  laCaflada,  195,740.  —  Produit, 

19,574  p.  24. 
Marchandises  transportées  en  1862,  quintaux  706,674  22.  —  Produit, 

92,101  p.  07. 

so  De  Coplapo. 

Longueur  en  milles  :  De  Caldera  à  Pabellon    .     .     .    74  15 

Embranchements  et  voies  de  garage      1  52    75  67 

Frais  de  construction. Piastres  2,960,183  20 

Dépense  annuelle  d'entretien 20,822  22 

Locomotives,  14.  —  Voitures,  11.  —  Wagons,  166. 
Co.iibustible  :  Coke  et  bois.  —  Consommation  par  mille,  47'"-  19; 
bois,  1"'-  74.  —  Dépense  par  mille  :  coke,  43'^'»-  19  ;  bois,  0"-  80. 

Traitement  mensuel  des  employés  : 

Administration    .......  Piastres   1,173  76 

Département  du  chemin   ....  810    » 

Id.    des  machines  et  de  l'équipe.  3,891  73 

Trains 1,870  50 

Distillation 37i     » 

Stations 4,134  66 

12,251  65 

Voyageurs  en  1862  :  De  1"  classe,  23,588  ;  de  2%  63,539. 

Total,  87,127  voyageurs.  —  Produit,  95,786  piastres. 
Marchandises  transportées  en  1862  :  Poids  total,  quint.  1,955,023  80. 

—  Produit,  563,838  p.  55. 
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40  Do  Chafiarelllo. 

Longueur  en  milles  :  20. 

Frais  lie  construction Piastres  1,000,000    » 

Entretien,  dépense  annuelle.     .     .     .     .*    .     .  i;},G53  89 

Locomotives,  2.  —  Voitures,  18.  —  Wagons,  81. 

Combustible:  Coke.  —  Consommation  par  mille,  67"'- 73.  —  Dé- 
pense, 85«"- 

Traitement  des  employés  :  Surintendant  et  ingénieur,  24  em[>loyé3 
du  tratic  et  des  magasins,  dont  le  traitement  mensuel  s'élève  à 
2,.m^)  p.  48. 

Voyageurs  en  18G2  :  De  l"  classe,  2,409  ;  de  2%  7,432;  total,  9,901 
voyageurs.  —  Produit,  19,501  p.  44. 

Marchandises  transportées  en  1802:  En  poids,  quintaux  2,000  S3  ; 
en  mesure,  pieds  9,047  ;  blocs,  2,533.  —  Produit,  44,327  p.  00. 

fto  Do  Coqaimbo. 

Longueur  en  milles,  40  2j. 

Frais  de  construction,  1,040,700  piastres. 

Dépense  annuelle  d'entretien,      13,200      — 

Locomotives,  3.  —  Voitures,  0.  —  Wagons,  102. 

Combustible  :  Charbon.  — Consommation  par  jour,  45  quiniiux.  — 
Dépense  par  mille,  17"=". 

Traitement  mensuel  de  08  employés,  2,400  p.  98. 

Voyageurs  depuis  le  22  avril!  802  :  De  1*  classe,  23,752;  de  2", 
40,015:  total,  67,707  voyageurs.  —  Produit,  31,090  piastres. 

Marchandises  transportées  :  Chargement  et  équipage,  530,222  quin- 
taux. —  Produit,  53,223  piastres. 


':,?i»;' 


00  Urbain  de  Yalparalao. 

Longueur  en  milles,  3.  —  A  double  voie. 

Frais  de  construction,  320,000  piastres. 

"Voitures,  25. 

Traitement  mensuel  de  123  employés,  .3,614  piastres. 

Nombre  moyen  par  jour  de  voyageurs  transportés  depuis  le  28  mars 
1802,  date  de  l'ouverturede  toute  la  ligne,'4,800.  —  De  1'"  classe, 
47  pour  "/o  :  de  2%  53  »/o.  —  Produit  depuis  le  28  mars  jusqu'au 
26  avril  1862, 10,399  p.  35. 

Longueur  totale  des  chemins  de  fer  en  exploitation,  en  18G3,  dans 
la  république  du  Chili,  344  milles  74  centièmes. 
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Etat -Major. 


Commandantù  ..... 

Serr/mt-major,  le  UeUcnant 
d  infanterie 

Adjudants 


Sous-lieutenants  . 
Capitaines  agrégés. 
Chapelains .    .    . 

Chirurgiens.    .    . 


•••i 


i»  D°  Coriiolio  de  Saavcilra. 
2'  D"  Kslél)an  Uoniero. 
3"  D"  José  Duiningo  Ûrien. 

D"  Juan  José  Viainonle. 

D"  Juan  Pedro  Agtiirre. 

D"  Eustoquiu  Antonio  Dlaz. 

D°  h'rancisco  Martfnez. 

D"  Diego  Saavedra. 

D"  Juan  Francisco  Toyo. 

D"  José  Maria  Crien. 

D"  Augustin  Pio  Elias. 

D"  José  Hernândez. 

D°  Mariano  Gùnrez. 

1)°  Francisco  Acosla. 

D"  Roque  llléscas. 

D"  Pt'dro  Carrasco. 

D"  Ju.in  Madcra. 

D°  Matias  Rivera. 


Nota.  Outre  les  individus  compris  dans  cette  liste  ,  qui  tous 
étaient  casernes,  beaucoup  d'autres  se  présentèrent  à  l'appel  de  la 
générale,  demandant  des  armes  qui  leur  furi-nt  accordées  ;  ils  furent 
incorporés  et  servirent  dans  l'action,  de  même  que  ceux  qui  appor- 
tèrent leurs  armes  ;  d'autres  encore  ne  p\ircnt  être  enrôlés  parce 
que  le  général  ordoima  dans  les  trois  casernes  de  la  ville  de  suspen- 
dre la  formation  de  nouvelles  compagnies  ,  à  raison  du  manque 
d'armes ,  et  atin  que  l'on  pût  former  avec  l'excédant  des  corps  de 
cavalerie,  lesquels,  ainsi  qu'une  grande  partie  des  autres  corps  d.u- 
funterie,  étaient  aussi  composés  de  patriciens. 
Buénoa-Ayres,  2  novembre  1807. 

CORNELIO   DE  SaAVEDRA. 
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SECUNDO    PERlODO. 


LA  ESPANA 


Y    SUS    POSESIONES     EN    AMERICA. 


I. 


Division  y  régimen  de  las  posesiones  espanolas  en  la  América.  —  Vireina- 
tos,  Capitanias  générales,  Audiencias,  etc.  —  Tratado  entre  los  reyes  de 
Espana  y  los  conquistadores.  —  La  América  como  reino ,  su  incorporacion 
à  la  corona  de  Castilla.  —  Derecl>o  de  los  Americanos  à  desumpenar  los 
empleos  pûblicos  :  observacion  del  baron  de  Humboldt  sobre  esto.  —  Con- 
sejo  de  Indias  :  su  objcto  y  facultades.  —  Poder  real  de  loî  vireycs.  — 
Recopilacion  de  Indias  :  Recopilacion  de  Castilla  :  las  Siete  Partidas.  — 
Sistema  de  hacienda  :  diverses  impuestos  y  su  inversion  por  las  juntas 
de  hacienda.  —  Pobiacion  ,  industrias  ,  costumbres ,  religion  y  régimen 
eclesiâstico  de  la  América.  —  La  inquisicion.  —  La  instruccion  pûblica. 

—  Sistema  restrictive  :  monopolio  comercial  :  necesidad  de  franquicias. 

—  Plan  de  conspiracion  en  Caracas  :  se  frustrô.  —  Revolucion  en  el  Perù, 
en  1780:  propagacion  de  las  ideas  subversivas:  triunfo  de  los  Espaîio- 
les.  —  Revolucioi  la  Nueva  Granada  ,  en  1791  :  un  convenio  que  no 
fué  cumplido.  —  Revolucion  de  Gual  y  Espana ,  en  Caracas  :  se  frustrô. 

—  Plan  de  Mr.  Pif  sobre  protéger  la  indepundencia  sud-americnna  :  pro- 
clama del  gobernudor  de  Trinidad. 

Las  posesiones  de  la  corona  de  Espaîia  en  el  continente  de 
América  se  componian  de  los  vireinatos  de  Méjico  6  Nueva- 
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2  LA  ESPANÀ 

Espana,  Santa  Fé  de  Bogota  6  la  Nucva  Granada,  Peni,  Bue- 
nos Aires  6  Provincias  del  Rio  do  la  Plata,  y  de  las  capitauias 
générales  de  Guatemala,  Venezuela  y  Cliile.  Estes  Estados  se 
hallaban  gobeniados  por  jefes  independientes  unes  de  otros, 
nombrados  por  el  rey  de  Espana.  Cada  una  de  las  provincias 
ô  intendencias  que  comprendian  los  vireinatos  y  las  capitanias 
estaba  administrada  por  intendentes  {gobernadores  ô  corregidores) 
nombrados  tambien  por  el  rey ,  pero  sometidos  a  la  autoridad 
de  los  vircyes  y  de  los  capitanes  générales.  Estas  provincias  se 
dividiau  tambien  en  departamentos,  en  cada  uno  de  los  cuales 
dividian  entre  si  la  autoridad  y  dirigian  la  administracion  dos 
magistrados,  de  los  que  eluno  eranombrado  por  el  intendente, 
y  el  otro  (el  alcalde)  designado  por  las  municipalidades.  Todo 
lo  concerniente  d  la  seguridad  é  interes  gênerai,  el  abasteci- 
miento,  la  salubridad,  etc.,  era  de  la  competencia  de  las  muni- 
cipalidades [cabildos). 

El  mando  mibtar  estaba  unido  al  poder  civil  en  la  persona 
de  los  vireyes,  de  los  capitanes  générales  y  aun  de  los  inten- 
dentes; sin  embargo,  en  ciertos  casos  y  en  algunas  pro\incias 
liabia  comnndantes  que  eran  superiores  k  los  intendentes,  aun- 
que  su  poder  no  se  cxtendia  sino  à  lo  militar. 

La  administracion  de  la  justicia  estaba  confiada  a  unes  ma- 
gistrados Uamados  oidores ,  los  que  reunidos  constituian  las 
certes  de  justicia  denominadas  nudiencias.  Cada  présidente 
residia  en  la  ciudad  en  que  liabia  audiencia  :  es  decir,  en  Mé- 
jico,  Guadalajara,  Guatemala,  Caracas,  Santa  Fé  de  Bogota, 
Quito,  Lima,  Cuzco,  Chuquisaca,  Cliile  y  Buenos  Aires.  De  casi 
todas  las  causas  conocian  desde  luego  los  gobernadores,  los  cor- 
regidores, sus  delegados,  6  los  alcaldes,  consul  lando  previa- 
niente  a  un  abogado,  coino  asesor,  à  niénos  que  fuesen  elles 
conocedorcs  del  derecbo.  Sus  sentoncias  dobian  sev  confirmadas 
por  la  audiencia;  y,  en  caso  de  apelacion,  la  causa  era  senten- 
ciada  segunda  vez  por  esta  corte.  La  audiencia  prommciaba 
privativamente  sobre  algunos  casos  privilegiados,  u  sea  los  cusos 
de  corte. 

Conforme  a  un  tratado  solemnc  y  especial,  celebrado  entre 
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los  reyes  de  Espaîia  y  los  conquistadores  de  la  America  espa- 
nola,  los  lUtimos  debian  permanecer  senores  de  este  pais,  pero 
con  la  carga  de  someterse  â  un  vasallaje  feudal  bajo  el  nombre 
de  encomenderos.  Pero  los  primeros  colonos  se  condujeron  de 
un  modo  tan  cruel  con  los  naturales  del  pais,  que  Carlos  Quintn 
y  sus  sucesores  sintieron  la  necesidad  de  abolir  gradualmente 
varios  de  sus  privilegios  ;  y  las  encamiendas  acabaron  por  caer 
en  dosuso  en  muchas  de  las  provincias  que  volvieron  nueva- 
mente  al  poder  de  la  corona.  Goncediéronse  entônces  â  los  colo- 
nos algunos  privilegios  de  poca  importancia,  para  reemplazar 
los  que  poseian  originariamente  :  diéronseles  los  titulos  de 
marqueses,  condcs,  etc.,  etc. 

La  America  espaftola  era  mirada,  en  aquella  época,  como  un 
reino  independiente,  aunque  reunido  â  la  Espaîia,  y  ambos  bajo 
el  gobierno  de  un  rey.  Resolviôse  en  consecuencia  que  las  leyes 
de  Indias,  todos  sus  titulos,  su  nombre  y  toda  idea  de  conquista 
fuesen  eliminados,  y  que  los  Indios  fuesen  declarados  sûbditos 
del  rey  bajo  todos  respectos,  ni  mas  ni  ménos  que  los  Cas- 
tellanos.  La  incorporacion  de  la  America  espanola  â  la  corona 
de  Castilla  fué  decretada  por  Carlos  Quinto  en  Barcelona ,  el  14 
de  setiembre  de  1519,  y  confîrmada por  Don  Juan,  Felipe  II  y 
Carlos  IV  ;  y  «  considerando,  dice  el  emperador  Carlos  V,  la  fide- 
lidad  de  nuestros  vasallos,  las  fatigas  experimentadas  y  los 
peligros  corridos  por  los  que  ban  descubierto  ese  pais  y  se  han 
establecido  en  él  ;  queriendo  que  posean  con  mas  certidumbre 
y  confianza  el  derecbo  de  quedar  siempre  unidos  d  nuestro 
reino,  empeiiamos  nuestra  real  palabra,  por  nosotros  mismos  y 
los  reyes  nuestros  sucesores,  de  que  sus  ciudades  y  estableci- 
mientos  jamas  seràn  cnajenados  ni  separados  en  todo  ni  en 
parte,  bajo  prétexte  algimo  y  en  favor  de  quien  quiera  que  sea  ; 
y  en  el  caso  de  que  nosotros  y  nuestros  sucesores  hiciésemos 
algunos  dones  6  enajenaciones  en  estes  lugares,  esas  diposicio- 
nes  serian  consideradas  como  nulas  y  no  celebradas  (i).  » 

En  el  decreto  real  publicado  el  ano  de  1524,  para  el  nombra- 

(1)  L.  I,  (il.  I,  Hbr.  m  ;  1.  VII,  lit.  i,  lil).  iv  de  la  Recopilacion  de  Indias. 
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4  LA  ESPANA 

miento  de  un  consejo  supremo  en  las  Indias,  se  da  expresamente 
el  nombre  de  reino,  y  en  él  se  reconoce  que  los  habitantes 
tienen  un  derecho  naturaJ  de  ocupar  los  puestos  de  honor  y 
lucratives.  El  seflor  baron  de  Humboldt  iX)  observa  que  los 
reyes  de  Espaîia,  tomando  el  titulo  de  rey  de  Indias,  han  mi- 
rado  esas  lejanas  posesiones  como  parte  intégrante  de  la  mo- 
narquia  espaflola,  6  como  provincias  dependientes  de  la  corona 
de  Castilla,  mas  bien  que  como  colonias ,  en  el  sentido  dado  â 
esta  palabra  desde  el  siglo  décimo  sexto  por  las  naciones  trafi- 
cantes  de  Europa. 

Lasenérgicas  observaciones  de  Montesino,  Cordora,  Las  Casas, 
y  varios  otros,  en  la  corte  de  Espana,  sobre  las  medidas  arbitra- 
rias  de  los  conquistadores  y  de  los  primeros  colonos ,  dieron 
lugar  al  estabLcimiento  del  consejo  de  Indias.  Este  consejo,  au- 
torizado  por  eltit.  II,  Mb.  ii,  de  la  Recopilacion  de  Indias,  para 
hacer  leyes,  pragmàticas,  ordenanzas,  etc.,  etc.,  para  los  Indios, 
como  investido  de  la  autoridad  suprema  sobre  ello'^  *\ié  encar- 
gado  al  mismo  tiempo  de  velar  en  la  ejecucion  .  leyes 

establecidas  en  favor  de  los  nuevos  sûbditos.  Estofc .  jj.aiuentos 
tan  completamente  frivoles,  que  apénas  merecen  el  nombre 
de  leyes ,  forman  la  base  del  côdigo  llamado  Recopilacion  de 
Indias. 

El  poder  législative  del  reino  perteneciô  entonces  al  consejo 
de  las  Indias  y  del  rey,  y  el  poder  ejecutivo  â  los  vireyes  y  â 
los  capitanes  générales.  Los  vireyes  ejercian  ademas  el  poder 
real,  es  decir,  estaban  autorizados  por  una  comision  especial 
para  usar  de  plenos  poderos  en  las  circunstancias  extraordina- 
rias  y  delicadas. 

El  buen  deseo  del  rey  se  expresaba  por  medio  de  cédulas 
reaies  {principum  placita  et  rescripta).  Estes  actes  particularos, 
siempre  separados  de  la  1  .gislacion  y  frecuentemente  revocados, 
formaron  el  primer  côdigo  législative  de  la  America  espanola. 
Venian  despues  la  Recopilacion  de  Indias,  la  de  Castilla  y  la  ley 
comun  6  las  Siete  Partidas;  y  cuando  se  reconocia  que  todas 

(1)  Essai  politique  sur  la  nouvelle  Espagne,  cap.  xii,  lib.  V. 
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ellas  eraii  insuficientes,  lo  que  sucedia  frecuenteraente ,  habia 
que  atenerse  â  la  opinion  de  algunos  prâcticos. 

El  sistema  de  hacienda  estaba  fundado  en  los  prinoipios  si- 
giiientes.  Primeramente ,  el  rey  era  propietario  de  las  tierras 
(lib.  IV,  tit.  XII  de  la  Recopilacion) ;  en  segundo  lugar,  los  Indios 
debian  pagar  una  contribucion ,  an  impuesto ,  por  cabeza  6 
capitacion  (bb.  VI,  tit.  xii,  y  bb.  VI,  tit.  xv);  y,  por  la  mita  en 
elPerù,  cadaindio  estaba  obligado  â  trabajar  18  meses  en  las 
niinas  endiferentes  épocas,  desde  la  edad  de  18  anos  hasta  la 
de  50;  en  tercer  lugar,  la  décima  parte  del  producto  de  las 
tierras  cultivadas  se  pagaba  con  la  denominacion  del  diezmo, 
para  la  proteccinn  que  el  rey  daba  â  la  Iglesia,  conforme  â  un 
arreglo  hecbo  con  diferentcs  papas  (i);  en  cuarto  lugar,  la  impo- 
sicion  indirecta  de  la  aduana,  la  alcabala,  obbgaba  â  pagar  un 
derecbo  sobre  casi  todos  los  efectos  de  comercio  ;  y  la  quinta 
parle  [quinto)  de  cualqiùera  especie  de  oro  6  plata  extraida  de 
las  minas  que  xxO  pertenecian  al  rey  i'^).  La  venta  de  algunas 
producciones  estaba  reservada  â  los  oficiales  del  rey,  como  el 
tabaco,  la  sal  y  los  naipes.  La  renta  proveniente  del  cstableci- 
miento  de  correos  entraba  igualinente  en  el  tesoro  del  rey.  En 
inuchas  provincias  se  pagaba  el  derecbo  de  tener  una  embarcacion 
para  atravesar  el  rio,  el  de  tener  gaUinas  y  vender  los  brevajes 
Uamados  pulche,  guarapo,  etc.  (3),  Estos  impuestos  eran  cobra- 
dos  por  oficiales  pertenecientes  â  los  diferentes  departamentos, 
y  su  producto  era  depositado  en  el  tesoro  gênerai,  de  donde  se 
enviaba  â  Espana  ;  algunas  veces  se  invertia  segun  las  ôrdenes 
de  \d&  juntas  superiores  de  hacienda,  reunidas  en  las  capitales, 
y  que  se  componian  dol  intcndente,  que  las  presidia  ;  del  régente 
de  la  audiencia,  de  los  contadores  mayores,  del  fiscal  llaniado  de 
lo  civil;  del  oficial  real  mas  antiguo  en  oficio,  y  de  un  escribano 
real. 

La  poblacion  de  la  America  espanola  se  formaba  en  esa  época 


(1)  Véase  cl  tit.  de  Dieimos,  en  h  Recopilacion. 

(2)  Véase  el  lit  de  Alcabala,  ensayo  del  oro,  etc.,  en  la  Recopilacion. 

(3)  Véuse  el  tit.  de  los  Eslancos,  en  la  Recopilacion. 
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de  Indios ,  Espaûoles ,  negros  y  mestizos ,  sin  comprender  las 
tribus  de  Indios  que  continuai!  viviendo  indepen-'^entes  â  las 
orillas  del  Meta,  en  la  costa  de  la  Goagira,  en  las  riberas  del 
Orj  -'oco,  del  Rio  Negro,  pampas  de  Buenos  Aires,  etc.,  etc.  Parte 
de  la  poblacion  de  la  America  espanola  se  emplea  en  la  agricul- 
tura,  particularmente  en  Yenc.:uela,  Guatemala,  Guayaquil, 
Chile,  Cartagena,  etc.  Algunas  provincias,  taies  como  el  Rio  de 
la  Plata  y  parte  de  Venezuela,  se  han  dedicado  â  la  industria 
pecuaria.  En  Méjico,  el  Perù  y  la  Nueva  Granada,  casi  todos  los 
habitantes  se  emplean  en  los  trabajos  de  las  minas. 

Los  Indios  y  los  negros  liabian  conservado  en  gran  parte  sus 
costumbres  primitivas;  los  crioUos  recibian  las  suyas  de  los 
Espanoles.  Siendo  la  religion  de  la  America  espanola  la  ca- 
tôlica,  el  gobierno  de  la  Iglesia  y  las  dignidades  eclesiâsticas  son 
lasmismas  que  en  la  madré  patria  :  arzobispos,  obispos,  etc., 
los  cuales  eran  nombrados  por  el  rey,  conforme  al  privilégie  que 
le  habia  concedido  Julio  II,  el  ano  de  1508,  con  el  nombre  de 
real  pativnato  (i).  Fué  establecida  tambien  la  incpiisicion  en  el 
Nuevo  Mundo. 

Profunda  ignorancia,  hasta  de  las  artes  mas  necesarias,  reina- 
ba  en  toda  la  extension  do  ese  vasto  territorio.  En  las  capitales, 
sin  embargo,  y  notablemente  en  Méjico ,  Lima  y  Santa  Fé  de 
Bogota,  hacîase  con  muy  buen  éxito  el  estudio  de  la  medicina 
y  de  algunas  partes  de  la  historia  natural.  Los  criollos  se  dedi- 
caban  con  ardor  al  de  la  teologia  y  de  la  jurisprudencia,  porque 
ellos  ùnicamente  daban  consideracion.  Reciben  actualmente  los 
grados  de  doctor  en  las  universidades,  que  existen  en  numéro 
de  nueve  en  la  America  espanola. 

Estaba  proliibido  todo  acceso  à  los  establecimientos  espaûo- 
les,  no  solamente  â  los  extranjeros,  sino  que  â  los  raismos  habi- 
tantes u(i  las  diferentes  provincias  no  se  les  permitia  viajar  de 
una  d  otra  (2).  El  comercio  se  hacia  exclusivamente  con  la  Es- 


(1)  Véase  el  tit.  vi,  lib.  I  de  la  Recopilacion. 

(2)  Ley  VHI,  tit.  xviii,  lib.  iv,  cédula  de  1609  ;  leyes   LXVIII  y  LXIX , 
tit.  XLV,  lib.  IX  de  la  Recopilacion  de  Indias. 
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pana,  y  estaba  casi  cnteramente  raonopoii;(-ado  por  los  Espa- 
îioles  (1).  Hâcia  fines  del  ùltimo  siglo,  los  vii'tyes  y  los  capita- 
nes  générales  obtuvieron  algunas  licencias  esp.>ciales  para  co- 
merciar  con  las  Antillas,  en  casos  de  dificultades  insuperables 
para  comunicar  con  la  niadre  patria.  En  1797,  la  corte  de  Madrid 
se  viô  en  la  necesidad  de  permitir  la  apertiira  de  algiinos  puer- 
tos  de  la  Tierra  Firme,  para  las  ventajas  del  comercio  ;  porque, 
â  consecuencia  de  ^a  giierra,  la  Espana  no  podia  proveer  a  sus 
lejanas  colonias  do  los  artîculos  de  Europa ,  que,  por  su  largo 
uso,  se  habian  becho  ya  objetos  de  primera  necesidad  para  los 
Americanos.  Por  el  mismo  motivo,  el  virey  Cisnéros ,  de  las 
Provincias  del  Rio  ue  la  Plata,  abriô  en  1809  los  puertos  de 
Buenos  Aires,  permitiendo  el  libre  comercio  con  las  naciones 
aliadas  de  la  Espana. 

La  corte  de  Madrid  conservé  por  mucho  tiempo  su  poder  en 
el  nuevo  continente,  sin  mas  auxilio  que  un  pequeno  numéro 
de  tropas  espanolas.  Los  criollos  estaban  sinceramente  adlieridos 
â  la  madré  patria,  y  los  Indios  jamas  habian  concebido  la  idea 
de  satudir  el  yugo,  Pero  al  promediar  del  ùltimo  siglo  hubo  en 
Caracas  un  plan  de  conspiracion  tramado  por  un  tal  Léon, 
natural  de  las  islas  Canarias  ;  contaba  con  numerosos  parti- 
darios,  queriendo  destruir ,  con  su  ayuda ,  la  companîa  Guipuz- 
coana,  â  la  cual  se  le  habia  concedido  cl  privilegio  exdusivo  de 
comerciar  con  Venezuela.  Descubierto  su  proyecto,  fué  conde- 
nado  â  muerte,  arrasada  su  casa,  y  en  el  sitio  que*  esta  ocupaba 
se  hizo  levantar  ima  columna  para  perpetuar  el  recuerdo  de  su 
castigo. 

Una  injusticia  que  sut'rié  Uon  J.  G.  Tupac-Amaru  de  la 
Audiencia  de  Lima,  y  el  iusulto  que  recibio  de  un  corregidor, 
hicieron  conocer  mas  vivamente  d  los  Indios  su  estado  de 
abyeccion,  el  sistema  opresor  del  repartimicnto  y  el  peso  de  las 
nuevas  tasas.  Por  eso  estallo  una  revolucion  en  el  Perù  en 


Necesidad 
de  alguniis 
fraoqi.I'ias. 

Id. 


Id. 


Adhésion 

(le  loa  Ainericar~.3 

&  .d  EspaQa. 


Conspiracion 

fruttrada 

del  Canario  Léon, 

Este  fué  ejecutado. 


Causa 

de  una  levoluclun 

en  el  Perû, 

eu  i7C". 


I 


1-' 


r-* 


I  > 
I 

1 


I 


fi 


(1)  La  Ipy  VII,  tit.  Lxxxvii,  lib  ix  de  la  Recopilacion,  prohibe  à  los  habi- 
tantes de  la  Amérka  espafiola ,  bajo  pena  de  muerte ,  traficar  con  extranje- 
ros,  seu  cual  ftiere  el  pretcxlo. 
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4780.  El  repartiiniento  obligaba  â  los  Indios  â  recibir  de  los 
cùrregidores  los  articulos  de  primera  necesidad  y  sus  mulas, 
â  los  precios  que  estos  fijaban  y  sobre  el  crédite  que  querian 
darles. 

Muchas  personas  se  decidieron  por  la  causa  gênerai,  â  insti- 
gaciones  de  Tupac-Amaru,  y  propagaron  en  poco  tiempo  el 
espiritu  de  independencia.  Extendiôse  la  resistencia  sobre  tres- 
cientas  léguas  de  territorio,  dando  origen  â  las  escenas  mas 
sangrientas:  al  principio  eso  no  fué  sino  una  lijera  revuelta  de 
los  Indios  contra  la  opresion  de  los  corregidores  y  de  los  demas 
agentes  del  gobierno.  La  querella  durô  très  alios  con  éxitos 
diversos:  Tupac-Amaru  habia  sido  proclamado  inca  del  Paru; 
pero  la  poca  confianza  que  inspirô  al  pueblo  su  conducta,  y  la 
difîcultad  de  proporcionarse  armas  y  municiones,  desalentaron 
muy  luego  â  los  Indios,  quienes  no  obraron  ya  sino  con  desidia, 
â  tiempo  que  los  ataques  combinados  de  las  tropas  de  Buenos 
Aires  y  las  de  Lima  daban  una  évidente  superioridad  â  los  Espa- 
noles,  por  quienes  se  declarô  la  mayor  parte  del  pueblo,  no 
obstante  sus  vives  deseos  de  un  carabio  en  la  administracion. 
Â  Tupac-Amaru  y  â  varios  de  los  principales  jefes  de  la  insur- 
reccion  se  les  diô  muerte  de  una  manera  irritante. 

En  1 781,  el  régente  Pinéres  quiso  introducir  algunas  reformas, 
é  imponer  algunas  nuevas  contribuciones  en  su  gobierno  de  la 
Nueva  Granada.  La  provincia  del  Socorro,  una  de  las  mas  popu- 
losas  del  \ireinato,  se  declarô  abiertamente  contra  esa  medida  ; 
cerca  de  1 ,700  hombres  se  reunieron  y  marcharon  contra  Santa 
Fé  de  Bogota,  gritando  :  «  Vtva  el  rey  l  mueran  los  malos  gober- 
nadoresf  »  La  capital  se  encontraba  indefensa,  j  se  adelantaron 
en  triunfo  hpsta  la  planicie  Uamada  Mortuco,  à  cosa  de  doce 
léguas  de  Sant.  Fé,  en  donde  encontraron  al  arzobispo  de 
Gôngora,  que  revestido  con  sus  ornamentos  pontificales  ténia  en 
sus  manos  la  hostia  sagrada.  Cou  tan  inesperado  encuentro, 
los  insurgentes  se  detuvieron,  Uenos  de  temor  y  asombro  ;  y 
aprovechândose  el  arzobispo  de  tan  feliz  momento,  propuso  una 
conferencia  â  su  jefe ,  Don  Salvador  Plata.  De  ella  resultô  un 
convenio,  d  consecuencia  del  cual  se  disperse  el  tumulto  :  des- 
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puos  se  qiiejaron  los  Socoireflos  de  que  jamas  se  habian  ejecu- 
tado  los  articulos  estipulados  en  la  convencion. 

Algunos  crioUos  y  Espanoles  inibuidos  en  los  principios  poli- 
ticos  que  dieron  origen  â  la  revolucion  francesa,  y  faniiliarizados 
con  los  escritores  que  la  habian  precedido  inmediatamente,  for- 
maron  un  plan  de  revolucion  en  Caracas  en  1797  ;  trataron 
con  desprecio  al  gobierno  espanol,  porque  sus  armadas  habian 
sufrido  muchos  golpes,  y,  sobre  todo,  porque  confiahan  en  la 
proteccioh  de  la  Inglaterra,  con  motivo  del  muy  sabido  plan  de 
M.  Pitt  —  de  dar  independencia  â  la  Tierra  Fii'me.  La  conspi- 
racion  fué  descubierta  al  acto  de  estallar,  y  sus  jefes  princi- 
pales, que  lo  eran  Don  M.  Gual  y  Don  J.  M.  Espana,  se 
salvaron  en  una  isla  vecina.  Regresô  este  â  la  Guâira  dos  aftos 
despues,  pero  fué  descubierto  y  ahorcado.  En  esa  época,  liizo 
circular  sir  Thomas  Picton  la  siguiente  proclama,  en  todas  las 
islas  adyacentes. 

«  Una  nota  oficial,  fechada  el  7  de  abril  de  1797,  me  ha  sido 
»  trasmitida,  en  mi  calidad  de  gobernador  de  la  isla  de  Trini- 
»  dad,  por  el  rauy  honorable  Henri  Dundas,  ministro  de  rela- 
»  ciones  exteriores  de  Su  Majestad  Britânica.  Creo  de  mi  deber 
»  coniunicar  su  ténor  â  Vuestras  Excelencias,  â  fin  de  que 
»  puedan  aprovecbar  las  insinuaciones  que  contiene;  y  para 
»  que  estén  en  capacidad  de  hacer  que  se  conozca  su  contenido, 
»  se  la  trascribo  Uteralmente. 

»  El  objeto  que  recomiendo  en  este  momento  mas  particular- 
»  mente  â  vuestra  atencion,  es  buscar  el  medio  mas  eficaz 
»  para  libertar  al  pueblo  del  continente  inmediato  â  la  'sla  de 
»  Trinidad  del  sistema  opresivo  y  tirânico  que  lo  agobia  y  del 
»  monopolio  establecido  sobre  el  comercio ,  bajo  el  titulo  de 
))  registros  exclusiuos ,  exigidos  por  el  gobierno  ;  sacar  tambien 
»  la  mayor  ventaja  posible  de  la  situacion  local  de  la  isla, 
»  abriéndole  una  libre  y  directa  conmnicacion  con  las  demas 
1)  partes  del  mundo,  sin  perjudicar  al  comercio  de  la  nacion 
»  britânica.  À  fin  de  cumplii*  esta  intencion  con  mayor  faci- 
»  ^^dad,  séria  prudente  que  Vuecelencia  alentase  a  los  habi- 
»  tantes  de  Trinidad  â  continuar  las  comunicaciones  que  tenian 
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»  con  la  Tierra  Firme  dntes  de  la  reduccion  de  esa  isla,  dân- 
»  doles  la  scgimdad  de  que  encoiitrarian  en  clla  un  depôsito  ô 
»  almacen  gênerai  de  toda  especie  de  articules.  Con  tal  ilu,  Su 
»  Majestad  liritanica  ha  determinado,  en  su  consejo,  permitir 
»  la  francfuicia  de  los  puertos  de  Trinidad  para  comerciar  direc- 
n  tamente  con  la  Gran  Bretaîia. 

»  Relativamente  a  la  esperanza  que  teneis  de  alentar  el  âninio 
»  de  las  personas  con  quienes  estais  en  corrcspondencia,  y  que 
»  estimulan  a  los  habitantes  d  resistir  à  la  tirania  de  su  gobierno, 
))  nada  mas  tengo  que  deciros,  sino  es  que  pueden  ellns  estai'  segu- 
))  ros,  miéntras  permanezcan  en  esa  disposicion ,  de  rtc^hir  por 
»  mis  manos  toda  especie  de  auxilios  de  Su  Majestad  Brita.iica, 
»  sea  de  dinero,  sea  de  armas  y  mimiciones;  que  pueden  estar 
»  iguahnente  ciertos  de  que  las  miras  de  Su  Majestad  no  tienden 
»  sino  a  asegurar  su  independencia  ;  que  ella  no  prétende  nin- 
»  gima  soberania  sobre  su  pais,  y  que  ni  siquiera  tiene  la  iuten- 
»  cion  de  oponerse  â  los  privilégies  del  pueblo,  ni  a  las  recla- 
»  macioues  que  pueda  hacer  para  el  ejercicio  de  sus  derechos 
»  pohticos,  civiles  6  rehgiosos. 

»  Puerto  Espana,  junio  2G  de  1797. 

»  Thomas  PicroN,  etc.,  etc.  » 
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Ëxpediciones  frustradas  contra  Venezuela  y  Buenos  Aires.  —  Refucrzos  mili- 
tares.  —  Causas  de  la  dominacion  cspunola.  —  Quejas  de  los  Americanos 
contra  el  gobierno  de  la  madré  patria.  —  Causas  générales  de  la  revolu- 
cion  de  la  independencia.  —  Junlas  provinciales.  —  La  regencia  y  sus 
protensiones.  —  La  junta  de  Astùrias.  —  Conducta  de  los  gobcrnadores 
rcspecto  â  Bonaparte  :  carta  del  capilan  Dcaver  â  sir  A.  Cochrane,  iufor- 
inâiidolc  sobre  su  llegada  â  Caracas  y  la  ninguna  opinion  por  Bonaparte. 
—  Peticion  pan  formar  una  junta  en  Caracas.  —  Llegada  â  Buenos  Aires 
de  la  noticia  de  los  sucesos  de  Espana;  Liniers;  Don  J.  Elio;  Goyencche 
en  Montevideo. 


Para  auxiliar  al  partido  revolucionario  en  la  America  espa- 
fiola,  el  gabinete  ingles  pagô  la  expedicion  de  Mranda  (i)  â 
Venezuela  en  1806,  y  enviô  la  de  Wliitelocke  â  Buenos  Aires 
en  1807  (2);  pero  ambas  tuvieron  mal  éxito. 

Los  diferentes  ataques  hechos  por  los  Ingleses  y  los  Franceses 
sobre  las  costas  de  la  America  espafiola  obligaron  â  los  Espa- 
iloles  d  aumentar  sus  fuerzas  miUtares ,  para  auxiliar  al  ejército 
ya  cstacionado  en  los  puertos,  en  casos  de  nuevos  ataques. 

Las  conmociones  civiles,  sobre  todo ,  necesitaron  un  aimiento 
de  fuerzas  miUtares  :  fué  preciso  poner  las  capitales  en  estado 
de  dar  y  recibir  auxilios  en  casos  de  insurreccion.  Pero  aunque 
las  tropas  estuviesen  concentradas  particularmente  en  las  capi- 


(1)  Véase  el  parte  histôrica  de  Venezuela  en  los  siguientes  tomes  de  esta 
obra. 

(2)  Véanse  los  tomos  IV  y  V  de  la  Coleccion  de  Tratados  de  la  America 
LatinUf  sobre  la  conquista  y  reconquista  de  Buenos  Aires. 
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talcs,  puardAbase  parte  de  ellas  en  las  provincias  para  fortiflcar 
su  fidelidad  é  imponer  respoto  à  los  revolucionarios. 

Al  observar  !a  adhésion  de  los  Espafloles  â  su  pais,  cl  respeto 
que  los  cridllos  conscrvaban  ci  la  Espaîla,  el  cardcter  débil  de 
los  Indios,  y  cl  estado  de  insignificancia  politica  en  que  se  halla- 
ban  las  demas  razas,  no  hay  por  que  asombrarse  de  que  durante 
très  siglos  se  hayan  dejado  gobernar  por  las  Icyes  establecidas  en 
un  pais  d  dos  niil  léguas  dcl  suyo,  sin  tentar  esfuerzo  algimo 
para  concpiistar  su  independencia  ;  y  aun  cuando  caractères 
euiprendedores  se  esforzaban  en  excitar  d  la  reviielta,  la  facili- 
dad  con  que  el  gobicrno  espanol  aniquilaba  sus  planes  se  expli- 
caba  facilmente,  por  una  parte,  por  medio  de  la  vigilancia  de 
los  jefes  y  de  la  inquisicion  ;  y  de  la  otra,  por  medio  de  la  apatia 
de  los  crioUos,  consecuencia  natural  de  su  educacion. 

No  pretendo  sostencr,  sin  embargo,  que  estuviesen  satisfechos 
de  la  corte  de  Madrid  ;  creo  por  el  contrario ,  que  estaban  exce- 
sivamente  descontentos  de  ella,  y  hé  aqui  de  que  se  quejaban  : 
1°  del  poder  arbitrario  ejercido  por  los  vireyes  y  capitancs  gé- 
nérales, que  con  frccuencia  eludian  las  Icycs  y  aun  las  ôrdenes 
del  rey  (véase  la  Icy  CLXXIII,  tit.  xv,  lib.  2  de  la  Becopilacion),  en 
la  cual  se  quejaban  de  que  Jos  opciales  emiados  por  d  rey  de  Ks- 
pnha  frecuentemente  eran  acitsados  y  depositados,  lo  que  no  suce- 
dia  jamas  d  los  funcionarios  nombrados  por  los  vireyes  ;  2"  do 
que  la  audiencia  estaba  compuesta  de  Europeos ,  ûnicos  jucces 
para  conocer  de  las  causas,  y  los  cuales  tenian  el  poder  de  in- 
terpretar  las  leyes  en  su  favor  ;  3°  de  que  la  audiencia  dictaba 
frecuentemente  decisiones  clandestinas,  senteuciaba  imponien- 
do  el  destierro,  y  daba  una  multitud  de  resoluciones  sin  juicio 
légal;  4°  de  que  eran  tratados  con  desconfianza por  el  gobierno, 
d  pesar  de  la  lealtad  que  babian  manifestado  en  la  guerra  de 
sucesion  d  la  corona  de  Espana,  resistiendo  d  las  insinuaciones 
de  la  Francia  y  de  la  Inglaterra,  y,  sobre  todo,  d  pesar  del  dcs- 
prendimiento  y  raro  valor  que  babian  desplegado  cuando  Car- 
tagena  y  Buenos  Aires  fueron  atacados  por  los  Ingleses  ;  5°  de 
que  estaban  obbgados  d  sufrir  los  insultes  de  un  Espaùol , 
quien  quiera  que  fuese ,  por  el  mero  Uecbo  de  ser  Europeo,  y 
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porque  con  cse  tîtulo  se  consideraba  como  un  ser  de  naturaleza 
superior,  y  como  amo  de  la  iVinérica  espaûola.  Entre  muchos 
ejemplos,  pueden  citarse  los  que  siguen  :  La  ciudad  de  Mérida 
(de  Maracâibo),  en  Venezuela,  habia  presentado  al  rey  una  peti- 
cion  para  obtener  el  permiso  de  fundar  una  universidad  :  la 
administracion  fiscal  decidiô  que  la  peticion  debia  negarse,  por- 
que no  era  conveniente  propagar  la  imtruccion  en  la  America 
espanola,  en  donde  los  habitantes  parecian  destinados  por  la  natu- 
raleza à  trabajar  en  las  minas.  Despues  de  una  pretendida  so- 
lemne  deliberacion,  el  consejo  de  los  cônsules  de  Méjico  déclaré 
que  los  Indios  eran  una  raza  embrutecida,  llena  de  vicios  é  igno- 
rancia,  autômatas  indignas  de  representar  ô  de  ser  representados  ; 
6»  de  que  â  pesar  de  que  la  convencion  originaria  hecha  entre 
el  rey  y  lo^  primeros  colonos  de  la  America  espanola  (i)  esti- 
pulaba  que  en  todas  las  secciones  del  gobiemo,  de  la  justicia, 
tlel  servicio  militar,  de  la  administracion  de  las  rentas,  etc.,  los 
primeros  conquistadores  del  pais  y  sus  descendientes,  los  paci- 
ficadores,  los  colonos  y  aun  los  mismos  indîgenas,  serian  elegidos 
con  preferencia  para  desempeftar  los  destinos  publiées ,  todos 
fuesen  no  obstante  privados  dentro  de  poco  de  toda  parti- 
cipacion  en  el  poder  y  los  honores.  Esta  queja  esta  apoya- 
da  por  la  circunstancia  de  que  entre  160  vireyes  y  602  capi- 
nes  générales ,  intendentes  y  comandantes  nombrados  por  la 
corte  de  Espafia  para  administrar  la  America,  no  se  contaban 
siuo  diez  y  ocho  crioUos,  que  no  habian  obtenido  ese  mismo 
favor  sino  porque  habian  sido  educados  en  Espana,  —  ventaja 
que  muy  pocos  Americanos  podian  tener,  porque  les  est  iba 
vedado  visitar  la  madré  patria  6  liabitar  en  ella,  sin  expreso 
permiso  del  rey,  que  no  lo  acordaba  sino  muy  rara  vez  ;  7°  de 
que  la  Espana  impedia  toda  industria  en  Amérira,  no  dejando 
establecer  ninguna  manufactura;  y  de  que  a  pesar  de  la  im- 
posibihdad  en  que  estaba  de  proporcionar  los  articules  necesa- 
rios  al  consumo  de  los  Americanos ,  les  prohibia  6  limitaba  el 
cultive  de  esos  mismos  articulos. 

(1)  Ley  m,  lit.  u,  lib.  m  de  la  Recopilacion. 
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Dctengâmonos  algô  en  las  restricciones  puestas  îi  la  libcrtad 
(loi  cultivo.  En  las  poscsionos  cspaftulas  al  sur  del  istino  de 
Pananid,  oi  niunero  de  las  plautacioiies  de  tabaco  cra  limitado  , 
y  si  un  plantador  ténia  la  desgracia  de  tener  un  pi«'^  de  tabaco 
adcnias  del  que  se  le  liabia  permitido ,  toda  su  piantacion  era 

destruida ;  y  sin  embargo,  la  Espafla  se  veia  obUgada  cada 

aflo  à  coniprar  al  Portugal,  para  su  consunio  6  cl  de  sus  colonias, 
una  considérable  cantidad  de  tabaco.  Con  cxcepcion  del  Peri'i  y 
de  Cbilc,  ninguna  provincia  podia  extraer  aceites,  bacer  vino  ô 
aguardienle ,  plantar  villas  y  cosechar  alniendras  .  Cbile  y  el 
Perii  no  babian  sido  cxceptuados  de  esas  tiranicas  probibiciones, 
sino  porque  la  Espafla  encontraba  el  viaje  demasiado  largo,  y, 
de  consiguiente ,  porque  le  resultaba  poco  beneficio  de  bacer 
trasportar  esos  articulos  a  aquoUas  provincias.  Tambien  era 
necesario  (i)(iue  los  aceites,  vinos,  aguardientes,  etc.,  cosechados 
en  el  Perû  y  Chile,  se  consumiesen  alK  niismo,  pues  su  expor- 
tacion  estaba  pi-ohibida  bajo  niuy  severas  penas. 

El  Poni  y  Cliile  no  tenian  el  privilegio  de  cosecbar  aceites  ni 
vino,  sin  pagarlo  por  una  i)vivacion  ;  y  jamas  se  cultivé  en  ellos 
el  tabaco  ni  la  cana  de  azùcar. 

En  tin,  la  ùltima  ipeja  que  los  criollos  dirigieron  al  gobicrno 
espanol,  fué  que,  para  detencr  los  progresos  de  la  poblacion  y 
mantener  las  distini-iones  (jue  la  dividian  en  diferentes  clases, 
liabia  élbecbo  y  conservado  muclias  leyes  que  ponian  obstd- 
culos  a  los  matrinionios  (2). 

Pucde  asegin-arse,  sin  embargo,  que  a  pesar  de  tantos  motivos 
de  quejas,  la  America  espanola  habria  quedado  todavîa  durante 
mucbas  generaciones  bajo  la  dependencia  de  la  madré  patria. 
Pero  la  invasion  de  la  Espana  por  Bonaparte,  la  desintebgencia 
que  reino  entre  las  juntas  que  se  formaron  en  Sevilla,  Astûrias 
y  otras  provincias;  y,  todavîa  mas  —  la  conducta  polîtica  de  la 
regencia  de  Càdiz ,  decidieron  osn  revolucion ,  que,  por  la  exten- 


(1)  Recopilacion  de  Indias,  lit.  xviii,  lib.  Xiv. 

(2)  Véanse  Cédulas  sobre  el  discenso  y  varias  leyes  de  la  Recopilacion  sobre 
los  matrimonios. 
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sion  de  las  regionos  ([iio  abraza,  es  liiiica  imi  los  fastos  tic  la 
historia.  Esto  proxisaiiicnto  es  lo  que  vainos  à  desarrollar  en 
los  siguientes  capitulos. 

Las  pertnrbacioiics  que  agitaron  d  la  Espafla,  y  la  especic  do 
abandouo  eu  que  se  encontrô  despues  de  la  convencion  de 
iJayona,  que  la  entregaba  A  los  Francescs,  (îxigieron  la  forina- 
cion  de  reuuiones  provinciales  llaniadas  jwitns.  Su  objeto  cra 
proveer  al  gobierno  del  Estado,  ptii'o  cadiijuntn  quiso  atribuirse 
el  poder  suprenio.  La  de  Sevilla  tomo  el  titulo  de:  Juntn  sn- 
premn  yiibcrnativa  de  Eapana  é  Indias^  y  diputo  niiembros  suyos 
;'i  todas  las  secciones  de  la  America.  A  fin  de  lograr  niojor  éxito 
en  su  niision,  ascf  iraron,  contra  toda  verdad,  que  la  Espafla 
entera reconocia  la  junta  de  Sevilla ,  le  obedccia,  y  que  la  pros- 
peridad  pùblica  exigia  que  la  AMiérica  iniitase  ese  ejeuiplo. 

Al  niisnio  tiempo,  la  reg.  .'cia  esta'V'cida  en  Madrid  por  el 
rey  Fernando,  antes  de  su  partida  p.r  i  ir  k  unirseâ  Napoléon 
Bonaparte,  se  esforzaba  igualmentî;  en  que  se  reconociese  su 
poder  en  America. 

La  junta  de  las  Astùria^  osti-'Utaba  de  un  modo  altanero  las 
niismas  pretensiones,  y  rehusaba  reconocer  la  junta  de  Sevilla. 

Parecia  que  el  momcnto  de  conquistar  la  libertad  se  presen- 
taba  en  la  America,  cansada  y  agotada  por  très  siglos  de  conti- 
nues sufrimientos.  La  Espifta,  invadida  por  un  poder  colosal, 
sus  fortalezas  ocupadas  por  el  emanigo,  rota  toda  unidad  en  el 
gobierno,  —  ;  que  época  tan  favorable  para  la  eniancipaciou  del 
Nuevg  iMundo  !  Pero  los  Americanos  eran  sinceramente  adictos 
il  la  madré  patria  ;  las  noticias  del  continente  les  Uegaban  de  tal 
modo  desfiguii.  ii.-  y  contradictorias,  la  resistencia  de  la  nacion 
cspanola  les  parecia  tan  noble,  la  posicion  de  la  tamilia  real  tan 
dolorosa  c  interesaute,  que,  paralizados  por  la  sorpresay  movi- 
dos  de  compasion,  perdieron  el  feliz  momcnto  de  obror.  Si  la 
America  espaùola  se  Imbiera  separado,  en  esa  época,  de  la 
madré  patina,  i  de  donde  hubiera  sacado  la  Esp;uia  los  medios 
de  sostencr  por  tanto  tiempo  una  guerra  que  en  parte  ha  con- 
tribuido  â  la  caida  de  Bonaparte? 

La  conducta  de  los    gobernadores  ospafioles  en   America 
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LA  ESPANA 


COD  lus  sûbdilos 
■mericanos. 


conira.ie  ofreciô,  611  aquella  circunstancia,  notable  contraste  con  la  de 
de  los  goberaadorcs  j^g  sûbditos  americanos.  Con  excepcion  Jel  \drey  de  Méjico, 
todos  parecieron  dispuestos  â  jurar  fidelidad  â  Bonaparte,  como 
lo  prescribia  la  ôrden  contenida  en  el  decreto  firmado  por  el 
consejo  de  Indias.  Ese  decreto  ordenaba  reconocer  las  cesiones 
hechas  en  Bayona,  y  confîrmaba  â  los  jefes  espaôoles  en  sus 
empleos.  Â  ese  cambio  ùnicamente  se  opusieron  los  siibditos 
americanos,  quemando  en  piiblico  la  proclama  cnviada  por 
Bonaparte  y  echando  â  sus  agentes.  La  siguiente  carta  trasmite 
con  exactitud  el  sentir  de  los  Americanos  en  aquella  época,  y 
de  que  manera  lo  expresaban  : 


El  capitan  Deaver  â  sir  Alexandre  Cochrane. 


Carta 

&  sir  A.  Cocbraiie 

sobre  eslo. 

Le  orienla 
de  los  suce^(  s 
de  Venezuela 


Su  llegada 
6  la  Gu&irn. 


Retirada  de  Cer&cai 

de  un  ageote 

fronces. 


De  la  Guâira,  julio  19  de  1808. 


«  ÔIR, 


»  Ocurren  acluabnente  en  la  provincia  de  Venezuela  aconte- 
»  cimientos  de  muy  grande  importancia.  He  juzgado  necesario 
»  despacbar  â  V. ,  sin  pérdida  de  tiempo ,  el  Serpent ,  corbeta 
»  tomada  ùltimamente  â  los  Franceses,  â  fin  de  que  conozca 
»  tan  prontamente  como  sea  posible  los  acontecimientos  que 
»  han  sucedido  ya,  y  de  que  pueda  forniarse  una  opinion  sobre 
»  los  que  probablemente  seguii'ân. 

))  Entré  el  15  al  puerto  de  la  Guâira,  y  en  el  momento  en 
))  que  me  disponia  para  ir  a  tierra,  noté  que  llegaba  un  ber- 
»  gantiu  (brick)  con  pabellon  frances  al  fondeadero  ;  este  Jiabia 
»  voiiido  la  tarde  anterior  de  Cayena  con  despachos  de  Bayona, 
»  y  ecbado  el  ancla  â  cosa  de  dos  millas  de  la  ciudad  de  la 
»  Guâira.  Separado  de  ese  buque  por  una  distancia  de  cinco 
»  millas,  no  pude  acercarme  â  él  lo  bastante  para  tii'arle  una 
»  descarga;  y  elhaberse  ret'ugiado  bajo  las  baterîas  espafiolas 
»  me  inipidi6  perseguirlo. 

»  En  el  momento  en  que  me  preparaba  para  partir  â  Caracas, 
»  el  capitan  dcl  bergantin  frances  se  retiraba  de  esa  ciudad,  muy 
»  descontento  de  la  recepcion  que  se  le  habia  becho  en  ella. 

»  Llegué  â  las  très  â  Caracas ,  y  présenté  los  despachos  de 
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»  V.  al  capitan  gênerai,  quien  me  recibiô  muy  friamente,  6, 
»  por  mejor  decir,  con  muclia  descortesia  ;  haciéndome  la  obser- 
»  vacion  de  que  yo  Uegaba  a  una  hora  muy  incômoda  para 
»  entrambos,  y  de  que  liaria  muy  bien  en  ir  a  buscar  donde 
»  comer,  y  volver  dentro  de  dos  horas. 

»  Al  entrar  en  la  ciudad  noté  gi'an  efervescencia  entre  el 
))  pueblo.  Creî  ver  aquella  agitacion  que  précède  6  signe  a  una 
»  conmocion  popular;  y  cuando  llegué  â  la  gran  casa  rauni- 
»  cipal,  fué  rodeado  por  habitantes  de  casi  todas  las  clases. 

»  Supe  que  el  capitan  frances,  Uegado  la  vi'spera,  habia  refe- 
»  rido  la noticia  ce  todo  lo  que  habia  pasado  en  Espana  de  una 
»  manera  favorable  â  la  Francia  ;  que  habia  anunciado  cl  adve- 
»  nimiento  de  José  Bonaparte  al  trono  de  Espana,  y  traido 
»  6rdenes  para  los  agentcs  del  gobierno  frances. 

»  Pùsoso  en  armas  inmediatamente  la  ciudad.  Diez  mil  habi- 
»  tantes  rodearon  la  morada  del  capitan  gênerai,  y  pidieron  se 
»  proclamase  â  Fernando  VII  rey  de  Espana.  Se  les  prometio 
»  coder  â  su  voto  al  siguiente  dia  ;  pcro  poco  satisfcchos  con 
»  esta  promesa,  hicieron  ellos  proclamar  â  Fernando  VII,  desde 
»  la  misma  tarde,  por  medio  de  heraldos  de  armas,  y  colocaron 
»  su  retrato  ilurainado  en  la  galeria  de  la  casa  del  cabildo. 

»  Los  Franceses  fueron  pûbhcamente  insultados  en  los  cafés, 
»  de  donde  se  les  obhgo  â  retirarse  ;  y  el  capitan  del  bergantin  se 
»  retiré  de  Caracas  secretamente ,  a  las  8  de  la  noche,  escoltado 
»  por  un  destacamento  de  soldados,  Mas  tarde  habria  perecido, 
»  porque  a  las  diez  el  populacho  pidio  su  cabeza  al  gobernador; 
»  y  cuando  aquel  supo  que  luibia  partido,  le  siguieron  tres- 
»  cientos  hombres  para  darle  muerte. 

))  Aunque  friamente  recibido  por  el  gobernador,  fui  perfec- 
»  tamente  acogido  por  los  principales  habitantes  de  la  ciudad , 
))  la  cual  me  miraba  como  un  libertador.  Las  noticias  que  les 
))  dî  de  Cadiz  fueron  dcvoradas  con  avidez ,  y  excitaron  gritos 
))  de  entusiasmo  y  reconocimiento  por  la  Inglaterra. 

'»  Al  volver  à  la  casa  del  gobernador,  pedi  que  la  corbcta  fran- 
»  cesa  me  fuese  cntr(?gada ,  6 ,  al  méuos ,  que  me  fucse  permi- 
»)  tido  tomar  posesion  de  ella  en  la  rada,  en  razou  de  los  motivos 
vu.  2 
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»  que  la  habian  hecho  entrai  en  alla.  El  gobemador  me  rehusô 
»  positivamente  ambas  cosas ,  y  tampoco  quiso  apoderarse  él 
»  de  la  corbeta.  Dijome ,  por  el  contrario ,  que  habia  dado  orde- 
»  nés  para  que  ese  buque  se  biciese  â  la  vêla  inraediatamente. 
»  Hicele  conocer  entonces  las  que  yo  babia  dado  para  que  la 
»  cogiesen,  â  fin  de  que  las  aprobase;  y  al  mismo  tiempo  le 
»  dije ,  que  si  la  corbeta  no  estaba  en  el  poder  de  los  Espanoles 
»  â  mi  regreso ,  yo  mismo  iria  â  cogerla.  Contesté  que  él  envia- 
»  ria  al  comandante  de  la  Guâira  la  orden  de  bacerme  fiiego, 
»  si  me  tomaba  la  Ubertad  de  ejecutar  semejante  accion.  RepU- 
»  que  entonces  que  las  consecuencias  de  semejante  ôrden  recae- 
»  rian  sobre  él  ;  anadiendo  que  la  recepcion  que  me  hacia  me 
»  parecia  mas  bien  de  un  enemigo  que  de  un  amigo ,  y  que 
»  ténia  motivo  para  sorprenderme  de  su  conducta  hâcia  mi,  al 
»  traerse  la  noticia  de  baber  cesado  las  hostiUdades  entre  la 
»  Gran  Bretana  y  la  Espafia,  miéntras  que  él  trataba  â  los 
»  Franceses  como  amigos ,  sabiendo  que  la  Espana  estaba  en 
»  guerra  con  la  Francia.  Sostuvo  él  que  la  Espafia  no  estaba  en 
»  guerra  con  la  Francia,  y  le  pregunté  como  consideraba  la 
»  cautividad  de  la  familia  real  y  la  toma  de  Madrid.  Respondio 
»  solamente  que  el  gobierno  espanol  no  le  bablaba  de  eso ,  y 
»  que  m  s  despachos  no  eran  ofîciales.  n 

Algunos  ïiieses  despues  de  esa  prueba  de  admirable  adbesion 
â  la  madré  patria,  un  numéro  considérable  de  las  famibas  mas 
recomendables  de  Caracas  présenté  una  peticion  al  capitan  gê- 
nerai Casas,  para  obtener  el  permise  de  elegir  una  junta  seme- 
jante â  la  de  Espafia,  con  motivo  de  la  situacion  de  la  Peninsula. 
Aunque  los  principios  fundamentales  de  la  peticion  estuviesen 
apoyados  en  las  leyes,  los  peticionarios  fueron  arrestados,  pero 
puestos  en  bbertad  pocos  dias  despues.  Entre  los  signatarios  se 
encontraban  el  marques  del  Toro,  el  marques  de  Casa  Léon ,  el 
conde  San  Javier,  el  conde  de  Tovar,  y  varios  otros. 

Un  bergantin  frances,  conduciendo  un  mensaje  de  Napoléon 
Bonaparte,  Uegô  â  Buenos  Aires  bâcia  fines  de  jubo  de  1808; 
y  por  él  se  informé  el  virey  Liniers  de  los  acontecimientos  ocur- 
ridos  en  la  Pemusula.  Liniers  reuniô  el  cabildo  y  la  audiencia, 


tîn 


Y  SUS   P0SB8I0NES  EN  AMERICA.  49 

para  consultar  sobre  el  plan  de  conducta  que  debia  adoptar  en 
tan  extraordinarias  circunstancias.  Convinose  en  que  el  virey 
publicaria  lo  que  pasaba  en  la  madré  patria.  Liniers  dirigiô, 
pues,  una  proclama  al  pueblo  de  Buenos  Aires,  en  la  que  le  de- 
jaba  traslucir  sus  intenciones.  Esta  proclama  es  una  pi ueba  de 
la  falsedad  que  los  gobemadores  de  la  America  espaflola  em- 
pleaban  habitualmente  para  enganar  â  los  habitantes.  En  este 
curioso  manifiesto  indicaba,  pero  oscuramente,  los  cambios  que 
acababan  de  tener  lugar  en  Espana,  cuando  la  guerra  de  suce- 
sion.  Terminaba  asegurândoles  la  elevada  estimacion  que  su 
triunfo  habia  inspirado  al  emperador  Napoléon,  y  les  exhortaba 
en  nombre  de  Bonaparte  â  que  permaneciesen  tranquilos.  Don 
Javier  Elio,  gobernador  entônces  de  Montevideo  y  enemigo  Per- 
sonal de  Liniers,  se  sirviô  de  esa  proclama  para  acusarlo  de  des- 
lealtad,  y  logrô  sustraer  todo  el  pais  que  mandaba  de  la  obe- 
diencia  de  su  rival ,  formando  una  junta  â  imitacion  de  las 
de  Espana.  Don  J.  Goyeneche  Uegô  en  aquella  época  â  Monte- 
video ,  con  despachos  de  la  junta  de  Sevilla  ;  y  dando  entera 
aprobacion  â  la  conducta  de  Elio,  le  anunciô  que  su  mision 
no  ténia  otro  objeto  sino  formar  semejantes  establecimientos 
para  asegiu'ar  la  tranquiUdad  del  pais.  Goyeneche  usô  de  un 
lenguaje  muy  diferente  en  Buenos  Aires  y  en  Lima;  y  su  con- 
ducta, cuando  derrotô  las  tropas  que  sostenian  â  la  junta  de  la 
Paz,  prueba  evidentemente  sus  principios  tocante  â  esto. 
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III. 


F.legada  â  Méjico  de  la  noticia  de  una  insurreccioa  en  Espar  a.  —  Los  Me- 
jicanos  pidiendo  una  junta  :  su  formacion  :  necesidad  de  ella  :  dos  puntos 
principales  de  sus  trabajos.  —  Conjuracion  contra  el  virey  :  su  doposicion 
y  prision.  —  Diputados  de  las  juntas  provinciales  de  Espana.  -^  Junta 
de  Sevilla  :  su  reconocimiento  por  la  America.  —  «  Junta  intuitiva  »  en 
la  Paz  •  opônense  a  ella  los  vireyes  de  Buenos  Aires  y  del  Perû  :  ejecu- 
ciones  hechas  por  Goyeneche.  —  Establecimiento  de  un  gobierno  en  Quito. 

—  Convocacion  de  una  junta  en  Bogota  :  su  disolucion  ;  su  nueva  reunion. 

—  Disolucion  del  gobierno  de  Quito.  —  Los  Espanoles  violan  la  buena 
Ce  :  asesinatos  de  patriotns.  —  Manifiesto  y  mala  fe  de  la  junta  central. 

—  Noticias  que  sobre  Bonaparte  y  esta  recibieron  los  Americanos.  — 
Triunfos  de  los  Franceses  en  Espana.  —  Dispersion  de  lu  junta  central. 

—  Nombramiento  ûe  una  regencio  :  conducla  de  esta.  —  Junta  suprema 
de  Caracas,  una  vez  depuesto  Empâran.  —  Junta  de  Buenos  Aires  : 
reunion  de  un  congreso  :  combate  entre  crioUos  y  Espanoles. 

El  29  de  julio  de  1808,  siîpose  en  Méjico  la  noticia  de  una 
insurreccion  gênerai  en  Espafla.  El  entusiasmo  que  produjo 
estaba  todavia  en  toda  su  fuerza  a  la  liegada  de  dos  diputados 
de  la  junta  de  Sevilla  :  anuuciaron  que  veuian  a  reclamar  el 
niando  soberano  de  la  America  espanola  para  esa  asaniblea. 
Tal  era  la  disposicion  gênerai  de  los  aniuios  en  favcr  de  la 
Pemnsula,  (jiie  los  Mejicanos  babrian  probablemente  accedido  d 
la  exigencia  de  la  junta,  si  durante  los  debates  entre  los  ofî- 
ciales  civiles  y  militares  reunidos  por  el  virey,  no  bubicsen 
Uegado  unos  despachos  anunciando  el  establecimiento  de  la 
junta  de  las  Astûrias,  la  cual  invitaba  expresamente  â  los  Meji- 
canos à  que  no  reconociesen  la  junta  de  Andalucîa.  Fdcibnente 
se  concebirâ  lo  que  debiô  daiiar  esa  declarada  rivalidad  â  la 
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opinion  que  les  Mejicanos  se  habian  formado  del  espiritu  de  la 
revolucion  de  Espaila. 

Hé  aqui  un  extracto  de  las  observaciones  presentadas  3I  5  de 
agosto  de  1808  por  la  municipalidad  de  Méjico  al  virey  Iturri- 
garay,  para  reclarnar  la  formacion  de  una  junta  compuesta  de 
les  tribunales  y  autoridades  constituidos  en  la  capital  : 

«  Las  juntas  del  gobierno  y  los  respetables  cuerpos  de  las 
ciudades  y  reines  no  se  conducen  ya  —  dijo  la  municipalidad 
—  de  una  manera  conforme  a  la  ley ,  que  ordena  que  todos 
los  casos  dificiles  sean  discutidos  en  asambleas  générales.  En 
las  présentes  circunstancias,  despues  de  la  sustraccion  del  rey, 
estando  investida  de  la  soberanîa  la  nacion,  deben  ser  discutidos 
sus  intereses  por  las  autoridades  unidas  a  las  municipalidades, 
que  son  las  cabezas  del  pueblo  ;  y  esas  asambleas  deben  hacer 
exactamente  lo  que  haria  el  mismo  monarca  en  favor  del  bien 
gênerai. 

»  Méjico  se  adhiere  a  los  principios  de  Sevilla,  Valencia  y 
otras  ciudades  de  Espana,  y  reclama,  asi  como  estas  dos  fieles 
ciudades,  los  medios  de  proveer  a  las  medidas  mas  convenientes 
en  tan  urgentes  circunstancias. 

»  Estes  ejemplos  nos  indican  lo  que  debemos  hacer,  es  decir, 
organizar  una  junta  de  gobierno,  compuesta  de  lareal  audiencia, 
el  arzobispo ,  los  oflciales  municipales ,  los  diputados  de  los 
tribunales,  los  cuerpos  eclesiâsticos  y  seculares,  la  nobleza,  los 
principales  ciudadanos  y  los  jefes  militares.  Esta  jinita  deli- 
berarâ  sobre  los  importantes  objetos  que  nos  conciern^n,  y 
tomarâ  partido  pornuestros  intereses. 

»  Esta  junta  es  necesaria,  porque  libres  ahora  del  apremiante 
peligro  que  nos  amen  ,.;  por  parte  de  la  Francia,  no  debemos 
cou  todo  descuidar  nuestros  medios  de  defensa,  hasta  que  no 
rccibamos  avisos  que  nos  tranquiUcen  enteraiiiente.  Es  preciso 
tambien  satisfacer  los  deseos  del  pueblo,  dandole  los  medios 
que  primitivamrnte  ténia  de  apelar  al  consejo  d  j  las  Indias  6  al 
rey;  y  fînalmeiiie,  deben  hacerse  j>.u  hos  cambios  entre  las 
personas  nombradas  para  las  dignid.des  eclesiâsticas  y  secu- 
lares. Hé  aqui  los  ùnicos  medios,  en  razon  ùù  la  ausencia  doi 
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monarca,  que  pueden  ofrecer  al  reino,  si  es  unido,  la  posibi- 
Mad  de  escapar  â  los  peligros  que  le  rodean. 

»  La  union  de  las  autoridades  es  indispensable  para  producir 
y  mantener  la  unaïiiinidail  en  el  ânimo  del  puehlo,  y  prévenir 
las  fatales  consi  cuein^ias  que  lôS'iltarian  de  la  desunion.  Cada 
cual  sera  entônics  fel-^.  y  tortos  los  \*>tos,  todas  las  resoluciones 
dirigida?  por  e'  pa*rioti.-œo  y  e)  nu'jsiasmo  tendrân  ùnica- 
mcate  por  objeto  ^1  bien  pviblico. 

»  La  ciudad  pinnsa ,  pues ,  que  ha  llegado  el  momento  de 
adoplar  el  niedio  seguido  en  Espafla.  Cuando  Vuecelencia  haya 
estaltlecïs^o  esa  junta,  compues»  i  de  as  autoridades  y  cuerpos 
arribi  dtîsignadofe,  cuando  lo:^  T'epresentantes  del  reino  estén 
reunidoF,  examinaran  cUi^.  dosanîente  los  intereses  del  pais. 
Pero  los  dos  puntos  taudamentales  de  los  trabajos  de  la  junta 
no  deben  olvidarse.  El  priniero  es,  que  las  autoridades  deben 
obrar  como  ai  el  trastorno  de  la  monarquia  —  trastorno  que 
deploramos  —  no  hubiese  sucedido  ;  en  consecuencia ,  VuecC' 
lencia  consowarâ  siempre  el  raismo  poder  que  las  leyes  le  otor- 
gan,  y  harâ  que  las  demas  autoridades  observen  el  misnio 
respeto.  El  segundo  punto  es  que,  â  fin  de  suplir  elinmenso  vacio 
que  existe  entre  la  au  oridad  de  Vuecelencia  y  la  del  soberano, 
recurrirâ  â  la  junta. 

El  virey  par*3ciô  dispuesto  â  adoptar  la  medida  propuesta,  y 
los  Espanoles  se  resolvieron  en  consecuencia  â  deponerlo.  An- 
ciano,  sin  vigor,  sin  ningun  plan  de  conducta,  el  virey  se  asusto 
de  las  sot;pechas  excitadas  contra  su  lealtad,  y  él  mismo  pro- 
puro  resignar  su  autoriddd.  Alentados  los  Espaîioles  por  su 
debilidad,  tormaron  una  conspiracion  conti.i  el;  y  un  négo- 
ciante, enemigo  personal  suyo,  fué  elegido  para  sucederle.  Los 
ofîciales  que  mandaban  la  guardia  fueron  ganados,  el  dia  fijado  ; 
y  el  négociante,  seguido  de  cerca  de  cuatrocientos  Espafioles 
toinados  en  las  tiendas  de  Méjico ,  entrô  hâcia  la  média  noche 
en  el  palacio  ;lel  virey.  No  experimentando  rerlstf^ucia  à);7'ina, 
los  conjurai '\-.  s;  apoderaron  de  «^1,  como  tanibi-^";  '9  su  espot^. 
Esta  fué  c<jn  î  ida  â  un  coavento,  y  encer  aio  aquel  en  las 
prisio  i"  •  ^    xL  inquisicion. 
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lAaudiencia  habia  autorizado  secretamente  este  raovimiento, 
y  la  prision  del  virey  fué  anunciada  al  piïblico,  con  la  circuns- 
tancia  de  que  la  audiencia  se  atribuia  el  derecho  de  nombrar  un 
nuevo  virey. 

Â  fin  de  concentrar  su  poder,  las  juntas  provinciales  de 
Espana  habian  consentido  en  enviar  diputados  para  formar 
un  gobierno  gênerai  que  tomaria  el  mando  de  la  nacion.  Cuando 
se  hubo  sabido  en  la  Peninsula  la  noticia  de  la  transaccion 
propuesta  por  los  Mejicanos,  ya  se  habia  establecido  en  Sevilla 
aquella  junta  central,  compuesta  de  los  diputados  que  yahemos 
designado.  Su  jûbilo  no  tuvo  limites  al  saber  que  el  virey,  acu- 
sado  de  traicion,  era  prisionero  de  los  Espafloles;  no  se  tomô 
el  trabajo  de  examinar  los  cargos  de  la  acusacion  ;  ni  tampoco 
reflexionô  â  que  punto  de  relajacion  habian  llegado  los  lazos  de 
subordinacion,  cuando  un  punado  de  individuos,  sin  ninguna 
autoridad  légitima,  podia  forzar  el  asiento  del  gobierno  y  apo- 
derarse  impunemente  de  su  jefe. 

La  ley  de  Espana  exigia  el  establecimiento  de  una  regencia  en 
lugar  de  esta  junta  central;  pero  era  tarde,  y  ya  la  America  es- 
panola  habia  reconocido  el  poder  de  la  junta  ;  ya  mas  de  no- 
venta  millones  habian  sido  enviados  â  Espana  por  las  colonias 
americanas  â  principios  de  1810.  Sin  embargo,  la  Paz,  capital 
de  uno  de  los  distritos  de  la  audiencia  de  Chârcas,  considerando 
que  la  Espana  era  demasiado  débil  para  hbertarse  por  si  misma 
del  poder  de  los  Franceses,  quiso  proveer  â  supropia  seguridad, 
y  â  principios  de  4809  se  dio  un  gobierno  particular,  compuesto 
de  los  principales  habitantes  y  designado  bajo  el  nombre  de^t/nta 
intuitiva. 

Los  magistrados  de  Chuquisaca  no  censuraron  esta  medida,  ni 
tampoco  la  audiencia  de  Chârcas  ;  pero  el  virey  de  Buenos  Aires 
enviô un ejército  para oponerse  â  ella.  Al  mismo  tiempo,  el  gênerai 
Goyeneche  marchaba,  por  ôrden  del  virey  del  Perù,  con  un  nume- 
roso  cuerpo  detropas  contra  el  gobierno  delà  Paz,  cuyo  ejército, 
mandado  por  los  générales  Lanza,  Gastio  é  Irambura,  fué  batido 
en  el  alto  de  la  Pa?,  y  despues  en  la  liS..'''*  .'e  ese  pais  Uamada 
Tupana,  la  cual  esta  â  cosa  d  ^  cuarcnta  millas  de  la  ciudad. 
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El  vencedor  Goyeneche  marchô  iumediatamente  contra  los 
patriotas,  habiendo  sido  ejccutados  niuchos  do  cUos  del  modo 
mas  ignoniinioso  y  horrible.  Quito,  qîie  os  mia  de  las  ciudades 
de  la  provincia  do  Santa  Fe  île  Bogota,  y  capital  de  la  andicncia 
de  su  noml)i'e,  d(;terminada  por  los  mismos  motivos  que  la  Paz, 
establecio  igualmcnte  im  gobicruo  separado  el  10  de  agosto  de 
1800,  nombraudo  al  marques  Selva  Alegi-e  para  que  lo  presi- 
diese,  aunque  pareciaueucralmenteque  elpuebloaguardabaotra 
cosa  nuiy  diversa.  Esta  décision  deterniiuo  al  virey  de  la  Nueva 
Granada  d  convocai*  una  junta  compucsta  de  los  principales 
personajcs  de  Santa  Fe  de  Bogota,  bajo  pretcîxto  de  pedirles 
conscjo.  La  junta  se  reunio  en  el  palacio  del  virey,  el  7  de  se- 
tiembrp  de  1809,  y  se  declaro  por  elpartido  cpc  habia  adoptado 
la  ciudad  de  Quito,  en  la  esperanza  de  (juc  reconociendo  la  j mita 
central,  y  obrando  de  concierto  con  el  virey,  se  prevendria  toda 
especie  de  desôrden  en  el  caso  de  que  la  Peninsula  fuese  defini- 
tivamente  conquistada  por  los  Franceses.  El  virey,  que  en  rea- 
lidad  no  ténia  otra  intencion  que  la  de  conocer  la  opinion  pûblica, 
se  apresurô  â  disolver  la  junta,  indicando  una  nueva  reunion 
para  el  H  del  mismo  mes  ;  y  como  era  sordo,  exiipô  que  cada 
miembro  de  la  junta  Uevase  escrito  su  voto.  El  dia  fîjado,  el 
piicblo  de  Santa  Fe  pareciô  nuiy  sorprendido  dîj  los  preparativos 
militares  del  virey  ;  Labianse  doblado  las  guardias  de  su  pala- 
cio, y  las  tropas  de  los  cuarteles  estaban  en  movimiento,  como 
si  el  enemigo  se  hallase  à  las  puertas.  La  junta  se  reunio,  y  â 
pesar  de  aquel  apar.ito  militar,  cada  uno  présenté  su  voto.  Esos 
votos  escritos  robtistecian  las  opinioncs  expresadaspor  los  miem- 
bros  en  la  primera  junta.  Varios  oradores  se  hicieron  notar  en 
esas  asambleas  por  la  energfa  y  libertad  de  sus  opiniones. 

El  virey  de  Santa  Fe  de  Bogota  liizo,  sin  embargo,  marcbarlas 
tropas  rentra  la  junta  de  Quito,  segundândole  en  esa  operacion 
f'I  virey  Abascal  del  Perù  :  cedieron  k  unas  fuerzas  superioî  es 
los  defensores  de  ];i  junta,  despues  de  algunas  escaramuzas  ;  fué 
disuelto  el  gobierno  ;  y  a  pesar  de  la  formai  promis;)  ùc  un  com- 
plet o  olvido  de  lo  pasado,  heclia  por  el  Espanol  conde  Luis  de 
Castillu,  présidente  de  Quito,  gran  numéro  de  patriotj,,    ^eron 
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presos  ;  todos  los  ciialcs  fiicron  asesinados  en  su  prision,  el  2 
do  agosto  del  afio  siguiontc,  bajo  el  prctexto  de  un  alarma  que 
dierou  los  soldados.  Ponnitiôse  el  pillaje  d  las  tropas  dj  Lima 
acantonadas  en  la  ciudad  para  mantener  en  ellas  el  orden. 

El  numéro  de  las  personas  asesinadas  ese  dia  A  sangre  fria 
pasaba  de  trescientas.  En  1810,  la  junta  de  Caracas  hizo  honores 
funèbres,  con  gran  magnificencia,  d  esas  desgraciadas  vîctimas. 

La  noticiade  estos  acontccimientos  llcv.6  muypronto  a  la  junta 
central,  y  a  instruida  de  la  fermentacion  que  cundia  rdpidamente 
en  todas  las  colonias  espanolas.  La  adhésion  que  los  Americanos 
habian  deraostrado  por  la  madré  patria  era  sincera  ;  pero  las 
reformas  on  su  gobierno,  tan  i'recuentomente  prometidas,  no  se 
habian  reabzado  jamas;  comenzaban  por  lo  tanto  d  sentirse 
mas  cansados  de  su  dependencia,  y  su  adhésion  d  la  Espaûa 
disminuia  cada  dia.  «  iQné  scrd  de  nosotros  si  la  Espana  es 
couquistada?  » — era  la  cuestion  gênerai.  Las  discusiones  sobre 
este  punto  engendraban  otras  de  grande  importancia.  Deseando 
engaùarlos  la  junta  central,  a  fin  de  hacerlos  volver  d  un  eslado 
de  apatîa,  pubhco  un  pomposo  mauifiesto  en  que  declaraba  que 
las  colonias  eran  iguales  a  la  madré  patria. 

Sin  embargo,  no  se  hizo  refo^-ma  alguna  en  el  gobierno,  dpe- 
sar  de  c  .  solemne  declaracion ,  y  .niéntras  que  la  junta  recibia 
continuamente  cargamentos  de  plata  d;.  la  America  espanola, 
enviaba  F^panoles  d  ella  para  desempoilar  todos  los  empleos 
pùbUcos. 

Diez  mescs  habian  trascurrido  desde  que  instruidos  lo£  Ame- 
ricanos de  las  victorias  de  Bailen,  Valcncia,  etc.,  sabian  que 
los  usurpadores  de  la  madré  patria  habian  sido  obhgados  d  con- 
centrar  sus  fuerzas  del  otro  lado  del  Ebro.  Lisoujodhanse  cada 
dia  de  saber  la  hbertad  gloriosa  y  compléta  de  la  Espana ,  asî 
como  el  rescate  de  Fernando  \i'  nando  las  ultimas  noticias 
anunciaron  que  Bonaparte  era  dueîio  de  Madrid  ;  que  la  junta 
central  se  liabia  refugiado  en  Andaluci'a  ;  que  al  gênerai  San 
Juan  lo  habian  asesinado  sus  tropas  por  sospechas  de  malas 
intenciones  ;  que  varios  générales,  entre  los  cuales  se  encon- 
traba  Morela,  habian  traicionado,  y  que  casi  no  quedaba  uno 
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en  quien  pudiese  el  pueblo  teuer  la  mas  leva  confianza.  El 
error  de  los  Americanos  w  ridionales  no  podia  cuiupararse 
sino  â  sus  primeras  esperanzas;  sin  embargo,  se  enviaron  so- 
corros  con  regularidad  â  la  Peninsula,  y  tambien  suscriciones 
hechas  por  todas  las  clases  del  pueblo.  La  opinion  que  tenian 
de  la  firmeza  y  del  valor  de  la  nacion  espaûola  no  se  habia  de- 
bilitado  ;  y  atribuîan  su  infortunio  â  la  traicion.  Si  en  esa  época 
estallaron  algunos  desôrdenes ,  si  se  pidiô  reformas  por  los 
Americanos,  es  necesario  atribuir  esos  sucesos  â  la  mala  con- 
diif"' ,  al  despotismo,  â  la  falta  de  fe  de  los  jefes  espaîioles, 
y  no  â  un  descontento  real  contre  la  madré  patria. 

Las  noticias  de  la  guerra  de  Austria  les  inspiraron  las 
mayores  esperanzas,  y  la  Victoria  de  Talavera  fné  celebrada 
por  todas  partes  con  entusiasmo  ;  regocijo  que  no  durô  mucho 
tiempo.  Las  noticias  que  siguieron  eran  de  naturaleza  siniestra  ; 
las  juntas  de  Sevilla  y  de  Valencia  protestaban  contra  el  go- 
bierno  central  :  el  gênerai  de  la  Romana  acababa  de  publicar 
un  manifiesto,  en  que  era  declarado  ilegal  el  poder  del  suprenio 
gobierno  ;  y  para  colmo  de  infortunio,  los  ejércitos  espanoles 
acababan  de  sufrir  v^i  l:i?,  derrotas. 

Algun  tiempo  despues,  los  Franceses  '  'tieron  completamente 
al  ejército  de  Espafta  en  Ocana,  y  nada  ^«arecia  oponerse  y  a  â 
sus  pr  )gresos  en  Andalucîa.  El  trânsito  de  Sierra  Morena,  que 
se  suponia  fortificado,  no  ofrecia  la  meiior  difîcultad  ;  y  los 
Franceses  entraron  en  Sevilla  sin  perder  un  homlM-e  siquiera. 
Hechos  el  blanco  del  odio  popular,  los  miombros  de  la  junta 
central  se  dispersaron  ;  siguiéndoles  furioso  el  populacho,  é 
insultândoles  en  su  fuga.  Algunos  de  ellos,  aunque  proclama- 
dos  traidores,  se  reunieron  en  la  islade  Léon;  perotemiendo 
la  muerte,  con  (pie  eran  amenazados,  trasmitieron  sus  poderes 
à  una  regencia  compuesta  de  ctnco  personas ,  cuya  autoridad 
no  se  extendia  sino  sobre  Câdiz  y  la  Galicia,  ùnicas  partes 
de  la  Peninsula  que  habian  quedado  bajo  la  dominacion  de 
los  Espanoles. 

Los  miembros  de  la  regencia,  conociendo  la  ilegalidad  de  su 
eleccion  y  la  debilidad  de  su  poder,  no  se  atrevieron  siquiera  â 
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Il .,  îr  conocer  suexistencia  â  los  Americanos  espaûoles,  hasta 
qiip  sus  pretendidos  derechos  no  fuesen  sostenidos  por  un  ma- 
nifiesto  de  los  comerciaiites  de  Câdiz,  ciudad  en  que  nmylucgo 
fijaron  elles  su  residencia.  La  ^eg♦^ncia  dirigiô  entônces  â  los 
Americanos  una  proclama,  que  es  uno  de  los  documentes  mas 
interesautes  en  la  historia  de  la  revoluciou  de  la  America  espa- 
ftola,  porque  francamente  conflesa  el  despotisme  que  cada  go- 
bernador  habia  hecho  pesar  hasta  esa  época  sobre  los  Ameri- 
canos. El  pasaje  siguiente,  tomado  de  esa  proclama,  es  sobre 
inanera  notable  : 

<(  Americanos  :  por  mucho  tiempo  habéis  estado  oprimidos 
bajo  un  yugo  opresivo,  y  tanto  mas  pesado,  cnanto  que  érais 
alejados  del  centro  del  poder;  pero  nosotros  colocamos  ahora 
vuestro  future  destine  en  vuestras  propias  manos.  Hasta  aqui 
habéis  sido  el  juguete  de  los  vireyes,  siempre  ï^uinetidos  â  su 
ambicion  y  â  sus  caprichos,  miéntras  que  al  mismo  tiempo  érais 
vîctimas  de  su  codicia:  desde  este  momento,  vuestra  suerte  no 
dépende  mas  de  elles.  » 

La  noticia  de  la  dispersion  de  la  junta  central  Uegô  â  Caracas 
en  1810,  y  â  ella  siguiô  inmediatamente  la  proclama  de  la  re- 
gencia.  En  tan  critica  circunstancia,  convencidos  los  habitantes 
de  que  no  quedaba  ninguna  esperanza  de  avenimiento  con  el 
capitan  gênerai  Empâran,  que  pedia  ciega  sumision  â  toda  es- 
pecie  de  gobierno  que  emanase  de  Espafia  ;  imaginândose  que 
la  Peninsula  acabaria  por  caer  en  el  poder  de  los  Franceses  ;  te- 
merosos  de  que  los  jetés  espaûoles,  fuese  en  la  Peninsula,  fuese 
en  America,  tuvieran  la  intencion  de  hacer  que  los  colonos  par- 
ticipasen  de  la  misma  suerte  de  la  madré  patria  (i);  conside- 
rando  â  la  regencia  como  un  gobierno  ilegal,  formado  simple- 
mente  de  algunos  niiemli;>s  de  la  junta  central,  cuyospoderes 
liabian  sido  aniquibdos,  rcisolvicron  hacer  el  ensayo  de  obtener 
por  la  fuerza  le  que  no  habian  podido  obtener  perla  razon.  Mani- 
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(1)  La  regencia  de  Câdiz ,  en  un  maniflesto  â  los  Americanos  espaiioles , 
empleaba  estas  palabras  :  <  No  os  basta  ser  Espaiioles  ;  cualcsquiera  que  sean 
los  acontecimientos,  vosotros  perteneceréis  â  la  Espann.  > 
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fcstôso  el  in.iyor  .'ird(\  poi-  el  biien  éxilo.  Estiiuulado  por  el  celo 
patriôtico,  excilado  por  el  dcspotismo  de  los  ji^tes  cspafiolcs  y 
alentado  por  los  votos  do  los  liabitantcH,  el  cncrpo  nmnicipal, 
reunido  rou  algimas  personas  nonil)radas  por  ol  i)iit'blo,  depuso 
â  los  j;obornadoros  espaîioles  y  toiiiô  las  rieiidas  del  gobiorno 
bajo  el  nombre  i\()junta  suprcmn.  Los  actos  de  la  jimta  fueron 
do  tcniando  VII.  piUillcados  Cil  iioiiibre  del  rey  Fernando  VII  en  algunas  procla- 
mas, sin  reconocer  no  obstante  la  supcrioridad  de  la  regencia;  y 
se  ofrecieron  todos  los  aiixilius  posibles  para  continuar  la  gucrra 
contra  la  Francia. 

El  establecimiento'dc  lajimta  de  Buenos  Aires  se  efectu6mas 
tranquilamente  que  el  de  Caracas.  Habiendo  el  virey  Cisnéros 
informado  d  los  babitautes  de  los  acontecimientos  trdgicos  de  la 
Penînsula,  hizo  conocer  al  niismo  tiempo  su  incertidumbre  sobre 
la  legitimidad  de  su  propia  autoridad  :  aprovecbando  esta  decla- 
racion,  el  cabildo  le  présenté  una  peticion  reclamando  la  convo- 
catoria  de  un  congreso  para  délibérai'  sobre  la  marclia  que  debia 
seguirsf^  en  aquellas  circunstancias.  El  virey  accediu  à  la  peticion 
del  cabildo,  y  el  congreso  se  reuuiô  el  22  de  mayo.  Decidiose 
en  él  la  formacion  de  una  junta,  la  cual  tué  instalada  el  25  del 
mismo  mes. 
Un  comerciante  europeo  de  Santa  Fe  de  Bogota  insultô  A  un 
el  |>,  p.iii.  im)  ciIoiio  criollo,  usando  del  lenguaje  mas  ofensivo  â  todos  sus  compatrio- 
tas.  La  querella  atrajo  al  populacho  criollo  y  espanol  ;  y  formando 
cada  uno  su  partido,  se  trabô  un  combate,  del  que  salieron  vic- 
toriosos  los  criollos.  Este  acontecimiento  déterminé  d  la  junta 
à  reunirse  el  20  de  julio.  Lanoticia  de  la  dispersion  de  la  junta 
central  y  del  establecimiento  de  la  de  Caracas  habia  sido  reci- 
bida  anteriormente. 
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Junta  de  Santiago  de  Chilo.  —  Situacion  tirante  é  insurreccion  de  Méjico.  — 
Medidas  de  la  regencia  contra  Venezuela  :  error  de  aquclla.  —  Res- 
puesta  de  la  junta  de  Curûcas  :  Indignacion  que  causû  en  la  rcgcncia  : 
mcdios  de  esta  para  encendcr  la  guerra  civil  en  la  America.  —  Negocia- 
cioncs  en  el  Brasil  :  su  objeto,  —  Representacion  de  los  Americunos  en 
las  certes.  —  Paralelo  entre  aquellos  y  los  Espanoles,  respecto  â  la  guerra  : 
estos  violan  la  buena  fe  y  la  palabra  de  honor  ;  hechos  que  lo  compruc- 
ban.  —  Asesinalos  de  patriolas,  y  su  aprobacion  por  la  regencia.  —  Exus- 
peracion  de  los  Americanos.  —  Actu  de  independencia ,  firmada  en  Ca- 
racas. —  Propâgase  el  espiritu  revolucionario.  —  Iguul  conducta  de  olros 
pueblos.  —  Concesiones  :  solicitudes  rechazadas  por  las  certes  :  se  redu- 
cian  â  once  capitulos.  —  Mal  éxito  de  los  comisiunados  franceses  en  la 
America.  —  Plan  en  excitar  una  rebelion  :  instrucciones  ad  hoc  dadas 
por  J.  Napoléon  û  Dcsmolard. 


,fJ 


IV. 


««.; 


W,?^  , 


Las  medidas  arbitrarias  del  capitan  gener.i^  Te ,  o  irritaron 
de  tal  modo  al  pueblo  de  Ghile,  que  le  oblir  •  '  -'  sn  pues- 
to  :  tambien  se  formô  uua  junta  en  esa  ^.rc. ,  ,  i,i  '  J  de  se- 
tiembre. 

El  arresto  del  virey  Iturrigaray  en  Méjico,  el  15  de  setiembre 
de  1808,  excito  una  fuerte  rivalidad  entre  los  Luropeos  y  los 
Americanos  ;  la  muerte  de  varios  de  estos  ultimos  y  el  arresto 
de  nmchos  otros,  acusados  de  malas  intenciones  contra  la  corte, 
aumentaron  la  indignacion  de  los  Mejicanos.  La  llegada  del 
virey  Vénegas,  trayendo  recompensas  y  honores  â  los  jei'cs  y 
pailidarios  de  la  iaccion  europea,  colmô  el  descontento. 

Una  insurreccion  estallô  el  10  de  setiendjre  de  1810,  en  la 
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ciudad  de  Dolôres  de  Guanajuato  ;  y  muy  luego  se  extendiô  esa 
insurreccion  por  todo  el  pais  (i). 

«  Apénas  hubo  recibido  el  consejo  de  regencia  (dice  el  decreto 
de  la  misma  regencia ,  cuando  déclaré  a  Caracas  en  estado  de 
bloqueo)  los  detalles  de  lo  que  pasaba  en  Caracas,  —  cuyos  ha- 
bitantes instigados  sin  duda  por  intrigantes  y  facciosos  se  ha- 
bian  hecho  culpables  en  declararse  independientes  de  la  madré 
patria, —  cuando  se  déterminé  a  tomar  las  medidas  mas  eficaces 
para  atacar  el  mal  en  su  origen  é  impedir  sus  progresos ,  pero 
a  fin  de  no  obrar  sino  despues  de  una  madura  deliberacion,  la 
regencia  habia  consultado  al  consejo  de  Espana  y  al  de  las  In- 
dias,  y  tomado  medidas  que  respondian  del  éxito.  Pero  como  la 
provincia  de  Maracâibo  y  el  departamento  de  Coro  no  habian  to- 
mado parte  en  tan  criminales  proyectos^  sino  al  contrario,  habian 
reconocido  al  consejo  de  regencia,  y  se  habian  opuesto  abierta- 
mente  6  la  absurda  idea  de  Caracas, — de  aeclararse  independientes 
sin  tener  los  medios  de  obtener  esa  independencia,  —  la  regencia 
solamente  declaraba  a  la  provincia  de  Caracas  en  estado  de  ri- 
goroso  bloqueo.  » 

Esta  resolucion  no  se  extendia  a  las  divisiones  arriba  men- 
cionadas,  porque  habian  rehusado  seguir  el  pernicioso  ejemplo 
de  Caracas,  y  manifestado  una  constante  fideUdad.  Segun  la 
regencia ,  la  rebeUon  no  debia  su  arranque  smo  a  la  ambicion 
sin  limites  de  unas  pocas  personas ,  y  a  la  ciega  creduUdad  de 
algunas  otras  arrastradas  probablemente  contra  su  querer  por 
las  ardientes  pasiones  de  sus  compatriotas  «  La  regencia — decia 
el  decreto  —  habia  adoptado  medios  seguros  para  extirpar  el 
mal ,  y  castigar  a  sus  autores  con  todo  el  rigor  que  tcnia  derecho 
de  emplear  la  autoridad  soberana;  à  ménos  que  una  pronta  y 
voluntaria  sumision  mereciese  U7:  perdon  gênerai ,  que  solo  en 
ese  caso  ofrecia  concéder  la  regencia.  Daba  esta  ôrdenes  para 
que  sus  resoluciones  cjrculaseu  eu  todos  los  dominios  espaîioles, 
y  de  que  tanto  en  elles  como  en  el  extranjero  fuesen  esparcidas, 

(1)  Véanse  lus  obscrvaciones  presentadas  â  las  cortes  por  los  diputadus  de 
la  America  espanola,  el  !<>  de  ugosto  de  1811. 
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à  fin  de  que  nadie  ignorase  el  estado  de  bloqueo  de  la  dicha 
Costa,  etc.,  etc.» 

Cuando  este  decreto  fué  publicado,  el  3  de  agosto  de  1810,  el 
consejo  de  regencia  habia  sido  oficialmente  iaformado,  por  la 
junta  de  Garâcap,  de  las  razones  que  habian  determinado  â 
esta  provincia  â  seguir  el  ejemplo  del  pueblo  de  Venezuela  :  la 
junta  aôadia  que ,  en  casi  todas  las  demas  partes  de  la  America 
espanola  deberia  adoptarse  la  misma  medida,  y  que  casi  gene- 
ralmente  se  rehusaba  reconocer  â  la  regencia.  Estas  razones 
estâu  contenidas  en  la  respuesta  de  la  junta  suprema  de  Caracas 
al  marques  de  las  Hermâzas ,  ministre  de  Espana,  —  respuesta 
que  ha  sido  publicada  en  la  exposicion  de  Walton  al  principe 
régente  de  Inglaterra  (i). 

La  respuesta  delà  junta  de  Caracas  excité  gran  indigi.acion 
entre  los  miembros  de  la  regencia  y  en  el  pueblo  de  Câdiz. 
Habianse  lisonjeado  de  que  los  Americanos  espanoles  se  confor- 
marian  sumisamente  â  sus  décrètes;  pero  su  desengano  Uego  â 
su  colmo  cuando  supieron  que  las  diferentes  provincias  no 
obraban  de  concierto  entre  ellas.  La  guerra  parecia  el  deseo  do- 
minante en  Câdiz ,  asi  como  en  las  cortes  que  habian  sido  reu- 
nidas  por  la  regencia.  Prodigâronse  invectivas  y  sarcasmes 
contra  los  Americanos  espanoles  en  las  gacetas  de  Cadiz.  Las 
misiones  de  Cortabarria  â  Puerto  Rico ,  de  don  Javier  Elio  â 
Montevideo,  de  don  Benito  Pérez  â  Panama  y  de  don  N.  Venégas 
â  Méjico,  tuvieron  por  objeto  poner  en  movimiento  todos  los 
resortes  â  proposito  para  producir  la  guerra  civil.  À  este  efecto, 
empleâronsc  las  preocupaciones,  la  religion,  las  promesas  seduc- 
toras,  las  animosidades  particulares ,  y  hasta  las  amenazas. 
Iguales  intenciones  hicieron  enviar  tropas  â  Montevideo,  Vera 
Cruz,  Coro ,  Panama  y  Santa  Marta,  â  pesar  de  que  â  la  sazon 
tcnia  la  Espafta  gran  necesidad  de  esas  fuerzas  para  su  propia 


(1)  Véapse  el  maniflesto  y  las  proclamas  de  la  junta  de  Santa  Fe  de  Bogota, 
las  de  las  juntas  de  Buenos  Aires,  Cnrtagena  y  Quito  ;  como  tambien  el  ma- 
nifiesto  de  la  junta  de  Sulsepec  de  Méjico,  y  la  carta  de  la  junta  de  Caracas 
al  rey  de  Inglaterra. 
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defensa.  Abriéronse  ron  el  mismo  ânimo  negociaciones  en  la 
corte  del  Brasil ,  relativamente  a  las  pretensiones  de  la  reina  a 
la  regencia  de  Espafla,  en  ausencia  del  rey  Fernando.  Las  cer- 
tes, quehaJjianrecibido  su  autoridad  de  la  regencia,  participaban 
de  su  animosidad  contra  los  Americanos.  Estes  habian  enviado 
algunos  diputados  a  las  cortes ,  reunidas  [entonces  en  la  isla  de 
Léon;  apénas  se  les  permiti;i  hablar  de  su  pais.  —  «  Si  los 
Americanos  —  decia  uno  de  los  miembros  de  las  cortes  — 
se  quejan  de  ser  tiranizados  hace  trescientos  anos,  todavia 
serân  tratados  de  igual  modo  durante  très  mil  anos.  »  —  ((  Me 
alegro  —  decia  otro  despues  de  la  batalla  de  Albùfera  —  de 
la  Victoria  que  hemos  obtenido ,  porque  ahora  podremos  enviar 
tropas  para  reducir  â  los  insurgentes.  »  —  Por  ultime,  otro 
decia  (i)  :  <(  No  se  â  que  clase  de  bestias  pcrtenecen  los  Ameri- 
canos. » 

Hé  aquibajoqué  auspicios  tan  desfavorables  comenzo  la  guerra 
(^n  la  America  espanola  ;  la  manera  atroz  con  que  se  liizo , 
prueba  la  irréconciliable  encmistad  de  ambos  partidos.  Los  Es- 
[lanolcs  combatian  para  reconcpiistar  el  temtorio  que  habian 
poseido,  y  los  Americanos  espanoles  para  obtener  la  indepen- 
dencia.  Crueles  en  el  triunfo,  los  primeros  lo  eran  mas  en  la 
adversidad.  Los  ultimes,  intrépidos  en  el  ataque,  y  conser- 
vando  en  la  derrota  confianza  en  sus  jei'es,  se  mostraban  siem- 
pre  dispuestos  a  reunirse  bajo  sus  banderas.  Lo?  primeros 
poseian  grandes  tabnitosmilitares;  los  segundos,  la  superioridad 
del  numéro,  Entrambosostentaban  idénticatirineza,  igual  audacia 
(^n  sus  empresas.  Millares  de  liombres  han  inundado  con  su 
sangre  mil  seiscientas  léguas  de  pais,  que  comprenden  las  colo- 
uias  espanolas  en  el  nuevo  continente;  y,  como  si  la  muerte 
no  segise  bastantes  vi'ctimas  en  los  campes  de  batalla ,  cierto 
numéro  d(^  iudividnos  eran  diariamente  asesinados  a  sangi'cfi'ia. 

Los  jefes  espai"iol(3S  y  los  diicilores  eran  los  primeros  en  dar 
flpebgroso  ejemplo  de  violar  las  capitulacionos ,  dar  musrtc  â 
los  piisioneros,  y  rechazar  todo  medio  de  avenimiento.  En  esta 

(1)  Véase  el  Mauifieilo  de  Alvarez  Toledo,  diputado  â  las  cortes. 
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guerra  cruel,  emprendida  en  nombre  de  las  cortes  de  Espafla  y 
de  Fernando  Vil,  y  por  cierto  que  en  presencia  de  los  hechos 
histôricos,  los  Espanoles  raas  enemigos  de  la  independencia  de 
America  encontraran  dificultad  para  excusar,  6  paliar  siquiera, 
la  inhumanidad  y  falta  de  fe  de  que  se  hizo  gala,  desde  el  prin- 
cipio  de  la  revolucion.  Testigos  los  hechos  siguientes. 

Cuando  Hidalgo  se  acercô  a  la  capital  de  Méjico ,  â  la  cabeza 
de  80,000  hombres,  despachô  un  enviado  â  Venégas  con  propo- 
siciones  depazquerehusôelvirey.Lajuntade  Sultepec hizo  igua- 
îes  proposiciones  en  1812,  y  elresultado  fué  el  mismo.  El  gênerai 
Miranda  entregô  el  fuerte  de  la  Guâira,  la  ciudad  de  Car?jcas  y 
las  provincias  de  Gumanâ  y  Barcelona  al  gênerai  espaûol  Monte- 
verde ,  en  virtud  de  un;i  capitulacion  :  este  prometiô  olvidar 
todo  lo  que  hubiera  podido  hacer  contra  el  gobierno  espanol,  y 
concéder,  â  quien  quiera  que  lo  pidiese,  su  libre  sahda  de  Vene- 
zuela. À  pesar  de  este  tratado  y  solenine  compromise,  el  gênerai 
Miranda  fué  preso  poco  despues ,  puesto  en  un  calabozo  de 
Puerto  Cabello,  enviado  despues  â  Puerto  Rico,  y  de  alli  trasla- 
dado  â  la  Carraca  en  Gâdiz,  donde  murio  lUtiniamente  (i). 

Diu-ante  una  tregua  entre  los  ejércitos  del  Perù,  mandados 
por  el  gênerai  Goyeneche,  y  el  de  Buenos  Aires,  bajo  el 
mando  del  gênerai  Balcarcc,  tuvo  lugarun  ataque  contra  lastro- 
pas  de  Buenos  Aires,  que  se  creian  en  perfecta  seguridad,  por- 
que  confiabau  i  el  tratado  existente.  Belgrano,  gênerai  de  los 
patriotas,  liizo  prisioncros  en  4812  al  gênerai  Tristan  y  â  la 
division  del  ejéicito  del  Perû  que  mandaba,  y  les  coneediô 
generosamente  la  hbertad  de  que  volviesen  â  sus  casas,  despues 
de  haber  U'-cho  que  diesen  su  palabra  de  honor  de  que  no  se 
batirian  mas  contra  Buenos  Aires.  Pocos  dias  despues  violaron 
este  sagrado  compromiso.  Despues  de  haber  derrotado  varias 
veces  el  gênerai  Bolivar  â  los  realistas  mandados  por  Monte- 
verde  en  Venezuela,  consintio  en  una  capitulacion,  de  la  cual 
jamas  se  ejecutô  ni  un  solo  ai'ticulo.  En  un  despachô  a  Venégas, 
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(1)  Véase  la  parte  liislôrica  de  la  revolucion  de  Venezuela  y  los  documen- 
tos  relalivus  à  esa  capitulacion  en  los  eiguienfcs  tomos. 
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el  gênera]  Triijillo  se  wanagloriaba  de  haber  admitido  T)arlamen- 
tarios,  miéntras  que  él  se  mantcnia  ^  la  cabeza  de  sus  tropas 
formadas  en  batalla,  y  de  haber  hecho  disparar  sobre  ellos , 
aunque  estabaii  resguardados  con  una  bandera  de  la  Virgen 
Maria,  conforme  a  la  invitacion  del  mismo  ïrujillo.  Por  este 
medio  —  decia  —  me  he  desembarazado  de  ellos  y  de  sus  pro- 
posiciones.  El  gencidl  Caiieja  informaba  al  vn'ey  de  Méjico,  que 
en  la  batalla  de  Aculco  no  liabia  liabido  sino  un  hombre  muerto 
y  dos  heridos;  pero  qu(!  cl  liabia  pasado  al  filo  de  la  espada 
cinco  mil  Indios,  y  que  la  pérdida  de  los  insnrgontes  montaba 
a  diez  mil  liombres.  El  mismo  gênerai  entré  en  Guanajuato  a 
fuego  y  sangre,  é  bizo  asesinar  catorce  mil  personas,  entre  an- 
cianos,  mujeres  y  ninos.  La  horrible  conducta  de  este  gênerai 
ora  bien  conocida  en  Espafia,  cuaniV  '  >  ^'encia  lo  ehgio  p(ara 
suceder  al  \irey  Venégas.  La  de  Mon'.  'A\.^  nierecio  igualmente 
plena  aprobacion,  puos  que  fué  noniL.  o  capitan  geueral  de 
Venezueu,  despues  de  haber  roto  la  capitulacion  hocha  con 
Miranda  ;  dando  este  por  excusa  de  su  falta  de  bucna  le,  que 
carecia  de  los  poderes  necesarios  para  capitulai  con  los  insur- 
gentes. 

Los  actos  de  crueldad  de  l(>s  jefes  cspanoles  y  la  aprobacion 
de  la  rogoncia  y  de  las  certes,  exaspfnaron  al  nuevo  gobierno 
de  la  America  espanola,  aumentando  asi  su  autoridad  y  dândole 
numerosos  partidjirios.  El  espiritu  revolucionario  liabia  fini- 
mado  al  principio  a  un  escaso  numéro  de  personas ,  pero  muy 
luego  se  esparcio  por  todo  el  continente.  La  conducta  de  la 
junta  central  y  de  las  cortes  espaiiolas  propagô  ese  mismo 
espiritu  con  irritar  .-i  unos  pueblos  decididos  eutônces  (i  aprove- 
charse  de  las  circunstaiicias  para  couquistar  su  independencia. 
Hé  a(iui  el  acta  pubUcada  por  el  congi-eso  de  Venezuela  : 

DECLARATOHÎA  DE  INDEPENDENCIA. 

En  EL  NOMBRE  DE  DlOS  TODOPODEROSO, 

corijjreto  Nosotros  los  reprcjseiitantes  de  las  Provincias  L'nidas  de  Ca- 

venewiwi.      l'àta.s,  (iUuiaua,  Darmas,  Marganta,  liarcelona,  Merida  y  Iru- 
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jillo,  que  forman  la  Comederacion  americana  de  "Venezuela  en 
el  continente  méridional,  reunidos  en  congreso,  y  considerando 
la  plena  y  absoluta  posesion  de  nuestros  derechos,  que  recobra- 
mos  justay  legitimamente  desde  el  49  de  abril  de  1810,  en  con- 
secuencia  de  la  jornada  de  Bayona,  y  la  ocupacion  del  tronc 
espaîiol  por  la  conqmsta  y  sucesion  de  otra  nueva  dinastia  cons- 
tituida  sin  nuestro  coHsentiniiento  ;  queremos,  ântes  de  usar  de 
los  derechos  de  que  nos  tuvo  privados  la  fuerza  por  mas  de 
très  siglos  y  nos  ha  restituido  el  ôrden  politico  de  los  aconteci- 
mientos  humanos,  patentizar  al  universo  las  razones  que  han 
cmanado  de  estos  raismos  acontecimientos  y  autorizan  el  Ubre 
uso  que  vamos  â  hacer  de  nuestra  soberania. 

No  queremos  sin  embargo  empezar  alegando  los  derechos 
que  tiene  todo  pais  conquistado  para  recuperar  su  estado  de  pro- 
piedad  é  independencia  ;  olvidamos  generosamcntc  la  larga  sé- 
rie de  maies,  agravios  y  privaciont^  que  el  derecho  funesto  de 
conquista  ha  causado  indistintamenie  \  todos  los  descendientes 
de  los  descubridores ,  conquistadores  y  pobladores  de  estos 
paises,  hechos  de  peor  condicion  por  la  misma  razon  que  debia 
favorecerlos,  y  corriendo  un  vélo  sobre  los  trescientos  anos  de 
doniinacitju  espanola  en  America;  solo  presentarémos  los  he- 
chos auténticos  y  notorios,  que  han  dcbido  desprender,  y  han 
desprendido  de  derecho  â  un  mundo  de  otro  en  el  trastorno,  de- 
sorden  y  conquista,  que  tiene  ya  disuelta  la  nacion  espanola. 

Este  desorden  ha  "lunontado  los  maies  de  la  America,  inuti- 
lizândole  los  recursos  y  reclamacioues,  y  autorizaudo  la  impuni- 
dad  de  los  gobemantes  de  Espana  para  insultar  y  oprimir  esta 
parte  de  la  nacion,  dejândola  sin  el  amparo  y  garantia  de  las 
leyes. 

Es  contrario  al  ôrden,  iniposible  al  gobierno  de  Espana,  y  fu- 
nesto à  la  America,  el  que  teniendo  esta  un  territorio  infinita- 
mente  mas  extenso  y  una  poblacion  mas  numerosa,  dependa  y 
esté  sujeta  d  un  ângulo  peninsular  del  continente  europeo. 

Las  cesiones  y  abdicaciones  de  Bayona,  las  jornada  s  del  Es- 
coriai  y  de  Araujuez  y  las  ôrden^s  del  lugarteniente  duque  de 
15erg  â  la  America,  debieron  poner  en  uso  los  derechos  que 
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hasta  entônces  habian  sacrificado  los  Americanos  â  la  unidad  é 
integridad  de  la  nacion  espanola. 

Venezuela  ântes  que  nadie  rccouociô  y  conservô  generosa- 
mente  esta  integridad  por  no  abandonar  la  causa  de  sus  lier- 
manos,  micntras  tuvo  la  menor  apariencia  de  salvacion. 

La  America  volviô  â  existi^'  de  nuevo  desde  que  pudo  y  debi6 
tomar  a  su  cargo  su  suertc  y  conservacion,  como  la  Espaîia 
pudo  recopocer  ô  no  los  derechos  de  un  rey  que  habia  apre- 
ciado  mas  su  existencia  que  la  digaidad  de  la  nacion  que  go- 
bemaba. 

Cuantos  ^'^orbones  concurrieron  â  las  invalidas  estipulaciones 
deBayona,  abandonando  el  territorio  espanol  contra  la  voluntad 
de  lospueblos,faltaron,despreciaronyhollaron  el  deber  sagrado 
que  contrajeron  cod  los  Espanoles  de  ambos  mundos,  cuaado 
con  su  sangre  y  sus  tesoros  los  colocaron  en  el  trono  â  despe- 
cho  de  la  casa  de  Austria  :  por  esta  conducta  quedaron  inhabiles 
é  incapaces  de  gobernar  â  un  pueblo  libre  a  quien  cntregaron 
como  un  rebailo  de  esclavos. 

Los  intruses  gobiernos,  que  se  arrogaron  la  representa- 
cion  nacional,  aprovecliaron  pérfidauiente  las  disposiciones  que 
la  buena  fe,  la  distancia,  la  opresion  y  la  ignorancia  dabau  .i 
los  Americanos  contra  la  nueva  dinastia  que  se  introdujo  en  Es- 
paîia por  la  fuerza;  y  contra  sus  mismos  principios  sostuvieron 
entre  nosotros  la  ilusion  â  favor  de  Fernando,  para  devorarnos 
y  sajarnos  impunemcnte,  cuando  mas  nosprometianlalibertad, 
la  igualdad  y  la  fraternidad  en  discursos  poniposos  y  frases  es- 
tudiadas,  para  encubrir  cl  lazo  de  una  representacion  amanada, 
inûtily  dégradante. 

Luego  que  se  disolvieron,  sustituyeron  y  destruyeron  entre 
si'  las  varias  formas  de  gol)ierno  de  Espana,  y  que  la  ley  impe- 
riosa  de  la  necesidad  dictô  a  Venezuela  el  conservarse  a  si  niis- 
ma  para  ventilar  y  conservar  los  derechos  de  su  rey,  y  ofrecer 
un  asilo  a  sus  hermanos  de  Europa  contra  los  maies  que  les 
amenazaban,  se  desconocio  toda  su  anterior  conducta,  se  varia- 
ron  los  principios,  y  se  llamo  insurrecv  i(m,  pertidiaé  ingi-atitud 
a  lo  mismo  que  sirvio  de  uorma  a  los  gobiernos  de  Espaùa,  por- 
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que  ya  se  les  cerraba  la  piierta  al  monopolio  de  administracion 
que  querian  perpetuar  a  nombre  de  un  rey  imaginario. 

Â  pesar  de  nuestras  protestas,  de  nuestra  moderacion,  de 
nuestra  generosidad,  y  de  la  inviolabilidad  de  nuestros  princi- 
pios,  contra  la  voluntad  de  nuestros  hermanos  deEuropa,  se  nos 
declarô  en  estado  de  rebelion,  se  nos  bloqueô,  se  nos  hostilizô, 
se  nos  enviô  agentes  â  amotinarnos  unos  contra  otros,  y  se  pro- 
curé desacredltarnos  entre  todas  las  naciones  del  mundo,  im- 
plorando  su  auxilio  para  oprimirnos. 

Sin  liacer  el  menor  aprecio  de  nuestras  razones ,  sin  partici- 
parlas  al  imparcial  juicio  del  mundo,  y  sin  otros  jueces  que  nues- 
tros enemigos,  se  nos  condcna  d  una  dolorosa  incomunicacion 
contra  nuestros  hermanos,  y  para  anadir  el  desprecio  â  la  calum- 
nia,  se  nos  nombran  apoderados  contra  nuestra  expresa  volun- 
tad, para  que  en  sus  cortes  dispongan  arbitrariamente  de  nues- 
tros intereses  bajo  elinflujo  y  la  t'uerza  de  nuestros  enemigos. 

Para  sofocar  y  anonadar  los  efectos  de  nuestra  representa- 
cion,cuando  se  vieron  obligados  â  concedérnosla,nos  sometieron 
â,  una  tarifa  mezquina  y  diminuta  y  sujetaron  â  la  voz  pasiva  de 
los  ayuntamientos,  degradados  por  el  despotisme  de  los  gober- 
natlores,  las  formas  de  la  eleccion  ;  bj  que  sera  un  insulte  â  nues- 
tra sencillez  y  buena  fe  mas  bien  que  una  consideracion  a  nues- 
tra incontestable  importancia  polîtica. 

Sordos  siempre  â  los  gritos  de  nuestra  justicia,  van  procu- 
rande  los  gobiernos  de  Espana  desacreditar  todos  nuestros 
esfuerzos,  declai'ando  criminales,  y  senalando  con la  infamia,  el 
cadalse  y  la  confiscacion,  todas  las  tontativas  que  en  diversas 
épocas  lian  heclio  algunos  Americanos  para  la  fidicidad  de  su  pais, 
como  lafe  la  qucùltimamente  nosdicto  lapropia  seguridad  para 
no  ser  envueltos  en  el  desôrden  que  presentiamob,  y  conducidos 
â  la  liorrorosa  suerte  que  vamos  ya  â  apartar  de  nosotros  para 
siempre  ;  con  esta  atroz  polîtica  han  logrado  hacer  a  nuestros 
hermanos  insensibles  â  nuestra  desgracia,  armarlos  contra  no- 
sotros ,  borrar  de  elles  las  dulcos  impresiones  de  la  amistad  y 
de  la  censanguinidad,  y  convertir  en  enemigos  una  parte  de 
nuestra  gran  famiha. 
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Cucindo  nosotros,  fieles  d  nuestras  promcsas,  sacrificâbamos 
nuestra  seguridad  y  dignidad  civil,  por  no  îibandonar  los  dere- 
chos  que  gcnerosamente  conservabamos  d  Fernando  de  Borbon, 
hemos  visto  que  a  las  relaciones  de  la  fiierza,  que  le  ligaban  al 
Emperador  de  los  Franceses,  ha  afiadido  los  vïnculos  de  sangre 
y  de  amistad,  por  lo  que  hasta  los  gobiernos  de  Espana  lian  de- 
clarado  ya  su  resolucion  de  no  reconocerlo  sino  condicioual- 
mente  (i). 

Eu  esta  dolorosa  alternativa  hemos  permanecido  très  afios, 
en  una  indécision  y  anibigiiedad  polîtica  tan  funcsta  y  pehgrosa, 
que  ella  sola  bastaria  à  autorizar  la  resolucion ,  que  la  fe  de 
nuestras  promesas  y  los  vïnculos  de  la  frateruidad  nos  haljian 
hccho  diferir,  hasta  que  la  nccesidad  nos  ha  obligado  d  ir  nias 
alld  de  lo  que  nos  propusimos,  impclidos  delacond  .  :ta  hostil 
y  desnaturaUzada  de  los  gobiornos  de  Espana,  que  u  >  ha  role- 
vado  dol  jurauiinito  condicioual,  con  que  heuios  sido  Uamados 
a  la  augusta  roprcseutacion  que  cjercemos. 

Mas  nosotros  que  nos  glorianios  de  fundar  nuestro  procé- 
der en  mejores  principios,  y  que  no  queremos  cstablecer 
nuestra  foUcidad  sobre  las  desgracias  de  nuestros  semojantes, 
miranios  y  declaranios  conio  aniigos  nuestros ,  companeros  de 
nuestra  suerte,  y  participes  de  nuestra  fehcidad,  d  los  que  uni- 
dos  con  nosotros  por  los  vïnculos  de  la  sangre,  la  lengua  y  la 
religion ,  han  sufrido  los  niismos  raalos  eu  el  antorior  orden  ; 
siempre  que  reconociendo  nuestra  absoluta  indepc^ndencia  de 
él,  y  de  toda  otra  doiuinacion  extrafia,  nos  ayuden  d  sostenerla 
con  su  vida,  su  fortuna  y  su  opinion,  declardndolos  y  recono- 
ciéndolos  (coino  d  todas  las  dénias  naciones)  eu  guerra  eiic- 
migos,  y  en  paz  ainigos,  hei-inanos  y  compatriotas. 

En  atencion  d  todas  estas  soUdas,  pùblicas  é  incontesta- 
bles razones  de  polîtica,  que  tanto  pcrsuaden  la  necesidad  de 
recobrar  la  dignidad  natural,  que  el  ôrdcn  de  los  sucesos  nos 
ha  restituido,  y  en  uso  de  los  imprescriptibles  derechos  que 

(1)  En  esa  época,  se  creia  â  Fernando  VII  casado  con  una  parientade  Bo- 
napurie. 
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tieiieL  los  piieblos  para  dostruir  todo  pacto,  convenio  6  asocia- 
cioii,  qiie  uo  Ucna  los  linos  pava  que  fueron  iiistituidos  los 
gobiemos,  crecmos  (jue  no  podomos  ni  debcmos  conservar 
los  lazos  que  nos  ligaban  al  gobierno  de  Espafui  ;  y  quo  como 
todos  los  pueblos  del  niundo  estâmes  libres  y  autorizados  para 
no  dependcr  de  otra  autoridad  que  la  n^estra,  y  tomar  entre 
las  potencias  de  la  tieiTa  el  puesto  igual  quu  el  Ser  Suprenio  y 
la  naturaleza  nos  asignan,  y  d  que  nos  Uania  la  sucesiou  de  los 
aconteciniientos  hunianos,  y  nuestro  propio  bien  y  utilidad. 

Sin  embargo  de  que  conocemos  las  dificidtades  que  trae 
consigo,  ;,  las  obligaciones  (jue  nos  impone  el  r.mgo  que 
vamos  û  ocnpar  en  el  ()rden  politico  del  mundo ,  y  la  intluencia 
po^'-rosa  de  las  formas  y  habitudes  a  que  hemos  estado  d 
miesLro  pesar  acostumbrados  ;  tambien  conocemos  que  la  ver- 
gonzosii  sumision  â  ellas,  cuando  ])odemos  sacudirlas,  sera  mas 
ignouiiniosa  parx  nosolros,  y  mas  funesta  para  nuestra  poste- 
ridad,  que  nuestra  larga  y  penosa  servidumbre,  y  que  es  ya  de 
nuestro  indisp(^nsable  deber  proveer  d  nuestra  conseivacion, 
seguridad  y  felicidad,  variando  esencialmente  todas  las  formas 
de  nneslra  auterior  constitucion. 

Por  t.mto  creyendo  cou  todas  estas  razones  satisfecbo  el 
rospeto  que  debemos  â  las  opiniones  del  género  bum;uio ,  y  d 
la  (lignidad  de  las  demas  naciones,  en  cuyo  numéro  vamos  a 
entra)  /  con  cuya  comuuicacion  y  amistad  contamos;  nosotros 
los  r('[>i  ^sentantes  de  las  Provincias  Unidas  de  Venezuela,  po- 
nii'udi  por  testigo  al  Ser  Supremo  de  la  justicia  de  nuestro 
procéder  y  de  la  rectitud  de  nuestras  intenciones,  implorando 
sus  divines  y  celestiales  auxilios,  y  ratiticândole  en  el  momento 
en  que  nacemos  d  la  dignidad  que  su  Providencia  nos  resti- 
tuye,  el  deseo  de  vivir  y  niorir  bbres,  creyendo  y  defendiende 
kl  safiln,  catélica,  y  ;\[iost6lica  religion  de  Jesucriste  como  el 
primero  de  nuestros  debcres  ;  nosotros,  ])ues,  a  nombre,  y  con 
la  vobmtad  j  autoridad  (ji  e  tencmes  del  virtuoso  pueblo  de 
Venezi»  la,  dedaramos  solenuKmiente  al  numdo  que  sus  Pro- 
vincias Unidas  son,  y  deben  ser  de  boy  mas,  de  liecho  y  de  do- 
reche,  Estados  libres,  soberanes  c  indepentlientes,  yqueestau 
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a])sueltos  do  toda  siimision  y  «Icj^  iidencia  do  la  corona  do 
Espaîla,  6  de  los  f[iie  se  dicen  6  dijeren  sus  apoderados  6  re- 
présentantes,  y  que  como  tal  Estado  libre  é  independiente, 
tiene  un  pleno  pO'kr  para  darse  la  forma  de  gobierno  que  sea 
conforme  â  la  voluntad  gênerai  de  sus  pueblos,  declarar  la 
guerra,  hacer  la  paz ,  formar  aliauzas ,  arreglar  tratados  de 
comercio,  limites  y  navegacion,  y  hacer  ejecutar  todos  los 
demas  actos,  que  hacen  y  ejecufan  las  naciones  libres  é  inde- 
pendientes,  y  para  hacer  vâhda,  firme  y  subsistcute  esta  nues- 
tra  solemne  declaracion ,  damos .,  y  empeflamos  mutuamente 
unas  provincias  âotras,  uuestras  vidas,  nuestras  fortunas,  y  el 
sagrado  de  nuestro  hcnor  nacional. 

Hecho  en  el  palacio  fédéral  de  Caracas,  firmado  por  nosotros, 
sellado  por  el  gran  sello  provisorio  de  la  Confederacion,  y  con- 
tralirmado  por  el  secretario  del  congreso,  el  quinto  dia  de  juho 
de  1811,  elprimero  de  nuestra  independencia. 

Juan  Antonio  RodrIguez  Domïnguez, 

pi'csidente. 
Luis  Ignacio  Mendoza  ,  vice  présidente. 
Francisco  Isnardy,  secretario. 

Igual  declaracion  se  hizo  en  Méjico,  Cartagena,  Socorro, 
Timja,  Pamplona,  Antiôquia,  las  demas  provincias  que  coni- 
ponian  el  vireinato  de  la  Nueva  Grtiiada,  y  mas  tarde  por  el 
congreso  de  las  Provincias  Unidas  del  Rio  de  la  Plata. 

Cuando  las  cortos  espariolas  reconocieron  el  objeto  de  los 
Americanor.  y  las  consecuencias  de  la  conducta  impolitica  de 
la  rcgencia,  romenzaron  d  alarmarse,  ypermitieron  al  corto 
numéro  do  Americanos  que  ocupaban  asiento  entre  ellos,  lii- 
ciese  oir  su  voz.  Ântes  de  osa  época  los  mismos  individuos 
habian  presentado  â  las  cortes  un  proyecto  de  décrète,  propio 
para  remediar  en  parte  los  maies  que  la  America  espaîlola  ha- 
bia  experimentado  bajo  el  gobierno  précédente;  pero  las  cortes 
lo  habian  rechazado.  Esos  mismos  Americanos  hicieron  nuevas 
reclamaciones  el  16  de  noviembre,  las  cuales  fueron  rechaza- 
das  nuevamente  el  3  de  diciembre  de  1810.  Sin  embargo,  en 
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cnoro  de  1811  las  cortes  hiibicron  de  discurtirlas,  contenicndo 
11  artifulos;  pero  eu  el  mes  de  febrero  siguiente  rehiisarou  ad- 
mitirlas,  6  al  ménos  las  difirierou  indeflnidameute. 

Esas  once  proposiciones  qiic  vanios  â  trascribir,  dardnunaidca 
de  las  retoriuaH  (pie  los  oolonos  espafloles  solicitaron  en  vano 
durante  trescientos  afios  : 

«  1"  Conforme  al  decreto  de  la  jnnta  central ,  del  S  de  octnbro 
de  isoo,  (•  :•  déclara  h  los  habitantes  de  la  America  espaiiola 
r  '>cho  à  los  de  laPeninsula,  la  representacio.;  ,').:"- 
rte  de  la  America  espanola,  Indias  Occ:  '  '^ivi'i'  -.  t 
\  determinada  y  regida,  para  cada  case  t  los 
.lismo  modo  y  por  las  mismas  formas,  sin  dis- 
tincion  aiguaa,  que  el  reino  y  las  islas  de  la  Espaîia  europeas. 

»  2°  Se  p'jrmitird  d  los  habitantes  libres  y  naturaltîs  de  la 
America  espaîlola  plantary  fultivar  todo  lo  que  produzca  su  cli- 
ma:  se  les  concederdn  licencias  para  fomentar  la  industria,  a  fin 
de  que  ensanchen  en  todo  loposiblelas  manufacturas  y  las  artes. 

»  3'  La  America  espanola  gozarâ  de  la  bbertad  de  exportar 
stis  propios  articules  y  (d  producto  de  sus  manufacturas,  sea 
para  la  Penînsula,  sea  para  las  naciones  aliadas  suyas,  6  neu- 
tras,  y  de  importar  cuanto  necesite;  y  cou  tal  objcto  se  abrirân 
todos  sus  puertos. 

(Las  dos  solicitudes  anteriores  fueron  concedidas,  pero  jamas 
se  publicaron  las  ôrdencs  enviadas  para  su  ejecucion.) 

»  A"  Los  Americanos  espaîïoles  tendrân  libertad  para  hacer  el 
comercio  con  los  colonos  espanoles  en  Asia.  Todos  los  reglamen- 
tos  contrarios  â  esta  libertad  serdn  abolidos. 

»  5'  La  libertad  de  comercio  serd  concedidadtodoslos  puertos 
de  la  America  espanola  y  de  las  Islas  Filipinas  con  las  dcmas 
partes  del  Asia;  todas  las  leyes  existentes  contrarias  d  esta  li- 
bertad serdn  anuladas. 

»  G"  Todo  estnnco^  todo  monopolio  en  favor  del  tesoro  pùblico 
6  del  rey,  serd  indemnizado  con  nue  vos  dcrecbos  sobre  los  mis- 
mos  objetos. 

»  7°  Los  obreros  de  las  min;i<s  de  plata  seran libres  en  la  Ame- 
rica espaîlola;  pero  la  administracioudelprodikio  permanecerd 
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reservada  d  los  ofîciales  del  departamento  de  las  minas,  é  inde- 
pendiente  de  los  vireyes,  capitanes  générales  y  ofîciales  de  la 
real  hacienda. 

(Esta  solicitud  fué  acordada,  y  la  ôrden  para  ejecutarla  se  pu- 
bUcô  en  las  provincias  bajo  la  dominacion  de  los  Espanoles.) 

»  8°  Todo  Espanol  americano  sera  elegible,  como  los  Espanoles, 
para  todos  los  empleos  honorificosylucrativos,  civiles,  militares 
y  eclesiâsticos,  sea  en  la  corte,  6  en  las  dénias  partes  de  la 
monarquia. 

»  0°  En  razon  de  la  proteccion  natural  que  se  deben  los  dos 
reinos,  la  mitadde  los  empleos  pùbUcos  en  la  America  espanola 
serândesempenados  porsûbditos  espanoles  nacidos  en  America. 

»  10°  À  fin  de  que  las  estipulaciones  anteriores  sean  pun- 
tualmente  ejecutadas,  se  formarâ  en  cada  capital  una  junta  con- 
sultiva,  a  fin  de  proponer  personas  aptas  para  desempenar  los 
empleos  vacantes. 

»  11°  Considerando  la  gran  ventaja  que  produce  el  cultivo  de 
las  ciencias,  y  el  bénéficie  que  pueden  alcanzar  los  ïnaios  de  la 
opinion  pùblica,  las  cortes  restablecéran  a  los  Jesuitas.  » 

La  conducta  de  los  diferentes  gobiernos  que  han  obrado  en 
nombre  de  Fernando  VII,  y  la  de  José  Bonaparte,  forman  un 
contraste  singular,  rehusando  constantemente  los  primeros  la 
independencia  a  los  Americanos,  y  prometiéndosela  el  segundo. 
Sin  embargo,  la  suerte  de  los  comisionados  que  la  Francia  en- 
viô  a  la  America  espaîiola,  con  el  objeto  de  llevar  los  actes  de 
las  cesiones  bêchas  por  el  rey  de  Espana  en  favor  de  Napoléon 
Bonaparte,  y  por  este  en  favor  de  su  liermano  José,  fué  una 
prueba  convincente  para  la  familia  de  Bonaparte  de  que  los 
Americanos  no  se  hacian  parte  en  su  causa.  Viendo  en  seguida 
que  las  sumas  de  dinero  que  recibia  diariamente  la  Peninsula 
del  Nuevo  Mundo,  contribuian  tan  evidentemente  â  prolongar 
la  guerra  en  Espana,  el  ministre  del  nuevo  rey  formé  el  plan  de 
excitar  una  revuelta  en  la  America  espanola,  con  el  fin  de  pri- 
varla  de  sus  recursos.  Los  principios  de  ese  plan  se  encuentran 
en  las  instrucciones  dadas  a  M.  Desmolard,  agente  nombrado 
por  José  Bonaparte  en  Baltimore.  Hé  aquî  una  copia  de  ellas  : 
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Instrucciones  dadas  porJosé  Napoléon  à  M.  Desmolard,  su  comi-  in8ttuccione«d0d»8 
sionado  6  principal  agente  en  Baltimore ,  y  à  todos  los  que  pro-  ^...^  jlé  nI|"oi,oii 
vistos  de  sus  ôrdenes  vayan  â  la  America  espahola  con  el  fin  de 
excitaruna  revuelta. 


«  El  linico  objeto,  en  los  momentos  actuales,  debe  ser  per- 
suadir  â  los  criollos  de  que  Su  Majestad  Impérial  y  Real  no  tiene 
otro  fin  en  dar  la  libertad  â  la  America  espanola,  sumida  en  la 
esclavitud  hace  tanto  tiempo,  sino  fi  de  obtener  por  precio  de 
tamano  favor  la  amistad  de  los  habitantes  y  el  libre  comercio 
con  los  puertos  de  ambas  Aniéricas,  y  el  de  independizar  la 
America  espanola  de  la  Europa.  Su  Majestad  ofrece  todos  los 
auxiUos  necesarios  de  tropas  compuestas  de  valerosos  guer- 
reros,  respecte  âlo  cual  se  ha  entendido  Su  Majestad  con  los 
Estados  TJnidos  del  Norte  de  la  America.  Gada  comisionado 
6  agente  en  jefe  se  contraerâ  â  conocer  el  distrito  en  que  lo 
fije  su  mision,  asi  como  el  carâcter  de  sus  habitantes,  con 
los  cuales  no  experimentarâ  entônces  dificultades  en  la  elec- 
cion  de  las  personas  mas  propias  para  recibir  las  instrucciones 
necesarias  cou  el  objeto  de  captarse  la  afeccion  del  pueblo  y 
hacerle  conocer  todas  las  ventajas  de  la  independencia  ;  le  liarâ 
observar  que  las  inmensas  sumas  que  van  â  consumirse  en 
Europa,  circularân  entônces  en  las  provincias  de  la  America,  y 
aumentarân  sus  recursos,  su  comercio  y  su  prosperidad  :  y  por 
liltimo,  que  sus  puertos  se  abrirân  â  todas  las  naciones.  Se  apoya- 
rân  en  la  ventaja  que  debe  proporcionar  la  libertad  de  la  agri- 
cultura  y  del  cultive  de  todos  los  objetos  actualmenti;  proliibi- 
dos  por  el  gobierno  de  Espafia, —  como  el  azafran,  el  vino,  las 
aceitunas,  el  hno,  el  cânamo,  etc.;  los  bénéficies  que  alcanza- 
rân  del  establecimiento  de  manufacturas  de  toda  especie,  de  la 
abohcion  del  monopoho  sobre  el  tabaco,  la  pôlvora  y  las  es- 
tampas, etc.—  Para  alcanzar  su  objeto  con  mas  facilidad  y  por 
estar  civihzada  la  mayor  parte  de  esos  pueblos,  los  dgentes  pro- 
curarân  agradar  â  los  gobernadores,  intendentes,  curas  y  pre- 
lados;  no  econoniizardn  dineroni  medio  alguno  de  captarse  su 
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carino  y  amor,  especialmente  de  parte  de  los  eclesiâsticos;  deben 
inducir  con  habilidad  â  estos  ùltimos  â  que  cuando  hayan  de 
confesar  â  sus  pénitentes,  aprovechen  la  ocasion  favorable  de 
asegurarles  suindependencia,  aprovechandolas  ofertas  delEmpe- 
rador  de  los  Franceses  ;  que  Napoléon  es  el  enviado  de  Dios  para 
castigar  el  orgullo  y  la  tirania  de  los  monarcas,  y  que  séria  un 
pecado  mortal  é  irremisible  resistir  â  su  voluntad.  Los  agentes 
aprovecharân  todas  las  ocasiones  de  recordarles  la  opresion 
que  experinientan  de  parte  de  los  Europeos,  y  el  desprecio  con 
que  son  tratados  por  ellos  ;  trazarân  tambien  â  la  memoria  de 
los  Indios  las  cnieldades  de  los  primeros  conquistadores  de  la 
America,  los  infâmes  tratamientos  que  prodigaron  â  su  légitime 
rey;  detallarân  los  actos  de  injusticia  â  que  se  hallan  expuestos 
diariamente  los  Indios,  de  parte  de  los  funcionarios  indigenas 
nombrados  por  los  vireyes  y  los  gobernadores  en  perjuicio  de 
los  que  tienen  derecho  â  los  empleos  y  recompensas;  dirigirân 
la  atencion  del  pueblo  hâcia  los  talentos  superiores  de  algunos 
crioUos  que  quedan  olvidados,  hâcia  las  personas  de  mérito  de 
la  clase  oscura,  y  le  harân  notar  el  contraste  con  los  oficiales 
pûblicos  y  los  eclesiâsticos  europeos,  incapaces  de  sostener  el 
paralelo;  le  harân  conocer  la  diferencia  que  existe  entre  los 
Estados  Unidos  y  la  America  espanola,  el  bienestar  de  que  gozan 
aquellos  Americanos,  su  progreso  en  el  corne-  la  agricultura  y 
la  navegacion,  el  placer  de  ser  libertados  de'  _  ^o  europeo  y  de 
no  depender  sino  de  un  gobierno  constituido  por  ellos  mismos; 
asegurarin  que  la  America,  una  vez  separada  de  la  Espana,  11e- 
garâ  â  ser  legisladora  de  la  Europa.  Todos  los  agentes,  tanto  su- 
periores como  subalternes,  deben  Uevar  nota  de  los  que  se  de- 
claran  amigos  de  la  Ubertad  ;  los  agentes  subaltemos  trasmitirân 
sus  hstas  â  los  agentes  superiores,  para  que  estos  hagan  sus  in- 
formes â  mi  enviado  en  los  Estados  Unidos,  el  cualme  trasmi- 
tirâ  el  suyo,  afin  de  queyo  pueda  recompensar  âcada  individuo. 
Mis  agentes  se  abstendrân  de  declamar  contra  la  inquisicion  6 
la  Iglesia  ;  insistiendo  mas  bien,  en  sus  conversaciones,  sobre  la 
necesidad  de  este  santo  tribunal  y  la  utihdad  del  clero.  La  ban- 
dera insurreccional  llevarâ  estas  palabras  :  <(  /  Viva  la  Religion  ca- 
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tôlica,  apostôlica  y  romana  /  /  Perezca  el  mal  gobierno!  »  —  Harda 
ademas  notar  â  los  Indios  cuân  felices  serân  cuando,  vueltos  â 
adueflarse  de  su  pais,  serân  libertados  del  tributo  tirânico  que 
pagan  âun  monarca  extranjero.  En  fin,  dtrân  al  pueblo  que  su 
pretendido  monarca  esta  en  poder  del  restaurador  de  la  libertad 
y  legislador  universal — Napoléon  :  en  una  palabra,  esos  agentes 
no  deben  omitir  medio  alguno  para  mostrar  al  pueblo  las  ven- 
tajas  que  le  proporcionarâ  el  nuevo  gobierno. 

»  Preparada  asi  la  revolucion,  y  ganados  todos  los  principales 
miembros  que  deben  tomar  parte  en  ella  en  las  ciudades  y 
provincias,  sera  necesario  que  los  jefes  y  los  agentes  subalternos 
aceleren  la  insurreccion,  â  fin  de  que  la  revuelta  estalle  el  mis- 
mo  dia  y  â  la  misma  hora  en  los  diversos  puntos  ;  este  sera  un 
punto  esencial,  que  facilitarâ  sobre  manera  la  empresa.  Los 
agentes  principales,  en  cada  provincia,  y  los  subalternos,  en  los 
lugares  que  les  sean  asignados,  se  ganarân  â  los  criados  de  los 
gobernadores,  intcndentes  y  demas  personas  poderosas,  y,  por 
su  medio,  envenenarân  â  los  que  de  estos  les  parezcan  opuestos 
â  la  empresa.  Esta  operacion  debe  précéder  â  la  revolucion,  â 
fin  de  remover  todo  obstâculo.  La  primera  cosa  de  que  hay  que 
ocuparse,  sera  de  deteLer  el  envio  del  tesoro  â  la  Pemnsula  ; 
lo  que  podrâ  efectuarse  fâcilmente  teniendo  buenos  agentes  en 
VeraCruz,adonde  bacen  rumbo  todos  los  buques  que  llegan  de 
Europa.  Sera  menester  encerrar  en  la  fortaleza,  sobre  la  marcha, 
â  todos  los  oficiales,  con  sus  equipajes,  hasta  que  la  revolucion 
esté  muy  avanzada.  Los  agentes  trasmitirân  â  mi  enviado  en  los 
Estados  Unidos  frecuentes  informes  sobre  el  progreso  de  la 
revolucion.  Para  este  efecto,  sera  necesario  reconocer  los  pun- 
tos mas  favorables  de  la  costa,  y  tener  siempre  en  elles  buques 
dispuestos  â  dar  la  vêla  â  la  primera  senal. 
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Los  agentes  del  reyJosé  inician  su  mision.— No  habia  partido  por  Bonaparte 
en  America.  —  Interes  de  la  Inglaterra  à  la  defensa  de  la  Espana.  —  Carta 
de  lord  Liverpool  al  gobernador  de  Gurazao.— Descontento  de  Caracas  contra 
el  gobierno  de  Câdiz.  —  Insistencia  de  la  Inglaterra  en  su  proyecto.  — 
Aceptacion  de  su  tnediacion  :  condiciones  de  aquella.  —  Proposiciones 
dirigidas  â  las  cortes.  —  Su  repuisa.  —  Contrariedad  sufrida  por  el  mi- 
nistro  britûnico  résidente  en  Câdiz.  —  Triunfos  de  los  patriotas  en  Ame- 
rica. —  Invasion  de  la  Francia  por  los  aliados.  —  Libertad  de  Fernan- 
do Vil  :  su  regreso  à  Espana  :  terminé  asi  la  guerra  de  Espana. 
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Los  agentes  enviados  por  José  Bonaparte  penetraron  en  dife- 
rentes  partes  del  nuevo  continente.  Uno  de  ellos  fué  descubierto 
y  fusilado  en  la  ciudad  de  Abana. 

Una  copia  de  la  instruccion  anterior  se  encontre  en  Caracas, 
en  el  despacho  del  secretario  de  la  juntà  suprema,  y  fué  enviada 
por  esta  al  almirante  de  la  estacion  en  la  isla  de  Barbada, 
como  una  prueba  de  la  necesidad  de  las  precauciones  que  de- 
bian  tomarse  contra  las  intrigas  de  Napoléon. 

La  mala  recepcion  que  tuvieron  los  agentes  franceses,  per- 
suadiô  al  gobernador  ingles  de  que  no  habia  en  el  pais  partido 
por  José  Bonaparte  ;  que  ni  aun  lo  habia  bastante  nuineroso 
en  favor  de  la  independencia  de  la  Araérica  espanola.  Solemne- 
mente  comprometida  â  seguiuLir  los  herôicos  esfuerzos  de  los 
Espafioles  para  rechazar  la  invasion  de  Napoléon  Bonaparte,  la 
Inglaterra  conibatia  por  su  propia  causa  al  defender  la  de  ellos. 
Viôse,  pues,  naturalmcntc  Uevada  â  ejorcer  su  iniluencia  en 
favor  de  los  gobernadores  espafioles,  cuando  couienzaron  las 
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turbaciones  en  la  America  méridional.  Lord  Liverpool  escribio, 
el  29  de  junio  de  1810,  al  gênerai  Layard,  gobernador  de  Cura- 
zao,  lo  que  signe  : 

«  Su  Majestad  Britânica  tiene  poderosas  razones  para  esperar 
que  los  habitantes  de  Caracas  reconozcan  la  autoridad  de  la 
regencia  de  Espana.  » 

Esta  carta  fué  comunicada  al  gobernador  de  Câdiz  y  al  de 
Caracas,  y  pubbcada  en  ambos  lugares.  El  coronel  Robertson, 
secretario  del  gênerai  Layard,  llego  cerca  de  esa  época  ^  Caracas, 
probablemente  con  el  intento  de  hacer  que  el  gobierno  se  de- 
cidiese  a  realizar  la  esperanza  del  ministerio  britânico  ;  pero  ha- 
biendo  observado  el  descontento  casi  gênerai  contra  el  gobierno 
de  Câdiz,  no  se  aventuré  â  hacer  conocer  el  objeto  de  su  viaje. 

El  gobierno  ingles  no  renunciô  â  su  proyecto  de  establecer 
la  union  entre  Espana  y  las  provincias  insurreccionadas  en- 
tônces  en  la  America  méridional. 

En  el  mes  de  abril  de  1811,  la  Inglaterra  ofreciô  su  media- 
cion,  que  fiié  aceptada  por  las  cortes  el  6  de  junio.  Hé  aqui  las 
condiciones  que  propusieron  : 

1"  Las  provincias  disidentes  jurarân  fîdeUdad  â  las  cortes  y 
â  la  regencia,  y  nombrarân  sus  diputados  con  asiento  en  las 
cortes. 

2"  Se  suspenderân  las  hostiUdades  entre  los  ejércitos,  y  los 
prisioneros  serân  puestos  en  libertad. 

3»  Las  cortes  dispensarân  particular  atencion  â  las  quejas  de 
los  Americanos  espaùoles. 

i°  Los  comisionados  rendirân  cuenta  de  los  progresos  y 
efectos  de  la  mediacion  comenzada  hace  un  mes. 

5">  Miéntras  continue,  las  cortes  permitirân un  libre  comercio 
entre  la  Inglaterra  y  las  provincias  insurgentes. 

6°  La  mediacion  debe  concluirse  en  quince  meses. 

7°  Si  los  comisionados  no  pueden  obtener  de  la  America  es- 
panola  la  adopcion  de  estas  proposiciones,  el  gobierno  ingles  se 
compromete  â  prestar  auxihos  â  la  Espana  para  someter  los 
rebeldes  por  la  faerza. 

8°  Por  su  propio  honor ,    el  gobierno    espaîiol   declararâ 


Carta 

(le  lord  l.iver|iOol 

al  gulii'riiudur 

do  Ourazxo. 

Desrontento 

de  Caiiras 

conlci  cl  goliicino 

de  Ck'u> 


La  Ing'alena 

iii'isiio 
PII  DU  iMuyecto. 

Las  cort{>!i  areptarun 
tu    iiiuiliaciun 
concoudiciones. 


;  ■ 

'''-»^HBi 

'r  '^^PHI 

;':||n| 

■'■ISB 

^  •-'Vh'mB 

■    ,  -H^^M 

1 1  ' 

^:mt 

48 


LA  ESPANA 


m 


■il; 


(^milieiones 
propueslm 
&  las  eu:  tiv . 


abiertamente  al  ministro  ingles  las  razones  en  cuya  virtud  se 
determinen  las  cortes  â  aceptar  la  mediacion  de  la  Inglaterra. 

9°  A  pesar  de  las  condiciones  poco  libérales  propuestas  por 
las  cortes  el  2  de  octubre  del  mismo  aflo,  el  gobierno  ingles 
désigna  para  comisionados  â  MM.  Morin  Stuart  y  al  almirante 
Cockburn. 

Pero  presumiendo  que  estas  proposiciones  no  producirian, 
y  dirigiéronse  ellos  tambien  â  las  cortes  el  aflo  signiente,  pro- 
pusieron  las  condiciones  (jue  â  continuacion  se  expresan,  como 
que  debian  servir  para  lograr  mas  fâcilmente  el  objeto  deseado  : 

!•  Tendra  lugar  una  cesacion  de  hostilidades  entre  la  Es- 
pana  y  la  America  espanola. 

2"*  Se  concédera  una  amnistia  6  entero  olvido  de  toda  especie 
de  actos  ejecutados,  y  hasta  de  las  opiuiones  expresadas  por  los 
Americanos  espafioles  contra  los  Espaîioles  6  su  gobierno.         \ 

3°  Las  cortes  confirmarân  y  conservarân  todos  los  derechos 
de  los  Americanos  espafioles ,  â  los  que  se  permitirâ  justa  y 
liberalmente  tener  représentantes  en  las  cortes. 

A"  La  America  espaôola  gozarâ  de  una  entera  libertad  de 
comercio  ;  pero  podrân  permitirse ,  â  pesar  de  eso ,  algunos  pri- 
vilégies â  la  Espana. 

5°  Los  empleos  de  vireyes,  gobernadores ,  etc.,  serân  dados 
indiferentemente  â  los  Americanos  y  â  los  Espafioles. 

6°  El  gobierno  interior  y  todos  los  ramos  de  la  administra- 
cion  pùblica  se  confiarân  â  los  cabildos  6  municipalidades ,  los 
cuales  obrarân  de  consuno  con  los  jefes  de  las  provincias  ;  y  los 
miembros  del  cabildo  deberân  ser  —  6  Americanos  espafioles, 
6  Espafioles  que  posean  propiedades  en  el  pais. 

T  La  America  espafiola  jurarâ  fidelidad  â  Fernando  VII ,  tan 
luego  como  sea  puesta  en  posesion  de  sus  derechos  y  que  haya 
enviado  diputados  â  las  cortes. 

8*  La  America  espanola  reconocerà  la  soberania  de  las  cortes, 
como  représentantes  de  Fernando  VU. 

9°  La  America  espafiola  se  comprometerâ  â  conservar  una 
mùtua  y  amistosa  correspondencia  con  la  Peninsula. 

10°  La  America  espafiola  se  obligarâ  â  cooperar  cou  las  cortes 
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y  los  aliados  para  preservar  la  Peninsula  del  poder  de  la  Francia. 
11°  La  America  espaflola  se  comprometerâ  à  enviar  gene- 
rosos  auxilios  para  continuar  la  guerra. 

Los  debates  de  las  certes  sobre  estas  proposiciones  duraron 
muchos  dias  y  fueron  secrètes  ;  al  fin  fueron  estas  rechazadas , 
no  habiendo  obtenido  mas  que  el  apoyo  de  cuarenta  diputados 
americanos  y  sels  europeos.  El  principal  motivo  de  la  repuisa 
fué  que  los  Americanos  espaûoles  no  habian  pedido  la  media- 
cion  de  la  Inglaterra,  y  que  la  Inglaterra  ténia  miras  siniestras 
al  ofrecerla. 

No  fué  esta  la  ùnica  contrariedad  que  el  gobiemo  de  Câdiz 
experimentô  de  parte  de  las  cortes  relativamente  â  los  asuntos 
de  las  colonias  americanas.  El  ministre  britânico  résidente  en 
Câdiz  solicité  enérgicamente  la  autorizacion  de  abrir  comercio 
con  la  Arnérica  espaûola,  desde  que  las  cortes  se  reuniesen  ; 
pero  esa  solicitud  fué  bruscamente  rehusada.  Sin  embargo,  la 
regencia  insistiô  de  nuevo  sobre  este  objeto  ante  la  legislatura 
nacional,  de  modo  que  fué  tomado  en  consideracion  en  unas 
sesiones  sécrétas.  Al  promediar  de  abril  de  1811  comenzô  â  di- 
vulgarse  esta  noticia,  é  inmediatamente  los  papeles  pùblicos  se 
Uenaron  de  invectivas  contra  el  gabinete  de  San  James.  Entre 
varias  publicaciones  sobre  esto,  una  es  particularmente  notable, 
â  saber,  el  comulado  6  consejo  de  comercio,  bajo  la  autoridad 
del  présidente,  cônsules,  diputados  y  otros  miembros,  convo- 
cados  el  20  de  julio  de  1811,  con  el  objeto  de  discutir  la  cues- 
tion.  Ese  manifiesto  tendia  â  probar  «  que  un  libre  coi  >;!do 
con  las  provincias  americanas  causaria  â  la  Espaiia  mayor  mal 
que  el  que  hasta  entônces  hubiese  experimentado  ;  que  los  que 
deseaban  establecerlo  eran  impostores,  y  merecian  ejemplares 
castigos  y  destierro  perpétue  ;  que  la  suerte  de  la  Espaûa  y  su 
existencia  politica  dependian  de  la  solucion  de  esta  cuestion. 
Los  nombres  de  los  que  proponian  tan  desastroso  comercio 
(aôadiase),  deberian  trasmitirse  â  la  posteridad,  y  entregados  de 
generacion  engeneracion  âla  indignacion  pùblica.  Los  Americanos 
no  han  pedido  el  establecimiento  de  este  libre  comercio,  y  hasta 
clamarian  contra  semejante  medida  como  perjudicial  â  sus  inte- 
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reses.  Asegurâbase  que  la  Espafla  se  arruiiiaria  infaliblemente 
en  servir  asî  de  instrumente  al  extranjero,  y  que  la  caiila  de  su 
comercio  y  de  sus  manufacturas  arrastraria  necesariamentela  de 
su  libertad.  En  fin,  presentâbase  el  proyecto  propuesto  como 
subversive  de  la  religion,  del  ôrden  y  de  la  sociedad.  » 

Aunque  los  diputados  de  la  America  y  muchos  Europeos  sos- 
tuviesen  que  la  proposicion  de  un  libre  comercio  era  una  medida 
polîtica  y  necesaria,  la  mayoria  de  las  cortes  cediô  â  las  repre- 
sentaciones  del  consulado  de  Câdiz,  y  rechazô  formabnente,  el 
13  de  agosto  de  1811,  la  solicitud  del  ministre  ingles. 

Miéntras  que  la  mediacion  propuesta  por  el  gobierno  ingles 
y  las  soUcitudes  de  los  diputados  de  la  America  se  frustraban 
ante  las  cortes,  los  ejércitos  del  gobierno  revolucionario  obtenian 
importantes  victorias  en  la  America.  Poseian  todo  el  territorio 
que  comprenden  Buenos  Aires,  Venezuela  y  la  Nueva  Granada, 
con  excepcion  de  algunas  plazas  fuertes  y  provincias.  Los  Meji- 
canos  patriotas  se  habian  apoderado  de  muchas  plazas  en  el 
gobierno  de  Méjico  bajo  Morélos,  Rayon,  Vittoria  y  otros;  al- 
gunos  proyectos  de  revueltas  habian  sido  descubiertos  en  Méjico 
mismo  ,  y  Lima  estaba  amenazada  de  insurreccion. 

Tal  era  la  situacion  polîtica  de  la  America  espaîlola,  cuando 
despues  del  inaudito  desastre  de  Moskou  y  de  la  destruccion 
del  ejército  frances,  las  potencias  reunidas  del  Norte  invadieron 
â  la  Francia  por  la  Suiza,  y  los  Ingleses  y  los  Espanoles  por  los 
Pirineos.  Atacado  hasta  por  el  rey  de  Nâpoles  —  su  cuùado  — 
abandonado  por  la  nacion,  cuyos  votos  no  habia  consultado  en 
los  ùltimos  tiempos,  Bonaparte  perdiô  el  imperio.  Todo  era 
bueno  para  él,  con  el  fin  de  sabr  de  la  embarazosa  situacion  en 
que  le  colocaba  la  invasion  de  los  aliados.  Dos  prisioneros  de 
distincion  estaban  en  su  poder,  el  rey  de  Espana  y  el  jefe  de  la 
Iglesia  catôlica  ;  esperando  sacar  partido  de  su  libertad,  se  la 
restituyo. 

Fernando  volviô  â  entrar  en  su  reino,  bajo  los  auspicios  mas 
favorables,  para  confirmar  la  buçna  opinion  que  sus  sùbdjitos 
habian  concebido  de  sus  virtudes.  Los  sufrimientosdesujuven- 
tud  habian  excitado  la  compasion  de  los  Espaùoles  y  de  los 
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Americanos  ;  y  la  traicion  por  cuyo  medio  hahia  sido  sustraido 
de  su  reinoles  inspiraba  tal  interes  en  su  favor,  que  su  adhésion 
rayaba  ya  en  adoracion.  Arruinada  la  Espafia  por  seis  afios  de 
la  guerra  mas  desastrosa ,  —  la  America  espa&ola  hecha  presade 
las  disensiones  civiles,  —  desgarrada  por  la  animosidad  de  los 
partidos...  —  \  que  ocasion  tan  feliz  para  mostrarse  Fernando 
como  el  rçstauradpr  de  la  tranquilidad  y  el  me4iador  entre  sus 
sûbditos,  y  aun  para  presentarse  en  medio  de  los  partidos  como 
un  ângel  de  paz  !  La  restauracion  de  la  monarquia  y  la  vuelta 
del  rey  terminaban  la  guerra  delà  Penînsula,  emprendida  para 
obtenerlas  ;  esa  vuelta  debia  iguabuente  poner  término  à  la 
guerra  en  la  America  espaiiola,  pues  que  la  sola  ausencia  de 
Fernando  la  habia  hecho  nacer.  En  el  becho,  â  la  noticia  de  la 
caida  de  Bonaparte  y  de  la  restauracion  del  rey  de  Espafla,  so- 
brecogidos  de  asombro  los  Americanos,  y  sumidos  en  una  espe- 
cie  de  estupor,  quedaron  en  la  inaccion  ;  y  ciertamente  habrian 
envainado  la  espada,  si  en  aquellos  momentos  se  les  hubiera 
ofrecido  la  menor  apariencia  de  paz.  Pero  la  politica  agresiva  y 
absolutista  que  adoptô  ulteriormente  el  rey  Fernando  VII  con 
sus  antiguas  colonias,  alentô  â  los  patriotas  robusteciendo  el  es- 
piritu  revolucionario ,  el  cual  cundiô  en  todo  el  continente , 
sellando  para  siempre  su  independencia  de  la  madré  patria. 
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La  habela  y  Santo  Domingo.  —  Tribus  indias  :  sus  guerras  con  loi  Espa- 
fioles.  —  Tr&flco  de  Iiidios.  —  Las  Casas.  —  Prosperidad  y  decadencia 
de  Santo  Domingo.  —  Destruccion  de  San  Cristôbal.  —  Asiento  de  los 
colonos  :  sus  pretensiones  :  guerra  con  los  Espanoles.  —  Filibusteros  :  su 
vida  de  piratas  :  llegaron  à  ser  grandes  guerreros.  —  Colonizacion  y  pro- 
greso  de  Santo  Domingo.  —  Influencia  de  la.  revolucion  fruncesa.  —  El 
gobernador  Peynier  y  el  coronel  Maudit.  —  Disolucion  de  la  junta  de  no- 
tables. —  Revolucion  de  Ogé  :  su  trâgico  fln.  —  Blanchelande.  —  Esfuer- 
zos  contra  el  espiritu  innovador.  —  Decreto  reaccionario. 
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El  primer  establecimiento  de  Colon  en  el  temtorio  haitiano 
fué  habela  (la  primera  ciudad  americana),  fundada  en  la  costa 
del  norte.  Santo  Domingo ,  fundada  por  su  hermauo  Diego,  no 
vino  â  ser  la  capital  de  la  isla  sino  algun  tiempo  despues. 

Las  tribus  indias  que  encontre  Colon  en  Haiti,  eran  de  una 
excelente  indole  ;  él  y  los  demas  Espaîioles  que  arribaron  â  ese 
pais  fueron  acogidos  por  ellas  de  la  manera  mas  afable  y  obsequio- 
sa;  pero  desgraciadamente  el  abuso  de  la  fuerza  y  los  excesos 
de  los  invasores  produjeron  muy  luego  una  reaccion.  Ligâronse 
contra  estos  los  principes  del  pais  (  caciques  ).  Llegaron  â  las 
manos  Indios  y  Espanoles,  con  éxito  vario  ;  pereciendo  hasta 
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el  lUtinio  de  aqucllos,  y  giiarniciones  enteras  de  les  scgiindos. 
La  superioridad  de  las  armas  de  fuego  puso  término  A  tan  ro- 
flido  combate.  De  un  millon  de  indigenas  que  habia  en  la  isla 
al  tiempo  del  descubrimiento,  apénas  quedaban  algunos  mi- 
Uares ,  sesenta  afios  despues  ;  de  modo  que  para  flnes  del  siglo 
XVI,  ya  se  habia  extinguido  la  raza  primitiva. 

Estas  cosas  tuvleron  lugar  bajo  ambos  Golones,  Bobadillo, 
Obando,  y,  sobre  todo,  bajo  Roderigo  Albuquerque,  quien  dirt, 
el  primero,  la  idea  del  trâfico  de  vendcr  los  Indios  y  adjudicar- 
los  en  pùblica  subasta.  Tan  solo  las  Cdsas  se  mostrô  humano 
en  esos  dias  de  matanza.  Habia  Uegado  este  à  las  Antillas, 
cuando  el  segundo  viaje  de  Colon  ;  desde  que  viô  â  los  natu- 
rales ,  tuvo  simpatias  por  ellos ,  basta  el  punto  de  consti- 
tuirse  en  defensor  suyo  cuando  regresô  â  Espafla.  Dedicô  toda 
su  vida  al  ejercicio  de  tan  hermoso  y  cristiano  patronato.  Soli- 
cité con  tanto  ahinco,  ya  ante  Carlos  Quinto,  ya  del  ministre 
Ximénez,  el  nombramiento  de  inspectores  coloniales  encarga- 
dos  de  cierta  especie  de  censura  respecto  de  los  gobernadores,  y 
de  un  protectorado  oficioso  en  favor  de  los  Indios,  que  al  fin  lo- 
grô  coronar  susesfuerzos.  Desgracia  fué  que  tandulces  y  sabias 
medidas  solo  diesen  resultados  precarios  y  parciales. 

Consumôse,  pues,  la  despoblaôion  de  las  Antillas,  extinguién- 
dose  poco  â  poco  los  naturales,  diezmados  por  el  hierro,  el  ham- 
bre  y  la  miseria.  En  cambio,  la  emigracion  espaftola  afluia  â 
aquellas  regiones,  haciendo  de  la  isla  de  Santo  Domingo  su 
mansion  predilecta,  en  termines  que  su  capital  (Santo  Domiugo) 
llegô  â  ser  muy  pronto  una  ciudad  europea,  bajo  todos  respec- 
tes. Tanta  magnifîcencia  durô  poco,  puescomenzô  â  declinar  â 
principios  del  siglo  xvii,  cuando  las  rivalidades  europeas  vinie- 
ron  â  complicar  la  situacion. 

Los  Franceses  y  los  Ingleses  habian  ocupado  encomun,  desde 
1725,  una  de  las  Antillas  de  Barlovento,  —  la  isla  de  SanCristô- 
bal,  conquistada  â  los  Caribes.Muy  luego  juzgôla  Espaûa  dema- 
siado  peligroso  semejante  vecindario  ;  asi  fué  que,  de  transite 
hâcia  el  Brasil,  en  1730,  Federico  de  Toledo  atacô  esa  colonia, 
compuesta  en  parte  de  Ingleses  y  Franceses,  dispersé  â  sus  co- 
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lonos  y  destruyô  el  establecimiento.  Los  que  escaparon  al  hierro 
de  los  Espafloles  se  habian  dispepsado  en  todas  direcciones. 
Paite  se  fijaron  en  la  costa  norte  de  Santo  Domingo  y  en  la  isla 
de  la  Tortuga,  que  esta  separada  de  la  anterior  por  algunas 
léguas. 

Animados  de  pacificas  intenciones,  esos  aventùreros  preten- 
dian  fundar  alli  una  colonia  agricola  y  comercial,  explotar  el 
terreno,  y  organizar  cambios  con  los  Holandeses.  No  lo  enten- 
dian  asi  los  Espaôoles,  pues  no  querian  dejar  â  los  nuevos  ocu- 
pantes  el  derecho  de  goce  imperturbable.  Con  taies  précédentes, 
poco  tardaron  en  venir  â  las  manos,  haciéndose  una  guerra  de 
matanza  y  exterminio.  Los  aventùreros  adquirieron  por  tal  con- 
ducta  el  nombre  de  boucaniers ,  porque  acecinaban  las  carnes 
de  sus  adversarios  ;  y  tambieri  el  de  filibusteros,  que  la  historia 
nos  ha  trasmitido  desde  entônces  como  sinônimo  de  salteador 
en  mar  6  pirata. 

Organizados,  por  decirlo  asi,  en  su  anarquia,  estos  filibusteros 
Vivian  en  familia,  tenian  comunidad  de  bienes,  robaban  â  to- 
dos,  pero  no  se  desposeian  los  unos  â  los  otros.  Armaron  bar- 
quichuelos  con  los  cuales  infestaron  las  costas.  Poco  â  poco  los 
Franceses  y  los  Ingleses  del  establecimiento  de  San  Cristôbal 
volvieron  â  reunirse  en  la  Tortuga,  y  engrosaron  el  primer  nù- 
cleo  de  filibusteros.  Mas  numerosos  que  los  otros,  los  Ingleses 
impusieron  â  la  comunidad  un  jefe  de  su  nacion,  de  nombre 
Willis  ;  pero  de  Poincy,  gobernador  gênerai  de  las  Antillas , 
enviô  âtiempo  al  ofîcial  LeVasseur,  para  que  arrojase,  comolo 
hizo,  â  Willis  y  â  sus  companeros.  La  Tortuga  y  su  costa  fron- 
teriza  se  hicieron  francesas  :  en  vano  enviô  la  Espafia  una  es- 
cuadra  contra  los  aventùreros,  porque  Le  Vasseur  rechazô  â  cuan- 
tos  desembarcaron. 

Entônces  fué  cuando  !  surgieron  y  pulularon  las  expediciones 
y  depredaciones  maritimas.  Formados  en  grupos  de  cincuenta 
hombres,  los  filibusteros  se  escapaban  en  pequenas  embarca- 
ciones  que  una  sola  bordada  habria  bastado  para  echar  â  pique. 
Cuando  veian  un  buque  cualquiera,  lo  asaltabanalabordaje  ;  raro 
era  el  que  escapaba.  Al  cabo  de  algunos  meses  de  correrias,  ha- 
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bian  establecido  una  reputacion  tan  aterradora,  que  todo  buque 
asaltado  ténia  que  rendirse.  Cuando  regresabanâ  laTortuga  con 
sus  presas,  procedian  â  distribuirlas  ;  jurande  cada  pirata  que 
nada  sehabia  reservu,do  enprovecho  privado  suyo.  Todo  perjuro 
era  castigado  con  pena  de  muerte.  Despues  de  semejante  de- 
claracion,  se  arreglaban  las  partes,  cuyo  producto  se  consumia 
en  excesos  y  orgias. 

Si  algo  puede  excusar  una  vida  de  matanza  y  salteamiento, 
es  la  circunstancia  de  que  sometidos  mas  tarde  d  la  ley  comun, 
esos  piratas  expiaron  sus  crimenes  anteriores  por  medio  de 
ejemplares  servicios,  y  de  que  les  filibusteros  de  la  Tortuga  Ue- 
garon  â  ser  para  la  Francia  una  almâciga  de  excelentes  marines  ; 
â  eUos  se  debiô  la  tan  disputada  posesion  de  una  parte  de  Santo 
Domingo.  Grandes  y  conocidas  fueron  sus  proezas,  que  por 
cierto hacen  mucbo  honor â  la  irancia (i). 

Los  filibusteros  continuaron  su  vida  de  matanza  y  de  pillaje 
hasta  cerca  de  1666,  hâcia  cuya  época  Bertrand  d'Ogeron  se 
propuso  utilizar  tan  ferez  valor  para  la  colonizacion  de  Santé  Do- 
mingo. La  tarea  era  difîcil,  perque  se  trataba  de  infundir  gus- 
tos  sedentarios  â  espiritus  actives  y  aventmeros  ;  de  someter  â 
un  régimen  légal  â  piratas  ne  acostumbrades  a  ebedecer  ley  al- 
guna  ;  de  educar,  en  fin,  en  el  respete  del  monepelio  de  la  com- 
panfa  de  las  Indias  Occidentales,  a  un  pueble  de  piratas  extra- 
viade  hacia  muche  tiempo  en  punte  â  ideas  sobre  la  propiedad. 
El  babil  administrader  logro  buenos,  aunque  parciales  résulta- 
dos;  pero  ne  desmayô,  y  â  las  sablas  medidas pesteriores  que 
tomô  se  debieren  les  progreses  de  la  colonizacion  hâcia  la  época 
de  su  muerte. 

La  colonizacion  centinuo  progresivamente  baje  les  goberna- 
doresquele  sucedieron.Fundâronse  establecimientos  y  ciudades 
en  las  costas  setentrienal  y  oriental  de  Santo  Domingo  :  ailuye- 
ron  aUi  colenes  franccses,  y  la  isla  se  enriquecio  y  se  poblé  per 
medio  del  cultivo.  Obstâcules  y  embarazes  Imbe,  pero  no  bas- 


(1)  Véase  la  obra  Voyage  dans  les  deux  Amériques,  par  M.  A.  d'Orbigny, 
pâg.  19. 
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tantes  â  impedir  la  marcha  prospéra  de  aquella  région;  de 
modo  que  paralaépoca  de  la  revolucion  francesa,  en  1789,  pa- 
recia  que  la  isla  habia  llegado  al  apogeo  de  su  riqueza. 

Los  acontecimientos  de  la  metrôpoli  reaccionaron  entônces 
sobre  la  colonia  americana.  Una  sociedad  formada  en  Paris  bajo 
el  titulo  de  Amis  des  Noirs  (Amigos  de  los  Negros),  en  la  cual 
fîguraban  Mirabeau,  Brissot,  Condorcet,  Pétion  y  el  abate  Gré- 
goire, sirvieron  de  punto  de  apoyo  â  las  reclamaciones  de  los  hom- 
bres  de  color  que  querian  aplicar  de  luego  â  luego  los  principios 
absolutos  de  la  emancipacion  francesa.  Adoptando  los  colores 
nacionales,  Santo  Domingo  creiahaber  proclamado,  como  nuevo 
côdigo,  la  declaracion  de  los  derechos  del  hombre,  es  decir,  la 
igualdad  entre  clases  hasta  entônces  bien  deslindadas, —  el  amo 
y  el  esclavo.  Una  declaracion  de  la  Asamblea  constituyente, 
confecha  8  de  marzo  de  1790,  que  ponia  las  colonias  fuera  de 
la  ley  comun,  no  hizo  sino  agriar  los  ânimos,  sin  lograr  que  vol- 
viesen  â  la  obediencia.  Desde  entônces,  la  isla  no  fué  sino  un 
volcan  ;  intermitencias  hubo  en  las  erupciones,  pero  el  fuego 
continuô  siempre  subterrâneo. 

Dividiase  entônces  la  autoridad  en  dos  hombres, —  el  gober- 
nador  Peynier,  que  habia  sucedido  â  Ducassau,  y  el  coronel 
Maudit;  el  segundo  ejercia  de  hecho  los  poderes,  de  que  eratitu- 
lar  el  primero.  El  coronel  Maudit  era  activo,  hâbil,  concihador  ; 
habiase  atraido  parte  de  los  negros ,  lisonjeândoles  y  ahmen- 
tândoles  con  promesas  ;  y  de  este  modo  se  adquiriô  una  popu- 
laridad  efimera.  Esa  popularidad  le  animô  d  disolver  una  junta 
de  doscientos  trece  colonos  notables  del  pais,  que  habian  for- 
mado  ya  una  especie  de  carta  para  Santo  Domingo.  Ejecutôse 
aquel  acto  sin  violencia,  y  los  miembros  de  la  junta,  en  lugar  de 
protestar  por  medio  de  las  armas,  prefirieron  pasar  â  Francia, 
en  numéro  de  ochenta  y  cinco,  con  objeto  de-  abogar  por  su 
causa  ante  la  Asamblea  constituyente. 

Miéntras  que  el  Léopard  conducia  â  esos  abogados  de  la  eman- 
cipacion colonial,  la  revolucion  de  Ogé  interpretaba  por  medio 
de  los  hechos  un  derecho  que  se  obstinaban  en  debatir.  Ogé  era 
im  mulato  jôven,  detreinta  anos,  mas  frances  que  criollo  ;  edu- 
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cado  en  Parie»  7  -lendo  servido  en  Alemania,  habia  conocido 
y  frecuentado  é  .  ts  hombres  célèbres  de  ambos  paises  ;  era 
miembro  de  la  sociedad  de  los  Amis  des  Noirs,  en  que  La- 
fayette  y  Grégoire  lo  habian  hecho  admitir.  Sea  que  Ogé  no  fuese 
sino  el  agente  de  dicha  sociedad,  sea  que  obrase  porsus  propias 
inspiraciones,  lo  cierto  es  que  de  regreso  â  Santo  Domingo  se 
rodeô  de  mulatos  descontentos,  y  logro  reunir  hâcia  los  lados  de 
la  Grande-Rivière,  â  quince  léguas  del  Cap,  un  partido  de  tres- 
cientos  disidentes;  pero  un  cuerpo  de  ejército,  enviado  en  su 
persecucion,  le  atac6  y  derrotô,  matândole  gran  numéro  de  los 
suyos.  Refugiado  en  el  territorio  espanol,  viviô  en  él  errante, 
hasta  que  en  virtud  de  la  extradicion  fué  puesto  â  la  disposicion 
de  la  justicia  francesa.  Ogé  fué  arrastrado  al  Cap  y  «  muerto 
â  golpes  {roué)  n  con  sus  complices  en  el  mes  de  marzo  de  1791. 
Blanchelande  habia  reemplazado  entonces  â  Peynier. 

De  este  modo  tratâbase  por  todas  partes  de  comprimir  el  mo- 
viniiento  de  los  ânimos  hâcia  las  innovaciones.  Paris  mismo  se 
prestaba  â  esos  medios  reaccionarios,  y  en  lugar  deuna  brillante 
aprobacion,  los  miembros  de  la  junta  colonial  encontraron  en 
un  informe  de  Barnave  la  compléta  desaprobacion  de  sus  actos 
y  medidas  de  rigor  contra  sus  personas.  Era  ese  un  triunfo,  es 
verdad,  del  partido  conservador;  pero  costô  caro  y  duré  poco  : 
en  la  colonia,  provocô  el  asesinato  de  Maudit,  ejecutado  por  sus 
propios  soldados;  en  Paris,  diô  orîgen  â  la  mocion  de  Grégoire, 
por  la  cual  los  hombres  de  color  eran  reconocidos  como  ciuda- 
danos  franceses,  con  el  mismo  tîtulo  y  derecho  que  los  blancos. 
<(  I  Perezcan  las  colonias  ântes  que  un  princiçio  1  »  —  dijo  un 
miembro  de  la  Asamblea,  y  el  decreto  pas6. 
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Apénas  fué  conocido  en  Santo  Domingo,  cuando  estallô  una 
doble  conjuracion,—  levantândose  los  blancos  contra  la  metrô- 
poli,  é  insurreccionândose  los  negros  contra  los  blancos.  Ter- 
rible fué  esta  segunda  rebelion,  hasta  el  punto  de  anular  la  pri- 
mera. Obrando  los  negros  con  un  acuerdo  aterrador,  el  23  de 
agostodel791,  se  sublevaron  â  un  mismo  tiempo  en  cuatro  6 
cinco  haciendas,  asesinaron  â  los  amos,  y  en  seguida  se  formaron 
en  grupos  para  marchar  contra  las  otras  parroquias  mas  inme- 
diatas  al  Cap.  La  guerra  estaba  â  las  puertas  de  la  capital.  En 
vano  intentaron  algunos  hacendados  defenderse  del  enemigo 
comun,  y  de  aliarse  contra  él.  Todo  el  campo  se  cubria  de  ban- 
das que  de  los  montes  acudian.  Cincuenta  y  hasta  cien  haciendas 
incendiadas  senalaban  el  paso  de  la  insurreccion.  El  Cap  temblo 
por  su  poblacion,  y  se  fortificô  y  organizô  sus  milicias.  Durante 
un  mes,  asi  se  combatio.  Dos  mil  blancos  y  diez  mil  sublevados 
perecieron  en  ese  primer  perîodo  de  hostilidades.  Ciento  ochenta 
haciendas  de  cana,  y  novecientas  de  café,  algodony  anil,  fueron 
destruidas.  Nacida  en  las  parroquias  setentrionales,  la  revuelta 
invadiô  los  distritos  del  occidente,  y  muy  luego  ardiô  toda  la 
parte  francesa  de  Santo  Domingo. 
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Esa  guerrade  exterminio,  â  menudo  suspendiday  continuada, 
presentô  desde  entônces  diversas  faces.  La  primera  parô  en  una 
especie  de  compromiso  con  la  insurreccion  triunfante.  Diôse  un 
nuevo  decreto  el  4  de  abril  de  1792,  y  très  comisionados  llega- 
dos  de  Francia  tuvieron  instrucciones  sécrétas  para  tomar  âlos 
negros  bajo  su  tutela  oficiosa.  No  era  esto  sino  la  consecuencia 
de  los  acontecimientos,  —  la  revolucion  marchaba  en  Paris,  y 
era  menester  que  marchase  en  Santo  Domingo.  En  vano  quiso 
luchar  Galbaud,  gobernador  nuevamente  nombrado,  contra  el 
pensamiento  y  el  mandate  de  los  comisionados.  Su  resistencia 
no  sirviô  sino  para  provocar  una  guerra  civil,  con  ayuda  de  la 
cual  sorprendieron  los  negros  el  Cap  Frances,  lo  incendiaron  y 
degollaron  â  todos  los  blancos  que  no  se  habian  refugiado  d 
bordo  de  los  buques. 

La  segunda  faz,  de  1793  â  1798,  abraza  las  tentativas  de  inva- 
sion efectuadas  por  los  Ingleses.  En  efecto,  Santo  Dommgo  les 
pareciô,  hâcia  ese  tiempo,  rica  y  fâcil  presa;  atacâronla  por  di- 
verses puntos,  se  apoderaron  del  muelle  de  San  Nicolas,  y  de  Je- 
remias  y  Puerto  Principe,  en  donde  se  mantuvieron  durante 
muchos  anos.  Pero  los  esfuerzos  reunidos  de  los  blancos,  negros 
y  mulatos,  la  insuficiencia  de  las  tropas  de  invasion,  las  enfer- 
medadesylainsalubridaddel  clima,  hicieron  insostenibles  aque- 
llas  posiciones,  y  forzaron  â  evacuarias.  Los  générales  White, 
Brisbane,Forbes,  Simcoe  y  Maitlandencallaron  alternativamente 
en  una  empresa  en  que  los  générales  republicanos  debian  tam- 
bien  usar  en  vano  de  su  intrepidez  y  experiencia. 

Durante  la  ocupacion  inglesa,  el  partido  de  los  negros  se  ha- 
bia  constituid).  Al  lado  de  los  jefes  primitives,  Jean-François, 
Biassou,  Boukmant  y  Rigaud,  habia  aparecido  un  nuevo  jefe, — 
un  negro  Uamado  Toussaint  Louverture.  Dotado  de  inteligencia 
y  actividad  en  su  juvéntud,  Toussaint  habia  sjdo  distinguido 
entre  300  negros  por  el  intendente  de  la  hacienda  Noe.  Se  le 
habia  enseiiado  â  leer,  escribir  y  contar.  Su  condicion  era,  pues, 
feliz  y  dulce,  cuando  estall6  la  insurreccion;  no  se  comphco  en 
ellaluego  al  punto,  sino  que  aguardô  que  los  acontecimientos  se 
hubiesen  disenado  de  un  modo  claro.  Hecho  entônces  teniente 
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Biassou,  y  despues  gênerai  en  jefe  de  los  negros,  adquiriô  tal  as- 
cendiente  sobre  ellos,  que  el  gobierno  frances  creyô  debia 
atraérselo,  confirmândole  su  grado.  Altemativamente  realista  y 
republicano,  Toussaint  fué  ante  todo  jefe  amigo  y  padre  de  los 
negros;  pensando  en  ellos,  con  preferencia, en todas las  estipu- 
laciones  y  tratados.  Entre  Toussaint  y  los  negros  no  llegô  â  in- 
terponerse  ambicion  alguna  personal  ;  y  aunque  â  raenudo  hizo 
abnegacion  de  sî.propio,  jamas  les  olvidô.  Desde  que  el  pais 
quedô  libre  con  la  evacuacion  de  los  Ingleses,  su  primer  cui- 
dado fué  hacer  reconocer  y  proclamar  la  independencia  de  los 
hombres  de  color.  Dirigiô  despues  â  la  poblacion  hâcia  el 
cultivo  de  las  tierras:  no  conservé  sino  parte  del  ejército,  que 
sometiô  â  la  disciplina  y  al  manejo  de  la  armas.  Dictô  -y  rea- 
lizô  varias  otras  medidas  de  fomente  ,  y  colocô  la  primera 
piedra  de  un  edifîcio  elevado  â  la  independencia  del  pais. 
Conocido  y  respetado  en  toda  la  isla,  recorriô  tambien,  como 
triunfador,  la  parte  espanola  cedida  â  la  Francia  por  el  tratado 
de  1798. 

La  colonia  iba  â  renacer  colonia  de  negros,  bajo  el  patronato 
frances,  cuando  el  primer  consul  Bonaparte  creyô  de  su  deber 
alcanzar,  por  medio  de  las  armas,  una  soberania  ménos  nominal 
y  ménos  precaria.  Libre  ya  el  mar,  â  consecuencia  del  tratado 
de  Amiens,  zarpo  de  Brest  para  Santo  Domingo  una  escuadra 
de  25,000  hombres  bajo  las  ôrdenes  del  gênerai  Leclerc.  Ese 
armamento  se  présenté,  el  2  de  febrero  de  i802,  delante  de  la 
ciudad  del  Cap,  en  donde  mandaba  el  gênerai  negro  Henri 
Cristophe  :  intimôsele  â  este  se  rindiese ,  lo  rehusô  ;  pero  una 
vez  atacado,  evacuô  la  ciudad,  despues  de  haberla  incendiado. 
Respecto  â  Toussaint,  otros  fueron  los  medios  que  se  tentaron, 
—  el  seutimieMo  y  la  persuasion  ;  pero  ni  las  Mgrimas  de  sus 
hijos,  ni  los  para  él  honrosos  conceptos  de  una  carta  autô- 
grafa  de  Bonaparte ,  haciéndole  responsable ,  ante  Dios  y  los 
hombres ,  de  la  conducta  de  sus  negros ,  lo  decidieron  â  firmar 
siquiera  una  neutralidad  complaciente. 

Toussaint  viô  que  en  la  bandera  del  ejército  invasor  estaba 
escrito  este  lema  Esclavitud  de  los  negros,  y ,  sin  vacilar , 
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se  apercibiô  al  combate.  Di6  sus  instrucciones  â  les  générales 
Cristophe,  Dessalines  y  Laplume;  sus  tropas,  admirablemente 
organizadasparauna  guerra  de  emboscadas,  ponian  en  laùltima 
extremidad  â  la  intrepidez  y  actividad  francesas.  El  solo  sitio 
de  la  Crête  à  Pierrot  ocupô  casi  todo  el  ejército.  Viendo  que 
nada  se  consiguiria  par  las  armas,  Leclerc  apelô  â  la  diplomacia, 
torpe  al  principio,  pero  despues  mejor  dirigida  y  mas  feliz.  Pro- 
metiase  âlosnegros  unalibertad  y  unaigualdad  sin  condiciones, 
y  sus  générales  fueron  admitidos  â  capitulacion,  conservândoseles 
honores  y  grados.  Cristophe,  DessaUnes  y  Toussaint  transigie- 
ron  asi  d  su  turno.  La  paz  fué  firmada;  pero  desde  el  siguiente 
dia,  Toussaint  habia  sido  sustraido  de  su  retire,  puesto  en  un 
navîo  y  conducido  â  Francia,  donde  pereciô,  en  1803,  en  los 
calabozos  del  fuerte  de  Joux. 

Este  odioso  acto  de  mala  fe  hablô  elocuentomente  â  los  gé- 
nérales capitulados,  quienes  abrieronde  nuevo  las  hostihdades. 
Leclerc  no  pudo  contrastarlos,  pues  su  ejército  se  debilitaba  de 
dia  en  dia,  con  los  calores  y  los  grandes  estragos  de  la  fiebre 
amarilla.  La  conquista  de  la  isla  era  imposible.  Pretendiôse 
aterrar  â  los  negros,  ya  quevencerlos  no  era  hacedero;  al  efecto 
se  les  ejecutaba  en  masa,  y  hasta  se  azuzaba  contra  elles  per- 
ros  faméhcos,  —  atroz  medio  de  destruccion,  renovado  desde 
los  primeros  tiempos  de  la  conquista  ;  —  pero  esas  medidas  ex- 
tremas  solo  sirvieron  para  provocar  horribles  represahas.  Enfin, 
las  cosas  empeoraron  â  tal  punto,  que  fué  necesario  abandonar 
la  erapresa.  La  muerte  de  Leclerc,  un  nuevo  rompimiento  entre 
la  Frajicia  y  la  Gran  Bretana,  algunos  atrevidos  ataques  del 
gênerai  Dessalines,  que  sitiabalaciudad  del  Cap,  la  incertidurabre 
del  porvenir  y  la  imposibihdad  de  recibir  refuerzos,—  todo  eso 
provocô  é  hizo  necesaria  una  evacuacion.  Rochambeau,  sucesor 
de  Leclerc,  capitulô  con  Dessalines,  y  fué  obUgado  en  seguida 
a  entregarse  con  sus  tropas  â  la  merced  de  los  Ingleses. 

El  30  de  noviembre  de  1803  —  dia  de  la  evacuacion  —  Sauto 
Domingo  perteneciô  de  nuevo  â  los  negros.  El  gênerai  Dessa- 
Unes fué  nombrado  gobernador  gênerai  de  la  isla,  la  cual  tomô 
su  nombre  primitivo  de  Haiti.  Ese  liombre,  nacido  con  senti- 
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uiientos  ménos  elevados  que  Toussaint,  seîlalô  elpriiperperiodo 
de  su  poder  con  una  espantosa  matanza.  En  los  primeros 
dias  de  1804,  Haitî  tuvo  sus  Visperas  sicilianas.  Todos  los  blan- 
cos  fueron  degollados,  sin  distincion  de  edad  ni  sexo  ;  psçapân- 
dose  apénas  unes  çuantos  sacerdote^  y  raédicos.  Seis  meses  duré 
tan  horrible  matanza,  cuyas  victimas  np  tuvieron  guarismo. 

Dessalines  fundô  su  trono  sobre  çadâveres,  habiendo  sido 
coronado  el  8  de  octubre  de  1804.  El  era  negro,  y  en  1791  ser- 
via  â  otro  negro  cuyo  nombre  tomo  y  à  quien  hizo  sumiller 
suyo  â  su  adveniraiento  al  imperio.  Â  tal  extremo  Uegaron  los 
hâbitos  de  inhumanidad  y  barbarie  de  Dessalines,  que  çuando 
no  hubo  ya  blancos  que  sacrificar,  se  entregô  â  matar  ne- 
gros,  comenzando  por  sus  propios  oficiales.  Tan  horrible  con- 
ducta  provocô  una  conjuracion  entre  sus  tropas  ;  habiendo  sido 
asesinado  el  17  de  octubre  de  1806. 

Sucediôle  Cristophe,  rival  çuyo,  quien  parecia  entônces  desa- 
probar  las  crueldades  de  DessaUnes  ;  contentândose  aquel  con 
el  tîtulo  de  jefe  dcl  gobierno  de  Haiti.  Su  poder,  sin  embargo, 
no  se  afirmo  bien  sino  en  el  norte  de  la  isla.  El  comandante  de 
Port-au-Prince,  que  era  un  mulato  Uamado  Pétion,  hâbil  inge- 
iiiero  y  oficial  muy  instruido,  rehusô  reconocer  al  dicho  suce- 
sor,  y  formô  un  poderoso  partido  para  contrabalancear  el  suyo. 
Por  dos  aflos  se  disputaron  la  supremacia  los  dos  competidores, 
sin  que  se  resolviese  la  cuestion.  Triunfaba  Cristophe  y  conser- 
vaba  siempre  la  ventaja  sobre  Pétion  ;  pero  habia  en  este  taies 
recursos  de  constancia  y  de  tâctica  que  era  necesario  comenzar 
de  nuevo  y  â  cada  paso  la  lucha.  En  fin,  cansados  de  guerra, 
ambos  jefes  haitianos  depusieron  las  armas.  Mucho  sufria  el 
pais  con  tan  sangrientas  discordias,  pero  se  olvidaron  las  ambi- 
ciones  personales  para  pensar  en  él.  Cristophe  se  coronô  rey, 
bajo  el  nombre  de  Henti  I";  Pétion  se  hizo  nombrar  présidente, 
y  ambos  soberanos  rivahzaron  desde  entônces  en  esfuerzos  para 
hacerflorecersusi'espectivosreinoyrepûbhca.  Desde  1811  hasta 
1818,  guardâronse  asi  las  exterioridades  de  la  buena  intehgen- 
cia;  pero  habiendo  muerto  Pétion,  y  sucedidole  Boyer,  creyô 
Cristophe  Uegadala  hora  de  reaUzar  sus  usurpaciones.La  guerra 
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comenzô  de  nuevo  en  el  cuartel  do  la  Çrande-Anse ,  y  fué 
favorable  à  Boyer.  Prudente,  persévérante  y  hâbil,  el  nuevo  pré- 
sidente acabô  de  ganarse,  por  medio  de  sus  acciones,  â  los 
que  sus  armas  no  habian  sometido.  Cristoplie,  por  el  contra- 
rio, cada  dia  mas  injusto  y  cruel,  disgustô  d  los  suyos,  y  aun 
se  concitô  la  mala  voluntad  de  su  ejército.  Estallô  contra  él 
una  conjuracion  militar,  en  la  primera  quincena  de  octubre  de 
1820,  y  se  habria  desenlazado  con  el  asesinato  de  Cristophe,  si 
este  no  hubiera  preferido  quitarse  la  vida.  El  26  de  octubre, 
la  parte  francesa  de  Haiti  no  formaba  sino  una  sola  repùblica, 
bajo  la  presidencia  del  prudente  Boyer.  En  1822  se  apoderô  de 
la  parte  espaîiola,  con  un  golpe  de  mano.  Do  esa  manera,  toda 
la  isla  no  formé  desde  entonces  sino  un  solo  Estado,  en  manos 
de  un  mismo  jefe. 

Cuando  la  independenria  de  la  isla  hubo  sido  un  hecho  con- 
sumado,  el  gobierno  frances  no  se  desdenô  y  a  de  tratar  con 
Boyer.  Mucho  tiempo  hacîa  que  los  Borbones  habian  tratado  de 
obtener  el  reconocimiento,  al  ménos  nominal,  de  una  suprema- 
cia  metropolitana,  para  lo  cual  se  habian  dirigido  alternativa- 
mente  â  Pétion,  â  Cristophe,  y  mas  tarde  d  Boyer.  Los  très  se 
habian  negado  d  ese  reconocimiento,  exigiendo  que  su  punto  de 
partida  fuese  el  del  nuevo  Estado.  El  gabinete  de  las  Tullerias 
resistia,  queriendo,  por  via  de  satisfaccion,  se  le  reconociese  en 
el  tratado  una  soberania  exterior  sobre  Haïti.  Mr.  Esmangart 
uso  de  su  elocuencia  diplomdtica  para  expUcar  d  los  enviados 
haitianos  que  esa  concesion  no  ténia  valor  real,  y  no  imphcaba 
ninguna  réserva  séria.  El  asunto  tuvo  mal  éxito  esa  vez;  pero 
se  emprendiô  con  mayor  éxito,  en  juho  de  1825,  por  la  interpo- 
sicion  del  baron  Mackau.  La  Francia  reconociô  la  independencia 
de  Haiti  mediante  unaindemnizacion  de  150,000,000  de  francos, 
pagadera  en  cinco  plazos  iguales,  de  los  cuales  el  primero  debia 
vencerse  el  31  de  diciembre  de  1825.  Como  es  sabido,  estas 
condiciones  tan  onerosas  para  la  repiibUca  de  Haiti  no  han  sido 
rehgiosamente  cumpUdas.  Ciento  cincuenta  miUones,  fuera  de 
las  cargas  ordinarias,  eran  una  deuda  tan  pesada,  que  al  firmar 
el  tratado,  era  de  creerse  y  esperarse  este  resultadp. 
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La  Repùblica  de  Haïti  ha  sido  juzgada  de  modes  muy  diverses 
y  aun  epuestes,  prestàndese  hasta  les  guarismes  y  la  estadis- 
tica  à  cubrir  las  mentiras  de  partido.  La  verdad  esta  entre  todas 
esas  opiniones,  que  en  su  mayor  parte  son  per  cierto  interesadas. 

La  isla  no  es  rica  hasta  ahera,  ni  puede  série.  Un  pais  no 
sufre  una  guerra  de  exterminio ,  ni  trastorna  su  pacte  social, 
sin  que  su  vida  deje  de  cemprometerse  mucho  tiempe  ;  un  pais 
no  cambia  de  âmes  sin  que  se  cenmueva  prefundamente.  nom- 
bres nacidos  esclaves,  6  medelados  para  la  esclavitud,  se  des- 
pertaron  libres  un  dia.  En  prefunda  calma,  miraron  en  su 
derredor,  y  se  encontraron  con  prepiedades  sin  amos,  con 
campes,  casas,  génères  de  teda  clase,  saces  de  oro  y  de  plata. 
Dijeron  para  si  :  «  Estas  riquezas  jamas  se  agetarân.  i  Hay, 
entônces,  necesidad  de  trabajar?  Trabajar  es  el  estado  del 
esclave  ;  ya  ne  semos  esclaves.  » 

Per  etra  parte,  la  guerra  ténia  ecupades  tedes  eses  brazes,  y 
miéntras  que  la  tierra  ne  fuese  definitivamente  cenquistada, 
elles  ne  querian  moverla,  per  temor  de  sembrar  para  êtres. 
Las  ideas  de  ôrden,  de  prepiedad,  de  censtaucia  en  el  trabajo, 
de  perfeccien  agricela,  etc.,  no  pedian,  pues,  inflltrarse  sino 
peco  â  pece  en  peblacienes  perezosas  per  naturalcza.  Ademas, 
aunque  dueiies  de  si  prepies,  les  Haitianos  permanecieren  per 
mucho  tiempe  del  bande  de  las  nacienes  eurepeas.  Elcemercie — 
ese  resultado  de  la  agricultura  —  estaba  per  rehacerse  en  sus 
puertes.  El  gobieme  pacifiée  de  Boyer,  sus  elevados  talentos, 
justicia  y  dulzura,hancicatrizado  y  a  algunas  de  esas  heridas  ;  las 
demas  desaparecerân  con  el  tiempe.  Haiti  alcanza  hoy  tedavia 
una  épeca  transiteria  y  cenfusa  ;  no  se  juzgara  sino  mas  tarde, 
de  un  mode  imparcial,  de  le  que  le  haya  proporcionade  la  con- 
quista  de  su  independencia  (*). 

(1)  Véanse  las  siguientes  obras  : 

Voyaga  dans  les  deux  Amériques ,  par  d'Obbigny.  —  Moreau  de  Saint- 
MÉRT,  Description  de  Saint-Domingue.  —  Mémoires  de  M.  de  la  Luume, 
1790.  —  Histoire  de  la  révolution  de  Saint-Domingue,  par  M.  Dalmas.  — 
Histoire  de  la  révolution  de  Saint-Domingue,  par  le  général  Lacroix. 
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Causa  de  la  independencia  del  Brasil.  —  El  rey  don  Juan  VI.  —  Regen- 
cia  de  don  Pedro.  —  Sublevacion  é  independencia  del  Brasil.  —  Don 
Pedro  emperador.  —  Asamblea  constituyente.  —  Patriotas  :  guerra  contra 
los  Portugueses.  —  Ministerio  de  don  Pedro  I".  —  Los  Ândradas.  — 
Caida  del  ministerio  :  su  ascendiente  :  resultados  de  su  caida.  —  Disolu- 
cion  de  lu  asamblea.  —  Constitucion  del  Brasil  :  su  jura.  —  Prosecucion 
de  la  guerra  con  el  Portugal  :  el  comercio  de  Lisboa  en  su  favor.  —  Me- 
diacion  britànica.  —  El  Portug<il  reconoce  la  independencia  del  Brasil. 
—  Paga  el  Brasil  un  millon  de  libras.  —  Guerra  extranjera.  —  El  rey 
don  Juan  se  apoderade  Montevideo.  —  Incorporacion  delà  provincia  Cis- 
platina  al  Portugal.  —  Buenos  Aires  en  favor  de  la  Banda  Oriental.  — 
Comprometiô  don  Pedro  al  pais  en  una  guerra.  —  Una  convencion.  — 
Rcconocimiento  del  Estado  Oriental.  —  Guerra  de  Montevideo.  —  Don 
Pedro  no  cumpliô  su  mision.  —  Reflexiones  apiicables  al  Brasil- 

En  la  época  en  que  todas  las  colonias  espanolas  de  la  Amé-  cousa  quo  ipiar.u. 
rica  central  y  méridional  acababan  de  romper  los  lazos  que  las  '*  '|J|!|''j|  "'||,""' 
unian  à  la  metropoli,  el  Brasil  no  podia  quedar  sometido  al 
yugo  colonial.  La  presencia  en  Rio  Janeiro  del  rey  don  Juan  VI  y 
de  su  familia,  ;i  quienes  la  invasion  del  Portugal  por  los  Fran- 
coses  habia  forzado  en  4807  â  salir  de  Lisboa,  comprimiô  el 
movimiento  durante  muchos  anos  ;  pero  en  1821  sonô  la  hora 
en  que  al  viejo  rey  le  fué  preciso  elegir  entre  sus  dos  coronas. 
Lisboa,  Oporto  y  las  principales  ciudades  del  Portugal  se  babian 
sublevado.  Para  bacer  rostro  â  una  revolucion  inminente  y 
protéger  los  derecbos  hereditarios  de  la  casa  de  Braganza,  era 
de  absoluta  necesidad  que  el  jefe  de  la  dinastia  volviese  nue- 
VII.  5 
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vamt'uto  k  Lisboa.  Inmiiiéntc  cru,  â  l.i  vt^rdad,  el  poligro  en 
abaiidonar  al  Urasil ,  m  dondo  so  dojabaii  olr  las  aim^nazas 
de  la  inddiK'iidoucia  ;  poro  vl  rcy  Juaii  coiniHondia  que  era 
prcciso  110  avt'ulurarsi!  â  pcrdtTlo  fodo  dti  una  vez,  y  partie 
para  Eiiropa,  dcjaiido  â  su  liijo  dou  l'odro  el  gobleriio  del  Biasil 
cou  ol  titido  de  regeute. 

Pero  el  Brasil  no  ([uiso  exponerso  â  caer  nuevamcnte  bajo 
l'I  odioso  i'épi"<'ii  <b'  la  supreniaeia  inetropolitana,  y  se  levautô 
como  un  solo  liombre  pai.i  foii([uistai'  su  iudependencia  y  sepa- 
rarse  para  sieiiipre  de  la  iiiadre  patria.  En  tan  dccisivas  cir- 
cunstancias,  don  l'edro  toiiio  resueltainente  su  partido.  El  7 
de  setit'inbre  de  1821  aclaino  soleninemente  la  independencia 
del  lirasil,  y  el  Urasil  le  achunô  â  su  turno  eiiipenidor  suyo. 
Inniediatainente  fué  convocada  une  asainblea  constituvrate 
para  dar  una  constitucion  al  nuevo  iinperio. 

Entre  los  lionibres  que  toinaron  la  parte  principal  en  cse 
moviiniento,  es  neeesario  colocar  en  primera  linea  â  los  très 
liermanos  Andrada,  José  Bonit'acio,  iMartiin  y  Antonio  Carlos. 
Todos  très  liabian  ligurado,  como  représentantes  del  Urasil,  en 
el  seno  de  la  asamblea  constitiiyente  reunida  en  Lisboa  i)or 
consecuencia  de  los  acor/  '^  iinientos  de  1820.  La  energîa  con 
que  habian  defendido  h-,  deivobnç  de  su  patria  en  esa  asamblea, 
en  que  el  interes  metropolitano  era  enteramentc  poderoso,  les 
habia  conquistado  en  el  Urasil  una  inmensa  popularidad. 

De  vuelta  al  suelo  natal,  y  persuadidos  de  que  en  lo  succsivo 
solo  una  separacion  violenta  podia  asegurar  el  porvenir  del  Ura- 
sil, liiciéronse  apôstoles  de  la  independencia,  y  dieron  principio 
aunaguerra  encarnizada  contra  el  partido  portugues.  La  viva 
adhésion  del  régente  don  Pedro  dio  un  Jefe  y  las  mas  seguras 
garantîas  de  buen  éxito  al  moviiniento  provocucij  m...  ïo;,  Andra- 
das.  Proclamado  emperador  don  Pedro  I",  el'  i'  'ii  ■  Mistros 
suyos  a  dos  de  los  liermanos,  José  Uonifacio  y  Martini.  Toda 
la  accion  politica  se  concentré  en  sus  manos  y  en  las  del  tercer 
hemiano  —  Antonio  Cdrlos  —  asociado  â  su  intluencia. 

Les  Andradas,  cuyo  nombre  pcrmanece  invaiiablementeunido 
■.il  ''ccbo  giorioso  de  la  emancipacion  brasilefia,  uo  existen  ya,  y 
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puede haLlarse  de  esos  pursonijes  sin  tciiior  de  dcjarso engaflar 
por  las  pasionos  que  habiiui  «'xcilado  on  derredor  siiyo. 

Todos  très  cran  geuios  siip»  nores,  douiiiiA  !os  del  sentiiuiento 
patriôtico  mas  vivo,  sulicicntemente  io  tniidos,  nutruidos  sobre 
todo  con  esas  peligrosas  teonas  de  gobieruo  fjiie  la  revolucion 
fraiicesa  habia  puesto  en  boga,  y  (pic  han  hecho  tantais  >  ictimas 
entre  los  pueblos  destituidos  de  seiuido  prâcti(  o.  Como  todos 
aquellos  â  quienes  el  favor  popular  embriaga,  eran  inilexibles, 
;i1»s. Autos,  y  su  excesiva  vanidad  uo  toleraba  contradicciou  al- 
V  ni'    inimportarse  de  donde  proviniese. 

Cou  taies  disposiciones,  los  Andradas  no  podiau  Uovarsti  bien 
por  nmcho  tiempo  con  el  eniperador  don  Pedro  l"  ;  indifcrente 
on  cuanto  d  detalles,  cuyo  cuidado  abandonaba  voluntariamente 
A  sus  ministros,  ese  principe  ténia  la  iniciativa  y  el  instinto  de 
las  grandes  cosas,  y  no  queria  anularse.  Asi,  rompiôse  uego 
la  buena  inteligencia,  y  el  einperador  probô  â  sus  niinis  ?os, 
con  el  hecho  de  despedirlos,  que  podia  pasarsc  sin  ellos. 

Pero  los  très  hermanos  flguraban  todavia  en  el  seno  do  la 
asamblea  que  don  Pedro  habia  reunido  paradar  una  constiti- 
rion  al  imperio  :  sus  talentos  y  popularidad  aseguraban  su  pr»- 
ponderancia  en  esa  asamblea;  y  su  ambicion  contrariada  los 
convertia  en  jefes  naturales  de  una  formidable  oposicion.  Tal  fué, 
en  efecto,  el  papel  que  tomaron  al  abandonar  el  poder.  Desde 
entonces,  el  emperador  y  la  constituyente  ya  no  se  entendieron, 
y  todo  el  esfuerzo  de  los  Andradas  se  contrajo  â  mantener  la 
agitacion  en  el  pais  y  en  la  câmara,  ya  excitando  mas  y  mas 
los  odios  nacionales  contra  los  Portugueses,  ya  haciendo  sancio- 
nar  por  la  asamblea  todo  lo  que  el  arsenal  de  las  constitucioues 
pasadas  les  ofrecia  de  mas  exorbitante  y  de  mas  impracticable 
en  punto  â  teorias  ultra-democrâticas. 

En  taies  circunstancias,  que  cuadraban  â  su  carâcter  resuelto, 
don  Pedro  1°  tomô  al  punto  su  partido.  Un  dia  hizo  rodear  de 
tropas  <A  local  de  la  asamblea  constituyente,  sellar  sus  puertas, 
y  al  mismo  tiempo  un  decreto  impérial  anuncio  al  pueblo  bra- 
sileîio  que  esa  asamblea  estaba  disuelta,  y  que  iba  a  ser  convocada 
otra  que  debier.i  deliberar  sobre  un  proyecto  que  presentaria  el 


ti 


(îail.4:l 

tlo  lu  ciiila 
lUI  in'iiililrrln. 


Su  n'iRii.lii'iila 
al  iihiiiiJiiiKir 

rt    |>U'l'-t*, 


n<>$iiltii!u} 

lie  In  Cil!  la 

ilvl  iiiini.iU'i'io. 


Ditoliiclon 
(le   a  !i!>aiiiLlisi, 


l'-omcin 
de  cm  vocar  oira. 


'     'fl 


.m.. 


H 


^v    Ui 


1  ii-1 

-m 


i  /■  ■  :■:■■ 


if  ' 
■s  > 


:;:•,:: 4  • 


i\o  rui'  l'uiiipliiia. 


(.oiisiliiii'ion 
(lel  ll|^l^i|. 


Dunliiniuli;  n 
|;>s  liiislill<l:<dt'S 
cun  el  t'uitu^nl. 


de  liisbcia 

es  !';ivoinlilu 

ul  i;r  sil. 


Mi'ilinoion 

meii'»ail;i 
i1t>  \ii  liiglut"ii''i. 


68  PORTUGAL 

emperador,  y  que  daria  âlaslibertades  delà  nacion  mas  seguras 
y  majores  garantias. 

Guardôse  bien  el  emperador  de  realizar  su  promesa,  en  lo  to- 
cante a  la  reunion  de  otra  asamblea;  con  lo  cual  no  habria  h  écho 
mas  que  rcnovar  la  agitacion  parlamentaria,  seguro  de  no  dar 
punto  d  nada.  Pero  ayudado  en  su  obra  por  ministros  inteli- 
gentes  y  honrados,  diô  al  Brasil  lo  que  él  Uaniaba  con  toda  la  ex- 
presion  de  sus  votos,  mja  coustitucion  ,sabia  y  libéral,  y  con  la 
cual  se  gobierna  el  Brasil  todavia.  Sometida  a  la  sauciou  na- 
cional  y  unâniraemente  admitida  por  las  municipalidades,  que 
con  instancias  pidieron  al  emperador  la  pusiese  en  ejecucion 
luego  al  punto,  esa  constitucion  fué  promulgada  como  ley 
suprema  del  lirasil.  El  dia  Sri  de  marzo  de  1824,  el  emperador 
juré  solemnemente  observarla,  —  juramento  que  tambien  pres- 
taron  todos  los  t'uncionarios  del  imperio. 

Al  paso  que  se  rcalizaban  taies  succsos  en  el  interior,  las  lios- 
tilidades  continuaban  sieii.pre  con  el  Portugal;  y  bien  que  la 
corte  de  Lisboa  no  tuviese  ninguna  probabilidad  de  recuperar 
su  dominacion  sobre  su  autigua  colonia,  la  gucrra  ténia  el  grave 
inconveniente  de  mantener  en  estado  de  desorden  algunas  pro- 
vincias  en  que  el  partido  de  la  metrôpoli  contaba  con  sus  mas 
numerosos  adictos.  Sin  embargo,  era  necesario  terminar  :  los  Por- 
tugueses  habian  sido  batidos  en  la  provinciade  liabîa,  y  echados 
del  imperio  ;  por  otra  parte,  una  fragata  brasilena  interceptaba 
el  desembocadero  del  Tajo,  y  à  la  noticia  de  liaber  liecho  algu- 
nas pr(îsas,  el  comercio  de  Lisboa  habia  levantado  la  voz,  pidieudo 
con  instancias  se  aceptasen  los  heclios  consumados,  y  que  à 
falta  de  una  dominacion  para  siemprc  perdida,  al  ménos  se  de- 
volviesen  al  Portugal  sus  provechosas  relaciones  con  el  Brasil. 

Siempre  dispuesta  a  emplearse  en  los  asuntos  en  que  sus  in- 
tereses  comcrciales  y  su  intlueucia  tieuen  algo  que  ganar,  la  In- 
glaterra  intervino  para  reconcibar  los  dos  partidos.  Onmîmodo 
en  Portugal,  el  gabincte  de  Londres  determinu  tacilmente  alrey 
Juan  VI  â  entrar  en  negociacion  con  el  nuevo  imperio,  y  para 
mostrar  mejor  su  asceudiente  en  este  asunto,  hizo  nombrar 
como  plenipotenciaro  de  la  corte  <le  Lisboa  â  un  diplomâtico  in- 
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gles, —  sir  Charles  Stuart, —  oncargado  de  discutir  y  establecer 
las  bases  de  un  tratado  de  paz.  El  Portugal  reconociô  la  inde- 
pendencia  del  Brasil,  por  raedio  de  dicho  tratado,  colobrado  el 
29  de  agosto  de  i825,  bajo  la  mediacion  de  la  Inglaterra.  Pero 
con  un  negociador  ingles  no  debia  obtenerse  gratuitamente  ese 
reconocimiento  ;  y  por  medio  de  un  articulo  separado,  en  que 
quedaron  impresas  las  garras  del  leon,  el  Brasil  tuvo  que  obli- 
garse  â  pagar  al  Portugal  la  suma  de  un  milieu  de  libras  ester- 
linas,  para  el  reembolso  de  un  enipréstito  que  el  gobierno  de  Lis- 
boa  liabia  concluido  en  Londres  en  1823, 

Una  declaracion  de  reconocimiento,  que  daba  al  hecho  la  san- 
cion  del  derecho,  y  que  garantizaba  el  porvenir  del  nuevo  im- 
perio,  atribuyéndole,  aun  â  los  ojos  de  los  pablicistas  masquis- 
quillosos,  cl  pleno  cjcrcicio  de  su  soberania,  no  podia  pagarse  de- 
masiado  caro,  y  el  tratado  de  1825eraen  suma  un  fausto  aconte- 
ciniiento.  Pero  el  emperador  don  Pedro  I"  gustaba  de  aventuras, 
y  en  lugar  de  ocuparse  en  completar  la  pacificacion  del  pais,  en 
que  germinaban  todavîa  muchas  semillas  de  agitacion  y  de  dis- 
cordia,  tuvo  el  capricho  de  lanzarse  en  una  guerra  extranjera. 

El  rey  don  Juan  VI,arguyendo  con  un  derecbo  bastante  equi- 
voco  que  habria  obtonido  de  su  mujer,  liija  del  rey  Carlos  IV de 
Espana,  habia  tentado  por  primera  vez,  en  1812,  tomar  posesion 
de  Montevideo  ;  sus  tropas  liabian  invadido  la  Banda  Oriental, 
pero  la  Inglaterra  iutervino,  y  ;i  consecuencia  de  un  armisticio 
ilimitado  concluido  bajo  los  anspicios  de  lord  Strangford,  la  di- 
vision portuguesa  paso  de  nuevo  la  frontera. 

En  181  (),  estaban  los  Ingbîses  sin  duda  ocupados  en  otra  parte, 
y  la  tentativa  se  renovo  con  mas  éxito  ;  Montevideo  cayo  de  nue- 
vo en  mauos  del  rey  don  Juan,  y  la  dominacion  portuguesa  se 
estableciô  entodo  elEstado  Oriental.  Esa  ocupacion  recibiô  tam- 
bien  una  aparente  consagracion  légal,  porque  el  19  de  julio  de 
1821,  el  cabildo  de  Montevideo  (i)  décrété  la  incorporacion  de  la 
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(1)  Kl  cabildo  cra  una  especic  de  câmara  municipal,  cuya  aiitoriflad  no  se 
ejercia  sino  en  la  ciudad.  Asi,  el  acto  de  que  aqui  so  habla  fiié  atacado  en 
lo  ulterior,  por  cl  vicio  de  no  enianar  de  los  représentantes  de  la  nacion. 
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provincia  al  Portugal,  bajo  el  nombre  de  provincia  Cisplatina. 
Cuando  el  Brasil  se  hubo  declarado  independiente,  el  territorio 
oriental  permaneciô  siendo  parte  intégrante  del  nuevo  imperio. 

Pero  habianse  despertado  poco  â  poco  en  Montevideo  las  an- 
tiguas  antipatîas  que,  en  todos  los  puntos  del  globo,  ban  divi- 
dido  siempre  â  los  Espaîioles  y  los  Portugueses.  Algiinas  protes- 
tas sécrétas  se  esparcieron  contra  ol  voto  arrancado  al  cabildo 
de  Montevideo,  en  1821,  por  la  presion  de  la  autoridad  portu- 
guesa.  El  gobierno  de  Buenos  Aires,  como  centro  del  antiguo 
vireinato  espanol,  se  apersonô  en  favor  de  Montevideo,  y  pidiô 
al  Brasil,  por  medio  de  notas  amenazadoras,  la  restitucion  de  la 
Banda  Oriental,  como  que  formaba  parte  intégrante  de  las  Pro- 
vincias  Unidas  del  Rio  de  la  Plata.  El  gabinete  de  Rio  recbazô 
esta  pretension;  pero  un  puftado  de  emigrados  orientales  (en  nu- 
méro de  treinta  y  très)  desembarcô  muy  luego  en  la  provincia, 
excitando  â  sus  conciudadanos  â  sublevarse.  Las  tropas  brasile- 
nas,  debilitadas  por  la  desercion  de  casi  todos  los  Cisplatinos,  tu- 
vieron  que  abandonar  el  campo  â  los  insurgentes,  y  se  retiraron 
â  las  plazas  fuertes  de  Montevideo  y  la  Colonia.  Instalôse  un  go- 
bierno provisional,  que  proclamô  inmediatamente  la  indepen- 
dencia  de  la  Banda  Oriental. 

Tenian  lugar  estes  acontecimientos  en  1825,  â  la  sazon  en  que 
el  eraperador  don  Pedro  P  celebraba  la  paz  con  el  Portugal.  No 
siempre  es  fâcil  juzgar  imparcialmente  los  hecbos  pob'ticos  dis- 
tantes, y  se  corre  el  peligro  de  desembarazarse  de  las  pasiones 
del  momento,  con  las  cuales  deben  siempre  contar,  mas  6  mé- 
nos,  los  gobiernos.  Parece,  sin  embargo,  que  despues  de  la  ex- 
plosion de  aquellos  sentimientos  de  nacionabdad  que  acaba- 
ban  de  estallar  en  la  Banda  Oriental  con  tan  irrésistible  fuerza, 
habia  llogado  para  '•!  Brasil  el  caso  de  aceptar  los  hecbos  consu- 
mados,  y  de  hacer  respecte  â  esa  provincia,  tan  impaciente  en 
cuanto  al  vinculo  que  la  estrechaba  al  imperio,  precisamente 
lo  que  el  Portugal  aeababa  de  hacer  para  con  el  Brasil  mismo. 
No  fué  t;il,  por  desgracia,  el  parecer  del  emperador  don  Pedro  1°  ; 
niostr.îbase  inflexible  aute  los  obstâculos  que  encontraba;  y 
queriendo  habérselas  con  las  Provincias  Unidas  del  Plata,  co- 
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mo  que  habian  fomentado  la  insurreccion,  comprometiô  al  pais 
en  ima  de  esas  gucrras  en  que  las  nacionalidades  sirvende  tcma, 
y  cuyo  resultado  es  siempre  malo.  Duré  dos  ailos  esa  guerra,  con 
resultados  varies,  y  al  fin  terniinô  por  medio  de  una  convencion 
prelirninar  de  paz,  concluida  el  27  de  agosto  de  1828,  bajo  la 
niediacion  de  la  Inglaterra  ;  en  cuya  convencion  se  reconocia  la 
independeucia  del  Estado  Oriental. 

La  guerra  de  Montevideo  fué  el  desagi'adable  opisodio  del  rei- 
nado  de  don  Pedro  1°.  Esa  guerra  alterô  gravemente  su  popula- 
ridad,  porque  en  punto  à  guerras,  los  pueblostodo  loperdonan, 
niénos  el  mal  éxito  ;  gravô  su  erario  con  una  énorme  deuda  ;  y 
en  fin  (lo  que  quizas  no  fué  su  mayor  perjuicio),  d(îsvid  al 
principe  de  la  obra  de  pacificarlos  ânimos, —  obratan  necesaria 
despues  del  esfuerzo  de  una  separaciou  violenta  que  dejaba  sub- 
sistir  en  el  fonde  de  los  corazones  tantes  gérmenes  de  celos,  des- 
confianza  y  odio. 

Proclamar  la  independeucia  del  Brasil  y  hacerla  aceptar  por 
la  metrôpoli,  —  no  eran,  en  efecto,  sino  el  principio  y  la  parte 
mas  liicil  de  la^tarea  impuesta  â  don  Pedro.  Dotar  al  pais  de 
una  buena  constitucion,  Ci'a  mucbo  por  cierto,  y,  sobre  todo, 
para  cl  porvenir  ;  pero  eso  no  era  todo.  Era  menester  tambien, 
para  que  la  independeucia  produjese  los  frutos  magniûcos  que 
de  ella  se  esperaban,  y  para  que  la  constitucion  funcionase  ûtil- 
mente,  dedicarse  â  manejar  »  on  babilidad  â  los  hombres  y  las 
cosas;  era  menester  vigorizar  la  constitucion,  por  medio  de  un 
conjunto  de  leyes  que  liiciesen  pasar  i'icilmente  al  campo  de  la 
prâctica  el  espiritu  Libéral  y  conservador  que  domina  en  esa 
obra;  era  menester,  sobre  todo,  contraer  la  atencion  â  los  hom- 
bres en  im  Estado  nuevo  que  abria  â  la  ambicion  de  los  unes 
los  liorizontes  mas  vastes,  y  que  suscitaba  en  los  otros  el  pesar 
interminable  de  las  situaciones  perdidas;  pesar  que  présenta 
muy  de  cerca  al  pensamiento  un  desquite  que  debe  tomar. 

^Cumpbo  puntualmeutc  don  Pedro  con  ese  deber  que  le  impo- 
niau  las  circunstancias?  — Creo  que  no.  Esc  principe,  de  ins- 
tintos  generosos  y  maravillosamente  dotado  para  las  cosas  gran- 
des y  atrevidas ,  carecia  —  û  lo  que  me  parece  —  de  aquella 
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razon  serena  y  fria  que  calcula  los  detalles,  que  cuenta  con  los 
obstâculos,  y  que,  por  medio  de  la  prudencia  y  mesura  de  sus 
actes,  consigue  é  lalarga  refrenar  las  malas  pasiones  y  abrir  un 
véhicule  regularâ  las  pasiones  légitimas. 

Las  revoluciones  mas  naciontûes,  mas  necesarias,  mas  fecun- 
das  para  el  porvenir,  liacen  siempre  pagar  caro  su  realizacion. 
Si  el  progreso  es  la  ley  del  hombre,  ningun  progreso  considé- 
rable puede  cumplirse  sin  perturbacion  ni  conmociones  civiles, 
como  para  atestiguar  la  flaqueza  humana.  Al  romper  sus  lazos 
con  la  metrôpoli,  que  très  siglos  de  servidumbre  colonial  habian 
remachado,  el  Brasil  no  podia  salir  de  la  régla  comun,  y  un  es- 
pfritu  mas  atento  y  ménos  impetuoso  que  el  de  don  Pedro  1°  no 
liabria  preservado  al  imperio,  en  el  principio,  de  toda  falta  y  de 
todo  descontento.  Habia  un  trastorno  inmenso,  no  tan  solo  en 
las  situaciones  personales,  sino  en  las  aimas,  y  la  amenaza  ve- 
nia  ménos  de  los  intereses  excitados  al  extrême  que  de  las 
ideas.  Recuérdese  en  efecto  esa  época  de  1820  à  1825,  en  que 
todo  el  mediodîa  de  la  Europa,  la  Espana,  el  Portugal,  la  Italia, 
fabricaban,  con  ayuda  de  teorias,  constituciones  en  el  aire,  que 
debian  vivir  lo  que  viven  los  edificios  sin  base,  y  que  fueron 
aterradas,  casi  sin  dispararuntiro,  por  la  razon  Inunana  represen- 
tada,  proh  pudor!  por  las  bayonetas  de  la  Santa  AUanza.  Despues 
de  la  revolucion  francesa,  que  habia  vulgarizado  esas  teorias  y 
suministrado  el  terreno  comun  en  que  bordaban  todas  las  certes 
y  constituciones  del  mundo ,  la  educacion  politica  no  habia 
dado  un  paso,  y  lo  sublime  del  arte  consistia  en  sacrificar  la  so- 
ciedad  al  inviduo,  sin  provecho  jay!  ni  del  individuo,  porque 
arrebatada  al  reinado  la  corona,  y  mirada  con  menosprecio, 
era  impotente  para  dar  â  la  nacion  el  ôrden  y  la  seguridad  sin 
la  cual  ni  el  Estado  ni  los  particulares  prosperan  (i). 

(1)  Véase  Le  Brésil,  por  M.  Charles  Reybaud.  Paris,  1856,  pâg.  25-37. 

La  Historia  do  Brasil  desde  o  seu  descubrimento  por  Pedro  Alvarez  de 
Cahral  nié  à  abdicarûo  do  imperador  D.  Pedro  I,  por  Francisco  S.Constancio; 
Paris,  1839,  toino  II,  p'ig.  227  y  siguientcs. 

Epilome  chvonologico  du  historia  do  Brasil,  por  el  Dr.  Caetano  Lopez  do 
Moura  -,  Paris,  1860, 
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PARTE  HISTÔRICA. 

Resislencia  de  Buenos  Aires  â  las  invasiones  britânicas  en  1806  y  1807  — 
Pretenciones  del  principe  régente  de  Portugal.  —  Nota  al  cabildo  de 
Buenos  Aires  y  contestacion. —  Ideas  innovadoras  del  cabildo.  — Sintomus 
de  rcvolucion  — Liniers  jefedel  partido  patriota:  Martin  Alzaga  personifi- 
cacion  del  partido  reulista.  —  Comisionado  del  emperador  Napoléon  ;  sus 
pretensiones  son  rechazadas.  —  Juramento  de  fidelidad  â  Fernando  VU. 
—  Plan  de  Belgrano  sobre  una  monarquia  independiente.  —  Bclgrano 
comunica  con  Dona  Carlota.  —  Mal  éxito  y  primer  paso  de  la  revolucion. 

Sir  Woodbiiio  Parish,  en  su  obra  Buenos  Aires  y  las  Promn- 
cias  del  Rio  de  la  Plata  (D ,  dice  lo  siguiente  : 

((  La  heroica  y  afortunada  resistencia  que  en  Buenos  Aires  se 
liizo  enlos  anos  de  1800  y  1807  a  las  invasiones  britânicas,  cuyo 
buen  éxito  â  nadie  debia  sorprender  mas  que  a  ese  niismo 
pueblo,  hizolo  dcspertar  de  su  letargo,  y  conocer  por  vez  pri- 
mera toda  su  pujanza  y  la  debilidad  de  la  madré  patria,  redu- 
cida  de  heclio  entônces  poco  ménos  queâunaposcsionfrancesa. 

»  La  representacion  elevada  por  Buenos  Aires  al  gobierno  espa- 
nol  despues  del  primer  ataque  del  gênerai  Beresford,  pidiéndole 
anxilios  militares,  pues  que  se  sabia  con  certidumbre  que  aquel 
debia  repetirso  por  una  fuerza  mas  imponente,  solo  mereciô  la 

(1)  Véase  el  tome  1,  cap.  vi,  pâg.  93. 
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contestacion  de  que  esa  ciudad  se  defendiese  â  si  propia  como 
pudiese,  pues  que  el  gobierno  no  se  hallaba  en  estado  de  poder 
enviarle  ayuda  de  ningun  género. 

»  Al  aflo  siguiente  de  1808  fué  de  nuevo  amenazada  por  una 
invasion  proyectada  por  el  principe  régente  de  Portugal,  que  al 
paiecer  se  persuadiô  desde  el  momento  de  su  arribo  al  Brasil  de 
la  posibilidad  de  ensanchar  sus  doniinios  americanos  agregân- 
doles  las  Provincias  del  Rio  de  la  Plata,  prevaUéndose  para  ello 
del  derecho  hereditario  de  su  mujer  la  princesa  Carlota,  hija  de 
Carlos  rv,  y  hermana  de  Fernando  VU.  No  bien  desembarcô  en 
Rio  Janeiro  cuando  dirigiô  una  nota  al  vire  y  y  al  cabildo  de 
Buenos  Aires  (^),  intiniândoles,  que  con  motivo  de  la  disolucion 
aparente  de  la  inonarquia  espanola,  y  de  los  derechos  que  recaian 
en  la  princesa  Carlota,  por  la  abdicacion  de  su  padre  y  cautiverio 
de  sus  hermanos,  se  sometiesen  â  su  proteccion  y  gobierno , 
amenazândoles  en  caso  de  repuisa  con  romper  las  hostilidades, 
en  union  de  sus  aliados  los  Ingieses  (2). 
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(1)  Véase  el  documento. 

(t)  Véase  lo  que  sobre  esto  expresabn  el  virey  Linîers  en  su  exposicion 
6  maniflesto  dirigido  al  rey  de  Espana,  con  fecha  10  de  julio  de  1809,  en  que 
explicaba  los  sucesos  principales  ocurridos  durante  su  gobierno,  y  acusaba 
â  Don  Francisco  Javier  Elio,  gobcrnador  de  la  plaza  de  Montevideo,  por  si 
insubordinacion  y  manejos  subversivos. 

«  El  ministro  de  la  guerra  y  de  relaciones  exteriorcs,  Don  Rodrigo  Souza 
Coutinho,  cuando  creyé  que  Esparia  estaba  perdida,  se  déclara  jefe  de  una 
revolucion  contra  estas  provincias,  dirigiendo  al  cabildo  de  esta  ciudad  una 
carta  subversiva,  capaz  de  haber  ocasionado  un  incendie  gênerai,  é  intentô 
descuidarme  por  medio  de  una  negociacion  pacifica  dirigiéndome  un  en- 
viado  en  nombre  de  su  amo  el  principe  régente  de  Portugal,  el  cual  manifestô 
muy  luego  que  su  conducta  era  mas  propia  de  un  espia  que  de  un  negocia- 
dor.  Despues  que  concitô  elàninio  del  gobernador  de  Montevideo  y  de  algunos 
adictos  â  sus  ideas...,  se  retira  precipitadamente  de  aquella  plaza,  remitién- 
dome  un  oficio  atrevido  en  que  me  pedia  entregase  â  su  amo  nada  ménos 
que  la  Banda  Septentrional  de  este  Rio  de  la  Plata. 

»  El  ministro  Souza,  tomando  por  instrumento  â  la  Sra.  infanta  Uona  Car- 
lota y  al  Sr.  inrante  Dun  Pedro,  inundù  cl  vireinato  con  cartas  y  manifiestos 
impresos ,  alegando  en  elles  derechos  de  estos  dominios ,  indicai)do  al 
mismo  tiempo  actos  de  soberania  los  mas  completos  y  decisivos.  » 

Es  cierto  que  el  cabildo  de  Buenos  Aires  diô  csa  contestacion,  y  que  el 
virey  Liniers  rechazé  las  propucstas  del  enviado  portugues  Don  Joaquin  Cu- 
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»  Una  animosarespuesta  del  cabildo  (i)  exi)resando  su  décision 
à  sostener  les  derechos  de  la  Espafla  hasta  el  lUtimo  tranco,  y  d 
defenderse  â  si  propios,  como  lo  habian  hecho  hasta  entônces 
contra  todo  agresor  extrano,  entibiô  las  pretensiones  de  sus  ve- 
cinos  los  Portug\ieses,  d  la  vez  que  présenté  una  nueva  eviden- 
cia  irrécusable  de  la  incolunie  lealtad  de  los  Americanos  hdcia 
su  legitimo  soberano.  Se  enorguUecian  con  el  hecho  de  haber 
combatido  y  vencido  bajolas  banderas  espariolas;  esas  banderas 
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rado.  Pero  tambien  lo  es  que  IJniers  no  se  mantuvo  tan  firme  siempre  en  su 
fidelidad  al  monarea  espanol. 

El  Arequipeno  Goyeneche,  hombre  intrigante  si  los  ha  habido,  despues  de 
enganar  por  una  parte  al  rey  José,  impuesto  à  la  Ëspaiia  porj  Napoléon,  en- 
ganô  tambien  à  la  junta  central  de  Sevilla,  que  lo  hizo  brigadier,  y  le  confi6 
una  mision  â  America.  Llegado  al  Janeiro,  avocôse  con  el  régente  y  su  mi- 
nistre, y  se  encargô  de  la  entrega  de  un  sinnûmero  de  circulares  y  notas  di- 
rigidas  por  la  Carlota  â  los  vireyes  de  Kuenos  Aires  y  Lima,  à  los  intendentcs 
y  gobernadores,  â  las  audiencias,  etc.,  à  fin  de  que  la  reconociesen  como 
ùnica  y  légitima  soberana  de  las  Américas.   Llegado  Goyeneche  à  Bueno.'S 
Aires,  entregô  sus  comuniciiciones  â  Liniers,  que  lo  agasajô  sobre  manera,  y 
le  prodigô  toda  date  de  auxilios  y  recomendaciones  para  los  gobernadores, 
intendentes  y  chancilleiias  del  vireinato.  En  prosecucion  de  este  plan,  llegù 
Goyeneche  â  Chuquisaca  para  cuya  real  audiencia,  universidad  ô  cuerpo  de 
doctores,  arzobispo,  etc.,  conducia  tambien  pliegos.  En  Pizarro,  présidente 
de  aquella  audiencia  de  Ghârcas,  encontre  Goyeneche  \\n  fuerte  apoyo.  No 
asi  en  el  régente  de  elia  y  en  uno  que  otro  oidor  que  se  opusieron,  ''omo 
tumbien  en  eldoctor  Hudaiies,  rector  de  la  universidad,  y  en  algunos  ,   ^u- 
nes  abajenosy  como  se  llamaba  ulli  entônces  à  los  Argentines.  Los  principales 
opositores  â  los  Carlotinos  fucron  encarcelados  el  25  de  mayo  de  1809  por 
ôrdenes  que  Uegaron  al  virey,  é  inmediatamente  estallô  la  revolucion  de  Ghu- 
quisaca,  que  aunque  como  la  subsiguiente  en  Buenos  Aires  del  aho  10  pro- 
clamaba  su   fidelidad  al  monarea  Fernando  VII,  ténia  como  esta  muy  dis- 
tintas miras  ;  pruebu  de  ello  el  cnvio  del  doctor  Bustamante,  relator   de 
aquella  audiencia,  â  la  intendencia  de  Salta  para  oblener  su  cooperacion , 
que  fué  acordada.  Por  desgracia  no  se  quiso  adoptar  el  plan  enérgico  acori- 
sejado  por  Don  Juan  Antonio  A.  de  Arenàles,  delegado  â  la  sazon  de  Yam- 
parâez  (que  llegô  â  ser  uno  de  los  mas  distinguidos  générales  patriotas  en  la 
independencia),  y  por  Monteagudo,  Oteio,  el  mismo  Bustamante,  y  otro  ;  y 
esta  revolucion,  que  pudo  haber  sido  la  primera  en  dar  la  independencia  â 
Sud-América,  se  terminé  parte  por  la  inmovilidad  é  inaccion  à  que  se  redujo, 
y  en  parte  debido  à  la  expedicion  que,  à  las  érdenes  del  gênerai  Nieto,  en\  j^ 
Liniers  desde  Buenos  Aires  para  sofocarla. 
(1)  Véanse  los  documentos  histôricos. 
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ligadas  â  tantos  hechos  de  gloria  en  épocas  anteriores,  y  que  los 
descendientes  de  los  conquistadores  tremolaban  con  justo  or- 
gullo.  » 

La  reconquista  de  Buenos  Aires  (i)  desarrollô  el  espiritu  pù- 
Llico  en  el  pueblo  argentino,  haciéndole  adquirir  una  justa  idea 
de  su  poder,  y  disponiéndole  para  la  lucha  que  habia  de  darle 
nias  tarde  ser  y  vida  propia. 

Â  pesar  de  hallarse  forniado  de  Espafioles,  el  cabildo  era  el 
foco  de  las  ideas  innovadoras;  no  liniitândose  â  teorîas,  sino 
ejerciendo  solemnemente  actos  de  verdadero  soberano,  taies 
conio  la  deposicion  de  vireyes  y  otros  de  no  menor  entidad. 

En  presencia  de  esa  corporacion  transformada  en  verdaderos 
comicios  populares,  hallâbase  la  audiencia,  que,  como  cuerpo 
conservador ,  moderaba  los  împetus  de  aquella. 

La  semilla  revolucionai'ia  en  todos  estaba  incubada,  dando 
muestras  de  ello  los  partidos  que  ya  se  disenaban.  Todo  presa- 
giaba  que  los  diques  ibaii  â  romperse,  para  comenzar  la  terrible 
y  sangrienta  cruzada. 

El  partido  patriota,  compuesto  en  su  mayor  parte  de  los 
natives,  recouocia  por  jefe  â  Don  Santiago  Liiiiers,  rindiendo 
asî  un  tributo  de  justicia  y  gratitud  nacional  â  quien  acababa 
de  prestar  senalados  servicios. 

Ninguno  mas  â  propôsito  que  cl  alcalde  de  primer  voto,  Don 
Martin  Alzaga,  para  personifîcar  el  partido  realista,  pues  por 
todas  las  circunstaucias  era  el  représentante  nato  de  la  poblacion 
europea  y  el  caudillo  natural  de  los  batallones  espaûoles  orga- 
nizados  an  tes  de  la  invasion.  Para  apercibirse  â  contrastar  â  su 
competidor,  necesitaba  una  base  de  fuerza  respetable  ;  con  tal 
objeto  obtuvo  que  el  cabildo  mantuviese  â  sueldo  el  cuerpo  de 
artilleria  de  la  Union,  en  que  figur.aban  los  mas  decididos  rea- 
listas.  Contaba  tambien  con  otras  fuerzas  de  confianza. 

En  frcnte  el  uno  del  otro  partido,  cada  cual  aspirô  desde 
entônces  â  preponderar.  Nada  mas  natural. 


(l)Véanse  la  pégina  385  del  tom.  IV,  y  la  pagina  5  del  t.  V,  del  primer  pe- 
riodo  de  esta  ubia. 
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En  tal  situacion,  Uegaron  succsivamente  â  Buenos  Aires  las 
noticias  de  la  abdicacion  de  Carlos  IV,  del  motin  de  Aranjiiez,  de 
la  caida  del  principe  de  la  Paz,  del  cautiverio  de  Fernando  VII, 
y  de  la  proclamacion  de  la  dinastia  napoleônica  en  Bayona. 
Poco  despues  Uegô  un  comisionado  de  Napoléon,  con  objeto  de 
hacer  que  se  reconociese  en  el  Rio  de  la  Plata  la  nucva  dinastia, 
â  lo  que  propendian  tambien  las  autoridades  peninsulares. 

Tal  pretension  no  hallô  acogida;  léjos  de  eso,  las  noticias  Fueioiui..ii,ii,da.: 
mencionadas  produjeron  en  les  Espafloles  y  Americanos  de 
Costa-Firrae  el  sentiniiento  uniforme  de  resistencia  â  la  nueva 
dominacion. 

Sin  en)iargo,  no  iban  à  un  mismo  punto  por  el  mismo  caniino. 
El  partido  realista  pretendia  sustituir  su  dominacion  â  la  inva- 
sora,  y  de  consiguiente  â  la  de  Espana  en  el  pais  ;  miéntras 
(jiie  el  partido  patriota  ténia  en  mente  independizarse  del  poder 
de  la  Peninsula,  para  abrir  las  puertas  â  un  nuevo  ôrden  de 
cosas  y  establecer  un  gobierno  verdaderamente  propio  y  na- 
cional. 

Llegadas  â  este  punto  las  cosas,  se  présenté  en  Buenos  Aires 
un  emisario  frauces,  con  plipgos  de  los  ministres  espaftoles  y 
del  consejo  de  Indias,  invitando  â  que  reconocieran  la  nueva 
dinastia  napoleonica.  La  audiencia  y  Liniers  —  aquella  por 
deseos  de  conservar  intégra  la  monarquia  espanola,  y  este  por 
su  calidad  de  Frances  —  se  manifestaron  neutrales  respecto  â 
esa  pretension,  dejando  que  la  suerte  de  las  armas  decidiese  de 
los  destines  de  la  Espana  y  sus  colonias.  Pero  las  exigencias  de 
la  opinion  obligaron  â  Liniers  â  romper  el  silencio.  Efectiva- 
mente,  el  15  de  agosto,  anunciô  friamente,  pormedio  deuna 
proclama,  la  prôxima  jura  de  Fernando  VII,  ordenada  por  bando 
del  31  de  julio.  En  ese  documento  decia  :  ((  Nada  es  tan  con- 
»  forme  â  vuestra  seguridad  en  tiempos  tan  calamitosos,  como 
»  la  union  y  conformidad  de  opiniones  en  un  punto  tan  inte- 
))  resante  â  la  pùblica  felicidad.  Sigainos  el  ejemplo  de  nuestros 
»  antepasados  en  este  dichoso  suelo ,  que  sabiamente  supieron 
»  evitar  los  desastres  que  afligieron  â  la  Espana  en  la  guerra  de 
Il  sucosion,  esperando  la  suerte  de  la  metropoli  para  obedecer  â 
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»  la  autoridad  légitima  que  ocupô  la  soberania.  >»  Hoy  esta 
averiguado  que  esa  proclama  fué  redactada  por  uno  de  los 
oidores. 

El  21  da  agosto  tuvo  lugar  la  solcmnc  jura  de  Fernando  VU, 
en  medio  del  mayor  cntusiasmo  de  Americanos  y  Espaûcles  ; 
acto  que  presenciô  el  gênerai  Don  José  Manuel  de  Goyeneche, 
emisario  de  la  jmita  de  Sevilla. 

Pero  ya  se  ha  dicho  que  las  pretensiones  del  partido  realista, 
al  jin-ar  â  Fernando  VU,  cran  las  de  hacerse,  â  todo  trance, 
heredero  del  rey  cautivo,  «  forniando  una  Espaîla  americana,  » 
como  dice  Saavedra.  Tocante  a  esto,  Delgrano  dice  eu  sus  Me- 
viorias  :  u  En  Buenos  Aii'es  se  hacia  la  jura  de  Fernando  VU,  y 
»  los  mismos  Europeos  aspiraban  â  sacudir  el  yugo  de  la  Espafla 
»)  por  no  ser  napoleouistas.  Don  Martin  Alzaga  era  m*,  de  los 
»  primeros  corifeos.  »  ^ 

Ese  misnio  era  el  pensamiento  del  cabildo ,  revelailo  en  su 
proclama  del  dia  que  siguiô  al  de  la  jura  :  «  Dejad  à  la  Europa 
»  —  decia  —  el  cuidado  de  recuperar  sus  derechos  ;  entretanto 
»  vuestra  suerte  esté,  decidida,  y  nada  sera  capaz  de  variar  vues- 
»  tros  lionrosos  destinos.  No  se  escucliarâ  entre  nosotros  mas 
»  voz  que  la  del  monarcaquehabeis  juu/.o.  No  se  reconoceràn 
»  relaciones  distiiitas  de  las  que  os  unen  â  su  pe^sona.  » 

Desde  entônces  comenzaron  los  trabajos  de  Belgrauo  y  otros 
patriotas  para  crear  un  gobierno  independiente  y  nacional  en  el 
Rio  de  la  Plata,  y  su  primera  idea  fué  la  de  sustituir  una 
monarquia  constitucional  â  la  aiboluta,  y  la  proclamacion  de  una 
nueva  dinastia.  Fijâronse  desde  iuego  en  la  princesa  del  Brasil 
Dona  Carlota  Joaquina  de  Borbon,  hermana  mayor  de  Fer- 
nando VU  y  esposa  de  Don  Juan  de  Portugal,  conocido  desp'ies 
con  el  nombre  de  Don  Juan  VI,  y  que  residia  â  la  sazon  en  Rio 
Janeiro  en  calidad  de  régente  del  reino. 

Belgi'ano  se  explica  asi  sobre  su  plan  :  «(  No  viendo  yo  un 
n  asomo  de  que  se  pcnsase  eu  constitiûrnos,  y  si  de  que  si- 
»  guicsen  los  Americanos  prestando  mia  obediencia  injusta  â 
))  hombres  que  por  ningun  titulo  debian  mandarlos,  traté  de 
»  buscar  los  servicios  de  la  infanta  Carlota,  y  de  formai'  un  par- 


mil 
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»  tido  à  su  favor,  exponitiiuloinc-  â  lus  tiros  de  los  déspotas  que 
»  celaban  con  el  mayor  anlielo,  para  no  perder  sus  mandos  y 
»  para  conservar  la  Ainérica  dependionte  do  la  Espaiia,  aunque 
))  Napoléon  la  dominase  (i).  » 

Belgrano  ballô  secuaccs,  y  habiendo  tenido  lugar  \ma  jimta 
sccreta  de  patriotas,  con  objeto  de  concertar  su  plan,  tué  auto- 
rizado  para  continuar  la  negociacion. 

Pùsoso  Belgrano  en  conmnicacion  directa  con  la  infanta 
Carlota,  por  el  intermedio  de  algunos  pcrsonajes,  Uno  de  cstos 
ora  Don  Saturnino  Rodrîguez  Peîia,  el  priniero  que  liabia  conce- 
bido  el  plan  de  independizar  d  su  patria  bajo  los  auspicios  de  la 
Inglaterra.  Hé  aqui  lo  que  sobre  este  pensamiento  decia  Peîia  â  sus 
amigos  en  una  carta  con  fecba  4  de  octubre  de  1808:  «  Debemos 
))  decidirnos  â  la  mayor  brevedad  y  admitir  algun  gobierno  6 
»  establechtnento  bajo  un  sistema  libre,  honroso  y  respetable  al 
)i  mismo  tiempo  que  hcrôico,  util  y  ventajosisimo  â  sus  habi- 
i>  tantes...  Podemos  constituirnos  de  un  modo,  que  imitando 
»  solo  lo  bueno  de  los  demas  gobiernos,  y  poniendo  indestnic- 
»  tible  barrera  â  lo  malo ,  nos  elevemos  sobre  todas  las  na- 
»  ciones.  »  Mas  p.delante  dice  :  ((  La  aclamarân  (â  Dofia  Gar- 
»  Iota)  por  su  régenta  eu  los  términos  que  sean  compatibles 
»  con  su  dignidad  y  la  libertad  de  los  Americanos,  convo- 
»  cando  cortes....^  acordando  todas  las  condiciones  y  circuns- 
»  tancias  que  tengan  ô  puedan  tener  relacion  con  la  feliz 
»  independencia  de  la  patria  y  con  la  dinastia  que  se  establece.... 
»  Mis  intenciones  nunca  fueron  otras  que  las  de  sacrifîcarme 
»  al  bien  de  la  patria,  aprovechando  la  oportunidad  de  sacudir 
»  sin  los  horrores  de  una  sublevacion  6  tumulto  una  uominacion 
»  corrompida  por  el  abuso  de  unos  ministres  codiciosos,  y  que 
»  sin  estes  motivos  jamas  puede  debidamcnte  influir  en  la  feli- 
»  cidad  de  los  vasallos  un  rey  que  se  halla  â  la  distancia  que  el  de 
»  Espaha de  nosotros...  Aunque  debemos  afianzarnos,  y  sostener, 
»  como  un  indudable  principio,  que  toda  autoridad  es  del puello, 
»  y  que  este  solo  puede  delegarla,  sin  embargo,  la  creacion  de 

(t)  Ilisloria  de  fietyrano,  por  Bahtolomë  Mitre,  lom.  I,  pagina  162. 
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»  una  nueva  faiiiilia  rcal  nos  conduciria  â  mil  desôrdenes  y 
»  riesgos.  » 

El  enunciado  plan  no  tuvo  efecto  algiino ,  ya  por  la  oposicion 
del  principe  al  viajc  do  su  esposa ,  ya  por  lo  que  hizo  lord  Strat- 
ford  como  ministro  de  la  Gran  Bretafia  en  Rio  Janeiro ,  ya  en  fin 
porque  las  idcas  libres  del  plan  no  fueron  aprobadas  por  Dofta 
Carlota ,  pues  en  una  carta  suya  &  Liniers,  con  fecha  i'*  de 
noviembre,  le  denuncia  d  Peila  como  autor  do  una  conjuracion 
contra  la  seguridad  del  Estado,  lo  que  impulsé  al  virey  â  re- 
clamar  su  persona  como  reo  de  alla  traicion ,  con  fecha  3  de 
enero  de  1809.  À  esto  contestaba  ella  en  8  de  junio  del  mismo 
aflo  :  «  Ciertas  consideraciones  de  bastante  consecuencia  no  me 
»  lian  permitido  hasta  ahora  realizar  tu  solicitud  acerca  de  la 
»  romision  de  Saturnino  Rodrîguez  Pefla,  lo  que  tengo  bien 
')  présente  (i).  » 

Sin  embargo  de  no  haber  tenido  et'ecto  este  plan,  no  por  eso 
dejan  de  merecer  la  gratitud  nacional  los  que  lo  concibieron  y 
procuraron  ensayar.  Fué  el  primer  pa^o  dado  en  la  senda  de  la 
independencia  y  de  la  libertad  de  las  bellas  regiones  que  consti- 
tiiian  el  vircinato  de  Buenos  Aires. 

Desde  entônces  los  acontecimientos  fueron  precipitdndose 
diariamente,  hasta  el  dia  ou  que  intimando  el  cabildo  al  virey 
su  cesacion  en  el  mando,  arrogândose  para  ello  los  poderes  del 
pueblo,  fîrmô  Liniers  su  dimision  sin  resistencia,  y  autorizô  la 
l'ormacion  de  una  junta  suprema  del  vireinato,  que  le  subro- 
gaba  en  el  gobierno. 

EfîmtTO  fué  sin  embargo  el  triunfo,  pues  Ubre  el  virey  de 
toda  coaccion  y  aclamado  por  el  pueblo  y  las  tropas  americanas 
como  la  ùuica  autoridad  cuyo  mando  qucrian,  los  conjurados 
cabildantes  quedaron  aterrados,  y  fué  hecha  trizas  el  acta  de  la 
coaccionada  renuncia.  Desde  entônces  fueron  desarmados  los 
«uerpos  de  Espaîioles,  y  los  Amcricanos  conquistaron  el  derecho 
rxclusivo  dellevar  las  armas. 

(1)  Mitre,  obra  cilada,  el  mismo  tom.,  pagina  16i. 
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DOCUMENTOS. 

C0RRE8P0N0ENCIA 

ENTRE  EL  MINISTRO  DE  RELACIONES  EXTERIORES  DEL  BRASIL 
Y   EL  CABILDO   DE   BUENOS   AIRES. 

Nota  confidencial  del  ministro  de  relaciones  exteriores  de  S.  A.  R. 
el  principe  régente  del  Brasil,  dirigida  al  cabildo  de  Buenos 
Aires,  à  la  llegada  de  S,  A.  R.  à  Rio  Janeiro,  en  1808. 

iLUSTRiSIMO  CABILDO  DE  BlTENOS  AiRES , 

El  abajo  fîrmado  Don  Rodrigo  de  Souza  Coutinho,  ministro  y 
secretario  de  Estado  enclos  departamentos  de  guerra  y  nego- 
cios  extranjeros,  tiene  ôrden  de  su  augusto  amo  S.  A.  R.  el 
principe  régente  del^Urasil,  para  comunicar  â  Vuestra  Exce- 
lencia  el  hecho,  hoy  fuera  de  toda  duda,  delà  compléta  sujecion 
de  la  monarquia  espaîiola  â  la  Francia ,  y  d  su  peor  y  mas 
pérfido  enemigo.  Por  esta  circunstancia,  los  Espafioles-Ameri- 
canos  se  ven  abandonados  y  expuestos  â  nuevos 'desastres, 
despues  de  todos  los  sacrificios  que  han  hecho  ùltimamente 
defendiendo  con  buen  éxito  â  Buenos  Aires  contra  los  Ingleses. 
Pero  el  infrascrito  esta  convencido  de  que  Vuestra  Excelencia 
apreciarâ  debidamente  las  ventajas  de  la  linea  de  conducta  que 
paso  â  designar,  y  por  la  que  el  comercio  de  ese  pais  se  salvarâ 
de  una  compléta  ruina  ;  aprovechândose  sus  hijos  de  los  medios 
de  conciUacion  que  Su  Alteza  Real  desea  proponer  â  Vuestra 
Excelencia,  prefîriendo  no  unirse  â  sus  aliados  contra  ese  pais  ; 
union  que  no  dejaria  de  acarrear  aquellas  fatales  consecuencias 
sobre  sus  intereses. 

Por  lo  tanto.  Su  Alteza  Real  ha  ordenado  al  infrascrito,  que, 
al  mismo  tiempo  que  haga  saher  â  Vuestra  Excelencia  su  Uegada 
â  la  capital  de  Rio  Janeiro,  lo  que  confia  le  sera  satisfactorio, 
ofrezca  al  cahildo ,  lo  mismo  que  al  pueblo  de  Buenos  Aires  y  â 
todo  el  vireinato,  que  los  tomarâ  bajo  su  real  proteccion,  guar- 
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dândoles  todos  sus  derechos  y  fueros,  y  empeîiando  su  real 
palabra,  no  solo  para  no  gravarlcs  con  nnevos  inipuestos,  sino 
garantirlos  adenias  una  entera  libertad  do  comercio,  y  por  parte 
de  sus  aliados  un  ohido  de  lo  pasado ,  a  fln  de  cvitarles  las 
consecuencias  de  nuevas  liostilidades  en  su  contra,  que  puedan 
originarse  de  los  iiltimos  acontecimicntos. 

Almismo  tiempo  Su  Alteza  Real  ha  ordeuado  td  infrascrito  de- 
darar  francaniente  à  Vuestra  Excelencia  que  en  el  caso  que  estas 
proposiciones  aniistosas  (que  solo  se  presentan  a  Vueslra  Exce- 
lencia cou  el  objeto  de  impedir  la  inu'^cesaria  efusion  de  sangre) 
no  fuesen  aceptadas,  Su  Alteza  Real  se  considerarâ  en  la  necesidad 
de  hacer  causa  comun  con  supoderoso  aliado  contra  ose  pueblo, 
y  de  disponer  de  todos  los  inmensos  recursos  que  la  Providencia 
hapuestoâ  su  disposicion,y  cuyo  resultado  no  podrâ  serdudoso, 
por  nias  triste  que  pueda  ser  para  Su  Alteza  Real  el  presen- 
ciarlo,  y  el  pensar  que  naciones  unidas  por  los  vinculos  de  la 
misma  religion,  por  hâ})itos  y  costunibres  semejantes,  j  por  un 
idioma  casi  idéntico,  se  veau  euvueltas  en  una  guerra,  sacrifi- 
caudo  sus  mas  caros  intereses. 

Vuestras  Excelencias,  que  constituyen  el  cabildo  de  Buenos 
Aires,  los  padres  de  la  patria,  deben  acoger  estas  proposiciones 
para  tomarlas  en  su  mas  séria  consideracion  ;  y  en  el  caso  de 
que  deseen  sonietcrse  con  ese  pueblo  a  la  proteccion  y  vasallaje 
de  Su  Alteza  Real,  Vuestra  Excelencia  tendi'à  a  bien  proponer 
oficiabnente  por  su  parte  las  coudiciones  y  modo  que  el  caljildo 
juzguo  conveniente  para  su  réunion  bajo  el  dominio  de  tan 
grau  principe,  cuyo  resultado  no  podra  ménos  de  asegurar  la 
felicidad  del  pueblo,  que  tendra  enténces  niuclia  mayor  razon 
para  apeUidar  à  Vuestras  Excelencias  los  padres  de  la  patria. 

Esperando  la  contestacion  de  Vuestra  Excelencia  para  some- 
terla  al  conocimiento  de  nuestro  anio  el  principe  régente,  y 
confiando  tener  la  satisfaccion  de  contribuir  â  la  union  y 
gloria  de  dos  naciones  formadas  para  ser  hermanas,  y  no  ene- 
migas,  bajo  el  misnio  mas  bonévolo,  piadoso  y  poderoso  de  lo 
Mjberanos,  el  abajo  firmado  tiene  el  honor  de  ser,  etc. 

Don  Rolriguez  de  Solza  Ooutinho. 
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Contestacion  del  cabildo  de  Buenos  Aires  al  mimsti'o  de  negocios 
extranjeros  de  S.  A.  R.  el principe  régente  delBrasil. 

ExCELENTiSOfO  SeSoR  , 

Siempre,  y  en  todas  ocasiones,  la  muy  noble  y  muy  leal  ciudad 
de  Buenos  Aires  ha  sabido  mantener  y  honrar  aqiiel  glorioso 
timbre  que  le  fué  conierido  por  la  gratitud  y  consideracion  de 
sus  augustes  soberanos. 

Son  notorias  las  pruebas  que  recientemente  ha  dado  d  estes 
de  su  lealtad  y  fidelidad  al  resistir  lus  ataques  del  poderoso 
aliado  de  Su  Altcza  Real. 

Su  honor,  su  ftima,  sus  privilégies,  su  fehcidad,  estân  todos 
vinculados  en  el  nianteniniiento  del  doniinio  de  su  rey  y  senor, 
oi  mejor  y  mas  carinoso  de  todos  los  monarcas. 

La  mas  mînima  insinuacion  contra  la  reaMdad  de  estes  sus 
principioa  fijos  es  una  acriminacion  a  su  lealtad,  y  ima  into- 
lérable of(!nsa  para  eUos, 

Por  estas  ramones,  el  cabildo  ha  tenido  que  usar  de  mucha 
tolerancia  al  imponerse  del  contenido  do  la  nota  confidencial  de 
Vuestra  Excelencia  del  3  de  mai'zo  ultime,  por  la  qne  se  le  incita 
por  medio  de  proposiciones  Usonjeras  y  seductoras  â  deshgarse 
de  un  dominio  (|iie  pretieren  à  cualquiera  otro  de  este  mundo. 

Quiera  Vuestra  Excelencia  créer,  poniéndolo  en  conocimiento 
de  S.  A.  R.  el  principe  régente,  que  el  cabildo  de  Buenos  Aires 
jamas  olvidarâ  semejante  atïcnta;  y  sobre  todc,  puede  estar 
seguro  Vuestra  Excelencia,  como  tambien  el  principe  régente, 
que  si  estas  seductoras  ol'ertas  no  pueden  comnover  la  fidelidad 
dol  Sud-América,  mucho  ménos  son  adecuadas  para  elle  las 
aiuenazas,  acostumbrados  como  estân  a  arrostrar  todos  los  peli- 
gros  y  liacer  toda  clase  de  sacrificios  en  defensa  de  los  sagrados 
dorechos  del  mas  juste,  mas  piadoso  y  mas  bénigne  de  los  mo- 
narcas; y  si  en  otras  ocasiones,  y  tan  recientemente,  este 
pneblo  ha  dado  ante  el  mundo  pruebas  inequivocas  de  lo  que 
puede  hacerse  por  medio  del  valor  exoltado  por  la  lealtad  y  por 
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1808.  el  entusiasmo  de  una  causa,  de  igual  manera  esta  pronto  â 
derramar  hasta  la  lUtinia  gota  de  su  sangre  antes  de  permitir  que 
la  mas  iiunima  porcion  de  estos  vastos  territorios  sea  usurpada 
â  la  corona  de  Espafla.  Los  primeros  en  dar  un  ejemplo  de  esto 
serân  el  cabildo  de  Buenos  Aires,  encabezado  por  su  distin- 
guido  gênerai  Don  Santiago  Liniers,  â  fin  de  probar  â  toda 
Costa  su  lealtad  y  décision  en  continuar  fieles  â  su  rey  y  sefior. 
Dios  guarde  d  Vuestra  Excelencia  muchos  aûos. 


Buenos  Aires,  abril  29  de  1808. 


CARTA  DE  DON  SATURNINO  RODRIGUEZ  PENA, 

SOnilE  LA  CORONACION  DE  LA  PRINCESA  CARLOTA  EN  BUENOS  AIRES, 

Y  PROYECTO  DE   INDEPENDENGIA. 

(Manuscrite  autôgrafo.) 


Rio  Janeiro,  octubre  4  de  1808. 


Subie 

la  ncci'Sidad 

de  usiulilucei'se 

bajo  un 
«islema  libre. 


MUY  Senor  mio, 


En  esta  ocasion  tengo  el  gusto  de  escribir  â  V.  por  un 
seguro  conducto,  y  el  de  anunciarle  asuntos  do  la  mayor  conse- 
cuencia  :  y  aunqiie  la  incsperada  mutacion  de  Espana  nos  ha 
obligado  â  variar  de  sisteraa,  cstoy  nniy  seguro  que  el  présente 
colniard  de  gloria  â  sus  autores ,  de  satisfaccion  d  la  patria,  y 
de  felicidad  a  sus  habitantes.  Es  preciso  suponer,  que  habién- 
dose  apoderado  Bonaparte  del  rey  de  Espana  y  su  familia,  es 
una  quiniera  el  contar  cou  cualquiera  de  elles  :  es  asi  indispen- 
sable suponer  y  créer ,  que  las  Américas  son  el  objeto  de  la 
atencion  del  dia;  y  que  ùltiraamente  debenios  decidirnos  d  la 
uiayor  brevedad  a  adniitii'  algun  gobierno,  ô  establecernos  bajo 
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un  sistema  libre,  honroso  y  respetable,  al  mismo  tiempo  que 
herôico,  util  y  ventajosîsimo  a  sus  habitantes. 

En  estes  termines  aparece  hoy  nuestra  suerte.  Yo  debo  expli- 
carme  con  V.  con  la  niayor  franqueza,  y  asegurarle  que  la 
adjunta,  que  le  servira  de  introduccion ,  le  comprobard  que  no 
hablo  solaniente  por  mi  opinion,  sine  con  presencia  de  los 
mejores  documentos,  y  despues  de  una  detenida  reflexion  sobre 
los  intereses  générales.  Todo  gobierno  es  susceptible  de  abusos 
y  corrupciones  ;  pero  acaso  no  se  cuenta  en  el  mundo  una 
nacion  tan  feliz  d  la  que,  para  establecer  su  gobierno,  sus  leyes 
y  su  prosperidad ,  se  le  haya  rogado  y  propuesto  con  la  dulzura 
é  incomparable  generosidad  con  que  se  nos  convida  para  esta- 
blecer la  nuestra,  y  por  aquellos  mismos  que  tienen  el  mejor 
derecho  para  exigir  nuestras  adoracionesf  esto  no  tiene  ejem- 
plar,  y  podemos  por  tan  raro  arbitrio  constituirnos  de  un  modo 
que,imitando  solo  lo  bueno  de  los  demas  gobiernos,  yponiendo 
indestructibles  barreras  a  lo  malo ,  nos  elevemos  sobre  todas 
las  naciones. 

La  senora  dona  Carlota,  princesa  de  Portugal  y  del  Brasil,  é  ReiovaniM  prenda» 
infanta  de  Espana,  tiene  una  educacion  ilustrada  y  los  senti- 
mientos  mas  lierôicos.  Esta  mujer  singular  y  tanto  que  la  creo 
linica  en  su  clase ,  me  parece  dispuesta  a  sacrificarlo  todo  por 
alcanzar  la  noble  satisfaccion  de  servir  de  instrumento  a  la  feli- 
cidad  de  sus  semejantes.  Es  imposible  oir  hablar  a  esta  prin- 
cesa sin  amarla;  no  posée  una  sola  idea  que  no  sea  generosa, 
y  jamas  diô  lugar  a  1rs  que  infunden  en  estas  personas  la 
adulacion  y  el  despotisme  ;  parece  prodigiosa  la  venida  de  tan 
digna  princesa,  su  educicion,  intenciones,  y  demas  extraor- 
dinarias  circunstancias  que  1"  ^.dornan  ;  en  cuya  virtud  no  dudo 
ni  Vds.  deben  dudar  que  esta  sea  la  lieroina  que  necesitaraos,  y 
la  que  seguramente  nos  conducira  al  mas  alto  grade  de  felicidad  ; 
pero  ,  para  conseguirlo  ,  es  absolutamente  necesario  que  Vds., 
apartando  toda  preocupacion,  se  dediquen  a  meditar  con  ré- 
flexion sobre  sus  deberes,  intereses  générales,  y  urgentisimas 
circunstancias  del  dia,  y  despues  suplicar  a  S.  A.  R.  la  prin- 
cesa se  digne  ampararlos  y  protegerlos  ;  para  cuyo   fin  le 
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hacen  la  siguiente  proposicion  que  mo  atrevo  â  garantir,  etc. 

Los  Aniericanos,  en  la  forma  mas  solemne  que  por  ahora  les 
es  posible,  se  dirigen  à  S.  A.  R.  la  senoradonaCarlotaJoaquina, 
princesa  de  Portugal  é  infanta  de  Espana,  y  le  suplican  les 
dispense  la  mayor  gracia  y  prueba  de  su  generosidad  dignân- 
dose  trasladarse  al  Rio  de  la  Plata,  donde  la  aclamarân  por  su 
régenta  en  los  termines  que  sean  compatibles  con  la  dignidad 
de  la  una  y  libertad  de  los  otros.  Convocando  certes,  séria  muy 
conveniente  para  este  caso  acordar  las  condiciones  y  circuns- 
tancias  que  tengan  6  pucdan  tener  relacion  con  la  indepen- 
dencia  de  la  patria,  y  con  la  dinastia  cpie  se  establczca  en  la 
heredera  de  la  inmortal  reina  doîia  Isaljcl ,  quion  ciertameute 
tuvo  la  mayor  parte  en  la  conquista  de  las  Américas,  etc. 

Debo  muy  alto  concepto  h  la  pcnetracion  de  los  sugetos  que 
deben  inten'enir  en  tan  sagrada  materia,  para  tomarme  la 
conflanza  de  insimiav  los  articules  que  deben  acordarse  para 
radicar  y  eternizar  la  felicidad  del  nuevo  gobicrno  ;  pero  no 
juzgo  desaccrtado  que  Vds.  lo  hagan  eu  las  circularcs  que  deben 
dirigir  â  todaslas  ciudades  de  los  cuatro  vireinatos. 

Son  bien  manifiestas  por  si  mismas  las  causas  cpie  pueden 
haberme  obligado  â  abrazar  este  partido,  y  asi  solo  dire  :  que 
mis  honrosas  intencioues  nunca  fueron  otras  que  las  de  sacri- 
ficarme  al  bien  de  la  patria,  aprovechando  la  oportunidad  de 
sacudir,  sin  los  horrores  de  una  sublevacion  6  tumulte,  una 
dominacion  corrompida  por  el  abuso  de  unes  ministres  codi- 
ciosos  y  barbares  ;  y  que  aun  sin  estos  motives,  Jamas  puede 
debidamente  influir  en  la  felicidad  de  sus  vasaUos  un  rey  que  se 
halla  â  la  distancia  que  el  de  Espana  de  nosotros.  Con  estos  vivos 
deseos,  y  hallando  en  el  dia  d  la  mauo  toda  la  felicidad  que 
podia  solicitar  â  costa  tal  vez  de  mil  infructuosas  fatigas,  he 
creido  muy  de  rai  obligacion  participarlo  d  Vds.,  de  quienes  debo 
esperar  que  se  llenardn  de  aquel  heroico  entusiasmo  que  inmor- 
talizard  sus  nombres. 

Todos  los  demas  partidos  que  podfamos  proponernos,  si  se 
analizan  con  la  juiciosidad  que  se  merece  tan  sacrosanto  négocie, 
se  reconocen  ô  imposibles,  6  criminosos  y  sangrientos,  y  nada 
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durables  ;  6  en  fin,  indignos  de  los  sacrifîcios  y  desvelos  de  un 
noble  ciudadano  aniante  de  la  humanidad  y  de  la  patria.  Aun- 
que  dcbemos  afîanzarnos,  y  sosteuer  como  un  indubitable 
principio,  que  toda  autoridad  es  del  pueblo,  y  que  este  solo 
puede  dolegarla;  sin  embargo,  la  oreacion  de  una  nueva  familia 
real  nos  conduciria  a  mil  desordenes  y  riesgos.  Al  contrario 
esta  dignisima  ya  creada,  y  adornada  de  tan  divinas  cuali- 
dades,  y  (pie  separândose  absolutamente  de  la  dominacion  por- 
tugucsa,  se  establecerâ  en  estos  territorios,  nos  ofrece  una 
eterna  feUcidad,  y  cuantas  satisfacciones  puede  prometcrse  una 
nacion  estnblecida,  afirmada  y  sostcnida  con  las  mas  extraor- 
dinarias  ventajas  :  anadicndo  que.  sin  duda  alguna  debemos 
contar  con  la  proteccion  y  auxilio  de  la  Inglaterra. 

Concliiyo  pidiendo  d  Vds.  expUquon  los  fimdamentos  que  esta  soino  exi.ikacioii 
incluye,  y  la  hagan  circular  con  la  actividad  que  se  morece  tan 
alto  6  importante  negocio;  esperando  que  no  perdouarc  fatiga, 
ni  proporcion  de  comunicarle  cuauto  estime  conveniento  sobre 
el  particular;  y  yo,  que  V.  me  instruira  de  las  résultas  y  dispo- 
sicioiies  générales  para  poder  ocurrir  con  tiempo  a  lo  mas  con- 
veniento. 

Es  de  V.  con  la  mayor  amistad  su  mas  atento  amigo. 

Q.  S.  M.  B. 
Docior  S.  RoDRiGUEz  Pexa. 
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DOCUMENTOS 
RELATIVOS  AL  DESCONOCIMIENTO  DEL  VIREY  LINIERS 

Y  AL  ESTABLECIHIENTO  EN  MONTEVIDEO 
DE  LA  PRIMERA  JUNTA  DE  GOBIERNO  CREADA  EN  AMERICA  EN  1808  (1). 


1808.  Oficio  del  cabildo  de  Montevideo  al  Excmo.  ayuntamiento  de 

Buenos  Aires. 

Montevideo  El  pueblo  de  Montevideo,  que  di6  poco  tiempo  hâ  tantos 

•"  " d'^XoT'*"*    asuntos  â  la  historia  de  la  America,  vuelve  â  ser  hoy  toda  la 

expectacion  de  este  gran  continente.  El  es  quien  ha  levantado 

el  grito  contra  la  corrupcion  del  gobierno...,  él  quien  pide  la 


(1)  Para  la  cabal  inteligencia  delos  siguientes  documentes,  juzgamos  con- 
veniente  acompanarlos  de  una  rapidisima  noticia  de  sus  antécédentes  histd- 
ricos. 

El  marques  de  Sobremonte,  jefe  del  vireinato  del  Rio  de  la  Plata  en  el 
momento  en  que  le  invadieron  las  armas  inglesas  en  1806,  abandonô  inde- 
fensa  la  capital,  que  ocupô  el  gênerai  Berresford  el  dia  27  de  junio  de  aquel 
ano,  con  solo  1,560  soldados,  y  se  retirô  sucesivamente  hasta  Côrdoba, 
160  léguas,  en  la  que  exigiô  ser  recibido,  como  lo  fué,  con  un  solemne 
Te  Deum  y  todo  el  fastuoso  cérémonial  de  los  vireyes.  (Véase  el  Primer  Pe- 
RiODO,  Memoria  ynarracion  histàrica,  etc.,  t.  IV,  p.  38S.) 

La  recuperacion  de  la  capital  y  la  defensa  de  todo  el  litoral,  que  era  la 
parte  accesible  à  las  armas  inglesas,  quedô  por  el  hecho  entregada  â  los  es- 
fuerzos  de  las  autoridades  subalternus,  mas  propiamente  à  los  esfuenos  po- 
pulares. 

El  gobernador  Ruiz  Huidobro,  el  cabildo]  y  la  poblacion  de  Montevideo  se 
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separacion  de  un  virey  extranjero  por  sospechoso  de  infidencia... 
El  mundo  lo  sabe,  y  nosotros  estamos  en  el  caso  de  convencerlo. 
Pero  por  desgracia  Montevideo  no  es  mas  que  un  pueblo  pequeîlo. 
Su  rival  es  el  ârbitro  del  poder  y  la  fuerza.  Tenemos  justicia, 
pero  ;  que  importa  si  nos  falta  el  vabmiento  !  Nosotros  necesi- 
tamos  de  un  apoyo,  de  un  protector  poderoso,  y  este  no  puede 
ser  otro  que  Vuestra  Excelencia.  Si  Vuestra  Excelencia  posée 
un  valor  herôico,  le  sobra  constuncia,  y  ha  probado  bien  que 

prepararon  instantàneamente  para  emprender  la  reconquista  de  Buenos  Aires, 
dando  un  punto  de  apoyo  al  vecindario  de  la  capital. 

Organizàndose  ya  ta  expedicion,  lleg6|à  Montevideo  el  capitande  navio  don 
Santiago  Liniers,  que  habia  concebido  el  mismo  propôsito,  y  Ruiz  Huidobro 
le  cediô  el  mando  de  la  division  expedicionaria,  para  conservarse  en  el  puesto 
confiado  â  sus  especiales  cuidados. 

La  reconquista  de  Buenos  Aires  tuvo  lugar  el  12  de  agosto  inmediato. 

Este  suceso,  que  tanto  brillo  retlejô  en  las  armas  del  Rio  de  la  Plata,  fué 
funesto  à  la  dominacion  espahola,  dando  al  pueblo  el  conocimiento  de  su 
propia  fuerza,  debilitando  el  prestigio  del  suprême  représentante  del  monarca, 
sometiendo  este  alto  magistrado  al  juicio  y  à  la  voluntad  popular,  é  iniciando 
al  comun  en  el  ejercicio  del  dcrecho  de  deponerlo  y  sustituirlo  en  el  nom- 
bre y  en  el  interes  de  la  comunidad. 

Todo  este  aconteciô  en  un  solo  instante. 

El  12  de  agosto  ensayô  el  pueblo  su  fuerza;  y  el  13  se  reunian  los  prin- 
cipales vecinos  en  una  junta  de  que  hacian  parte  la  audiencia,  el  obispo,  el 
cabildo  y  demas  corporaciones,  y  conferian  el  titulo  de  gobernador  y  coman- 
dante  de  las  armas  al  afortunado  Liniers. 

À  este  acto  se  siguiô  la  creacion  de  cuerpos  civicos  para  la  defensa  del 
territorio,  amenazado  de  nueva  invasion. 

Organizadu  militarmente  la  poblacion,  se  colocô  en  ella  la  fuerza  efectiva. 

El  armamento  y  demas  medidas  de  defensa  revistieron  formas  populares  ; 
y  la  primera  corporacion  popular,  el  cabildo,  adquiriô  la  primera  importancia. 

Sobremonte  hubo  de  inclinarse  en  presencia  de  estes  actos,  que  no  podia 
resistir,  y  desde  los  suburbios  de  la  capital  en  que  no  querian  recibirlo, 
confirmé  à  Liniers  en  el  mando  de  las  armas,  delegô  sus  facultades  politicas 
y  administrativas  en  la  audiencia  y  se  trasladô  â  Montevideo. 

Aqui  se  encontraba,  cuando  eH8  de  enero  de  1807  desembarcô  sir  Samuel 
Ackmuti,  al  frente  de  5,000  soldados  britânicos,  al  oeste  de  la  Punla  de 
Carrelas,  é  intimé  la  rendicion  de  la  plaza. 

Sobremonte  no  pudo  armonizar  su  conducta  ni  con  los  deberes  y  necesida- 
des  de  su  posicion,  ni  con  la  energia  de  las  palabras  que  empleé  para  repoler 
la  intimacion  y  apercibir  â  sus  tropus  à  una  digna  resistencia. 

Se  présenté  el  enemigo  al  frente  del  Buceo,  pero  despues  de  levé  canoneo 
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1808.  110  le  falta  pntereza  para  arrostrarlo  todo,  ciiando  se  trata  de 
salvar  la  patria,  y  senir  al  soberaiio.  Suya  es  la  causa  que  de- 
f(3iidemos,  no  de  Montevideo  :  snyo  es  el  pueblo  (pie  represeu- 
tanios,  suya  la  provincia  por  cuya  felicidad  entablo  este  cabildo 
sus  priineros  empenos.  ^  No  son  estos  titulos  mas  que  pode- 
rosos  para  interesar  d  Vuestra  Excelencia  on  nuestra  defensa  ? 
Seji^iramente,  despues  de  los  sucesos  de  nuestra  invasion,  no 
se  ha  presentado  otro  lance  mas  digno  de  la  proteccion  y  cui- 

(116  la  espalila  à  los  miiros  de  Montevideo,  que  iban  â  ser  atacados,  y  se  bali6 
en  dispersion  hasta  la  villa  do  Guadalupe. 

Miéntras  el  virey  se  situaba  â  tatita  distancia,  las  Iropas  y  el  vecindario  de 
Montevideo  resislian  sobre  sus  murallas,  despucs  de  habor  avcnturado  una 
sangrieiita  y  mal  calciilada  batalla. 

El  dia  3  de  febrero,  la  plaza  fiié  atacada  por  asallo,  â  pesar  de  haberse 
cncerrado  en  ella,  el  dia  anterior,  la  vanguardia  del  cuerpo  auxiliar  quecon- 
ducia  Liniers  desdo  Buenos  Aires. 

Kntônces  se  pidiô,  no  ya  la  simple  suspension,  sino  la  prisiou  del  virey;  y 
el  alcalde  de  primer  voto  don  Martin  Alzaga,  en  quien  se  personificaba  la 
energia  y  la  actividad  del  cabiido  de  la  capital,  llevaba  lavoz  en  estaexigen- 
cia,  con  ol  apoyo  de  los  jefes  do  los  ciierpos  civicos. 

La  auiiiencia  la  resistia,  lai  vez  porque  alcanzaba  las  trascendentes  ulte- 
rioridades  del  derecho  que  el  comun  iba  â  ejerccr  ;  pero  cediendo  al  (In  â 
la  fuerzadel  torrente,  luvo  lugar,  el  10  de  febrero,  una  segundaJKn/a  popM/ar, 
y  en  ella  se  décrets  ei  arreHo  del  virey  y  la  ocupacion  de  sus  papeles. 

El  oidor  Velasco,  acompanudo  de  dos  regidores  y  de  ur.4  fuerz«  de  infan- 
teria  y  caballeria  â  las  ôrdencs  de  don  Pedro  Murguiondo,  ejecuto  ose  dccreto 
en  Pavon,  donde  encontrô  â  Sobremonle  ;  y  asi  quedù  consumada  «na  ver- 
dadera  revolucion. 

Aumentadas  las  fuerzas  inglesas  en  el  Rio  de  la  Plata,  y  ocupada  por  ellas 
la  Colonia,  donde  sufriô  dos  derrotas  la  division  de  don  Javier  Elio,  el  gêne- 
rai Whitelocke,  al  frente  de  11,500  hombres,  alacô  â  Buenos  Aires. 

Whitelockc  se  hizo  bâtir  en  las  calles  de  Buenos  Aires,  el  5  de  julio  de  1807, 
capitulô  alli,  y  en  cumplimiento  de  la  capitulacion  evacuô  todo  el  vireinato. 

La  corte  confirmi^  â  Liniers  en  el  puesto  de  virey,  y  don  Francisco  Javier 
Elio  ocupô  interinamente  el  gobierno  de  Montevideo. 

La  corte,  invistiendo  â  don  Santiago  Liniers  de  la  misma  suprême  m'.^is- 
tratura  de  que  habia  sido  despojado  el  marques  de  Sobremonte,  obedecia  â 
una  necesidad,  quizâ  inexorable;  pero  de  cierto  que  no  era  procediendo  asi 
que  podia  restituir  â  su  autoridad  en  estas  lejanas  icgiones  la  fuerza  moral 
de  que  habia  sido  desnudada. 

La  posicion  en  que  se  encontrô  el  nuevo  virey  era  por  extremo  delicada  y 
quebtadiza. 
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(lados  do  cse  ayuntcamiento.  A  él  toca  cortai'los  ahusns,  remédiai- 
los  niales  y  promovor  por  todos  ai'bitrios  la  fclicidad.  Moiito- 
vidoo  ha  dicho  y  sostionc,  quo  esta  peligra  miéiitras  el  gobierno 
pcrnianozca  en  manos  de  un  ,;>  .j  uacido  en  el  centre  de  ese 
inipcrio  sacrflego,  ciiyas  dopravaciones  nos  lian  cubierto  de  un 
luto  ctcrno.  Por  eso  pidi6  su  rcmocion,  y  si  Vuestra  Excclencia 
gusta,  entrarémos  aliora  en  algiuias  meditaciones  sobre  la  justicia 
de  este  proyecto. 

Las  autoridades  locales  habian  ojercido  funciones  sobertnas,  y,  engreidas 
por  el  suceso,  diTicil  era  que  reminciando  el  brillanle  papel  que  habian  asu- 
niido,  se  redujeran  de  bucn  grade  â  sus  estrechas  atribuciones  normales. 

El  pueblo  estaba  en  posicion  semejante  â  la  de  sus  autoridades  locales  ; 
y  sus  voluntades  se  apoyaban  ahora  en  la  fuerza  material  organizada  de  que 
era  dcpositario. 

Esas  tropas  populares  representaban  diverses  intereses  ;  y,  dcsde  cl  ori- 
gen ,  esta  diversidad  de  inlereses  asomaba  en  la  rivalidad  entre  Europeos  y 
Americanos. 

Â  estas  dificultades,  de  suyo  graves,  acrecicron  otras  de  grande  ciienta, 
producidas  por  el  vuelco  que,  poco  mas  tarde,  sufri6  en  Aranjuez  y  Bayona 
la  dinastia  de  los  Borbones. 

Fernando  VII  recibiô  la  corona  entre  el  tumulto  que  en  Âranjuez  ultrajô 
las  canas  de  su  padre  ;  y  despues,  que  esa  corona  volviô  â  cenir  momentâ- 
neamente,  y  ya  en  tierra  exlranjera,  la^cabeza  del  desdorado  anciano,  fiié 
colocada  en  la  de  un  hermano  del  gigantesco  emperador  de  los  Franceses. 

La  validez  de  todos  eslos  actes  era  contestable  y  debia  ser  contestada  en 
Europa  y  America. 

Los  pueblos  de  la  Pcninsiila,  con  cl  mismo  tiiulo  con  que  se  depuso  â  So- 
bremontc,  para  la  mejor  defensa  de  la  tierra  contra  el  extranjero,  crearon  y 
colocaron  â  su  Trente  â  las  autoridades  que  ju/garon  mas  idùneas. 

Pero,  por  una  contradiccion  propia  de  las  ideas  de  loda  metrôpoli,  las 
juntas  creadas  por  algunos  pueblos  de  la  Pcninsula  se  erigieron,>no/Mpro/)no, 
supremas  por  el  gobierno  de  los  pueblos  de  America,  y  les  exigieron,  sin 
consullarles,  la  misma  obedicncia  y  vasallaje  que  estos  tributaban  â  los  reyes 
decaidos. 

Era  natural  que  âlguien  preguntase  —  ^  cômo  revierte  en  algunos  puehlôs 
de  la  Peninsula  la  soherania  de  los  de  America?  —  ;, por  que  no  usarian 
estos  del  mismo  derecho  de  que  usan  aquellos  ? 

Rcsaltan,  prima  facie,  las  dudas,  las  confusiones,  las  vacilaciones,  que  en 
gobernantes  y  gobernados  debian  originar  en  America  tan  estupendos  su- 
cesos. 

A  las  prctensiones  6  intrigas  de  los  diversos  poderes  peninsnlares  que 
solicitaban  el  reconocimiento  de  America,  se  mezciaron  taribien,  para  iiacer 
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Apénas  el  inmortal  pueblo  de  Buenos  Aires,  descoso  de  lavar 
los  iiltrajes  do  ima  sospecha ,  puso  en  la  silla  de  sus  jefes  al 
actual  virey,  cuando  este  empez6  â  dar  las  prucbas  mas  deci- 
didas  de  su  aficion  al  pérfido  extcrminador  de  nuestra  real 
estirpe.  Sabc  Vucstra  Excelencia  que  sin  noticia  de  nuestra 
corte,  y  con  uitraje  de  la  nacion  entera,  le  di6  un  parte  exacte 
de  los  sucesos  niilitares  ocurridos  desde  el  24  de  junio  hasta  el 
12  de  agosto  de  1806;  que  posteriormente,  bajo  los  niisraos 
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mas  intensa  la  crisis,  las  de  la  corte  de  Portugal,  recien  establecida  en  Rio 
Janeiro,  que  lleg6  â  solicitar  el  protectorado  de  estas  provincias ,  fundado 
on  los  derechos  eventuules  de  la  scnora  dona  Carlota  Joaquina ,  esposa  del 
principe  régente  y  madré  del  infante  don  Pedro. 

Las  dotes  intelectiiales  de  Liniers  estaban  muy  abajo  del  nivel  de  esta 
enmarariada  situacion  ;  y  para  coimo  de  su  desdicha,  él  era  Fronces  de  naci- 
miento,  lo  que  en  la  época  constituia  por  si  solo  un  tùpico  fecundo  en  sos- 
pechas  é  inquiétudes. 

La  lucha  inévitable  entre  el  vire;  y  el  cabildo  fué  enconàndose  â  medida 
que  se  prolongaba,  y  vino  â  complicarse  con  las  rivalidades  entre  Europeos 
y  Americanos. 

El  cabildo  era  dominado  por  los  Europeos,  y  las  tropas  del  pais  tendian  â 
encontrarse  cusi  sin  apercibirlo  del  hido  de  Liniers. 

Corrian  asi  las  cosas  cuando  ocurrieron  los  trastornos  de  la  Peninsula. 

Entônces  la  faccion  espanola  que  acaudillaban  los  individuos  del  famoso 
cabildo  y  â  su  frente  don  Martin  Alza{;a,  cobr6  mayor  aliento  y  atacô  con 
redoblado  vigor  al  Fronces  Liniers. 

Don  Francisco  Javier  Elio,  gobernador  de  Montevideo,  obrabade  concierto 
con  esos  individuos;  y  habiendo  recibido  el  14  de  julio  de  1808  la  cédula 
de  1°  de  abril  del  mismo  ano,  que  ordenaba  la  jura  de  Fernando,  lo  pro- 
clama sin  consullar  al  virey,  por  bando  solemne,  y  anunciô  la  jura  para  el 
12  de  agosto  prôximo. 

El  virey  la  trasflriô,  fundàndose  ostensiblementc  en  el  deseo  de  prepararla 
con  mayor  pompa  para  el  31  del  mismo  mes. 

En  ese  intercurso ,  ïïegô  à  Buenos  Aires  un  emisario  frances  solicitando 
ti\  reconocimiento  del  hermano  de  Napoléon  como  rey  de  Espana  é  Indias,  y 
aunque  Liniers  solo  abriô  los  pliegos  en  junta  de  la  audiencia,  cabildo,  etc., 
y  anticipô  la  jura  de  Fernando  que  se  verificô  el  21  de  agosto,  publicd  el  dia 
15  de  ese  mes  una  proclama  que  diô  causa  a  las  sospechas  dequeerablanco. 

En  esa  proclama,  despues  de  decir  que  Su  Majectud  Impérial  y  Real 
aplaudia  los  triunfos  y  la  constancia  de  estos  pueblos  y  los  estimulaba  d 
mantener  con  energia  la  alla  opinion  que  habian  adquirido  por  su  valor  y 
lealtad,  ofreciéndoles  todo  género  de  socorros,  que  Liniers  confesaba  no 
huber  desechado,  invitaba  à  sus  gobernados  «  â  seguir  el  ejemplo  de  sus 
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principios,  le  comuiiicù  la  derrota  del  ejército  iiigles  en  Buenos 
Aires,  el  sitiu  de  estaplaza  y  su  restauracion  por  los  tratados  d(;l 
7  de  julio  dol  aflo  proximo  anterior.  En  estas  piezas  (n*'  !•  y  2° 
del  adjunto  testimônio),  que  uo  serdn  desconocidas  d  Vuestra 
Excelencia,  es  muy  notable  aquella  prolija  narracion  de  que  se 
liace  estudio  conio  para  someter  cada  hecho  â  la  censura  del 
extranjero  :  sonlo  asimismo  las  protestas  de  haber  cousirvado 
en  medio  de  la  distancia  y  el  tienipo  los  sentimientos  de  un  verda- 
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»  antepasados  en  este  suelo,  que  sabiamente  supieron  evitar  los  desastres 

>  que  afligieron  â  la  Espana  en  la  guerra  de  succsion ,  esperando  la  suerto 

>  de  la  metrùpoli,  para  obedecer  y  acatur  a  la  autoridad  que  â  su  término 
*  ocupô  la  soberania.  » 

£1  gobernador  Ëlio  no  esperô  mas,  y  representô  con  la  acritud  que  le  era 
peculiar  contra  la  permanencia  de  Liniers  en  el  mando. 

Liniers,  con  acuerdo  de  la  audiencia  y  de  las  otrus  autoridades,  le  ordenô 
se  presentase  en  la  ca[iital,  y  nombre  para  reempluzarle  al  capitan  de  navio 
don  Juan  Àngel  Michelena. 

Elio  y  el  cabildo  de  Montevideo  resistieron  esta  medida,  y  acordaron  sepa- 
rarse  de  la  obediencia  del  vircy,  cstableciendo  una  junta  provisional  de  go- 
bierno,  la  ^trimera  que  se  estublecia  en  America,  hasta  la  décision  de  la 
autoridad  suprema  de  Espana. 

Esta  resolucion  gravlsima  fué  forlificada  cou  la  opinion  del  comisionado 
de _\n  junta  suprema  deSevilla,  don  Manuel  Goyeneche,  que  acababa  depasar 
por  Montevideo  y  que  poco  despues  la  condenô  en  Buenos  Aires. 

La  nueva  junta  de  gobierno  estrechô  sus  relaciones  con  los  conjurados 
de  la  capital,  y  sus  ideas,  derramândose  por  todo  el  vireinato,  fueron  â 
preparar  los  sangrientos  episodios  de  lus  ciududes  de  la  Plata  y  de  la  Paz. 

El  10  de  enero  de  1809,  los  conjurados  de  Buenos  Aires,  apoyados  por 
los  tercios  de  Viicainos,  Gallegos  y  Catalanes,  se  prcsentaron  en  la  plaza 
pùblica  y  exigieron  la  deposicion  del  virey  y  el  establecimiento  de  una  junta 
de  gobierno  paia  el  vireinalo. 

Se  cungregaron  la  audiencia,  el  obispo,  el  cabildo,  etc.,  y  en  el  seno  de 
esta  reunion  Liniers  dimitiô  la  autoridad. 

Très  regidores  salieron  à  anunciar  â  los  amotinados  el  triunfo  de  sus  pre- 
tensiones. 

Pero  en  ese  preciso  momento  los  cuerpos  de  Patricios  se  prcsentaron  en 
la  escena;  los  conjurados  cejaron  en  su  presencia,  y  Liniers  reasumiô  el 
mando  supremo. 

Los  tercios  europeos  fueron  desarmados,  y  los  principales  conjurados, 
Don  Martin  Alzaga,  Don  Estévan  Villanueva,  Don  Olaguer  Reinalds,  Don 
Francisco  Negra  y  Don  Juan  Antonio  Santa  Coloma,  deslerrados  â  Patagônes. 

El  gobierno  de  Espana,  sin  autorizar  la  continuacion  de  la  junta  de  Monte- 
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(lero  Fiances,  con  quo  coiitliiyo el  primcro  y  sobre  lodo  la  relc- 
rencia  con  quo  tenuiu.i  cl  sumiiido  al  ayudantti  do  cjuupo 
Mr.  l'ericliuu  Vaiidcvit,  puni  los  detalks  que  piieda  apetecer  el 
c'inperndur  sobre  eshis  intcn'santes  proviiirùui,  ' 

Nosoti'os  uiuilimos  glos;u'  cstos  jKisajcs  por  no  acrcditarnos 
do  cabilosos  y  uiolestos,  6  mas  bion  [«irqiio  es  oxciisado  biisoar 
t'I  crimon  on  las  oii'ciinstancias,  ciiando  so  tiono  a  la  vista  nu 
jIiocIiu  ([uo  pur  si  uiisuio  os  ol  mas  dolinouonto.  Vuostra  K\co- 
ioiicia  uns  pormitirâ  l'iuidai'  uutautoosta  prodiu'(;ion,quo  jtiU'ooo 
liija  ([(.'l  acaloramioulo.  No  os  ponuitido  al  vasallo  do  una  potoncia 
libro  partioipar  lus  siicosos  do  la  guorra  d  las  cortos  ovlraujoras, 
sin  noticia  del  soborauo  a  ([uitîn  sirvo  y  obodccc  ;  por((uo  un 
acte  do  osta  naluraloza  iudlca  oiorta  dopondoucia  quo  ulli'aja  ol 
docoro  do  la  naoion,  y  robaja  la  diguidad  dol  tvono.  Si  ;UîJ:ima 
voz,  por  lo  impoilauto  y  oxtraitrdiuario  do  los  aoontociniiontos, 
^  uolon  practicarlo  algunos  gonorales ,  nias  politicos  (pio  guor- 
roros,  siompi'o  so  acostumbracoùii'  ol  piU'Io  d  un  moro  aviso  dol 
l'osultado  t'oliz  ô  advorso  do  las  bataJlas,  por  ol  intor(>s  quo  en 
I  lias  liayan  t  oui  ado  las  l'uorzas  dolpnncijjo  amigo,  ('»  porquo 
las  circunstaucias  liagan  convcuionto  ol  paso,  para  arroglar  las 
operacionos  do  la  canq)ana.  En  una  pidabra,  os  lîcito  liacorlo, 
cuando  la  nocosidad  lo  oxigo.  f,  Poro  que  necosidad  liabia  do 
instruir  diroctauionto  a  Napoloon  do  los  acontocLmiontos  do  una 
guerra  ultraniarina,  cuando  ostabapor  niodiola  coilodo  Madrid, 
y  cra  mas  natural  (juo  olla  lo  conuuiicase  â  su  aliado,  si  lo 
ballaso  por  convonionto?  La  necosidad,  el  motivo  es  bien  claro. 
El  oxlnuijoi'o,  Excmo.  Soùor,  siompro  st^  acuorda  que  lo  es,  y 
no  se  aplaude  tan  tu  de  lus  servicm  que  pmede  hacer  à  susobemno, 
como  de  pertenecer  d  la  )t(icion  que  le  dw  la  vida. 

Elles  nos  dos|)ri,'cian  aun  cuando  somos  ol  instrumonto  do 

video,  fallô  contra  Liniors  y  sancionù  sustancialmente  una  seguiida  revolu- 
cion  en  brève  espacio  de  ticiiipo. 

Nombre  virey  â  Don  BaUasar  Hidalgo  de  Cisnéros  ;  encargù  â  este  jefo  la 
efectiva  iiersccucioii  do  su  antecesor,  y  elevi>  â  Don  Francisco  Juvier  Elio  ni 
puesto  de  sub-inspector  del  vireinato.  (Andres  Lamas,  liiblioteca  del  Comerrio 
del  l'iala,  pagina  *6G.) 
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SUS  glorias ,  pero  nosutros  iio  quevcnios  oonocerlo  :  todo  nos 
parcco  lîcitu,  todo  (It'spi'tH'uil)lr,  y  esta  doiilitliul  es  proris/imciitt': 
la  (iiif!  nos  pif'i'dt.!.  Si  tolurainos  dI  iiUniji^  si  no  sonios  luios 
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ct-'iadores  sevoros  del  honor  do  la  naciou,  ^  cumo  jKxIrénios  »inuiuhie..»|iyfioi 

consorvar  sus  rrsptilos?  La  l'riiddad  con  qiitj  liau  sido  luirados 

los  partes  en  cuestion,  prueha  con  cnerjfia  cnânio  ha  decaido 

en  nnestvos  tienipos  el  geniToso  ormiLlo  del  Kspafiol.  Si  él  nos 

intlaniâra,  si  (d  reiiiase  coniu  i-n  la  época  de  Gîirlos  V,  /,  eônio 

liubiéranios  perniitido  ([ue  un  p'ueral  de  Espafia  se  hmiuliase  {\ 

oti'o  potentado  hahlando  eon  la  espada  en  la  mano,  y  d  la  frente 

de  lin  c)t''irito  vencedor?  I»ara  nuestro  juicio,  dista  nuiy  poco 

de  ti'ibiiUu"  vas.'dlaje  (piien  de  este  modo  se  sonicle,  6  cuando 

niénos  jiizganios  (pie  estando  estaldecido  y  prolii])ido  hacer 

otros  acataïuieutos  a  los  principes  de  la  tierra  (pie  los  cpie  ellos 

pei'initen,  se  den  â  nuestros  reyos  (como  iiuliiAi  un  capitnlo  de, 

la  ordenanza  nav;d  liablando  de  los  saludos  (pie  didjen  liacerse 

â  las  tbrtalezas  y  biupies  extranjcros),  y  no  li;d)iendo  jaiiias 

acosluniljrado  los  générales  i'ranceses  dar  ni  nieras  iioticias  de 

sus  victorias  â  uuestra  corte,  la  oliciosidad  del  senor  Liniers  es 

un  verdadero  delito,  sobre  ser  un  arguniento  poderoso  de  su 

aiicion  al  execKiLle  eucmigo  del  nombre  cspaiiol. 

(,  Es  avanzado  el  concepto?^, delii'a  el  c;d)ddo  de  Montevideo? 
ino  hay  mérito  para  n\\,i  ceasura  tan  agria?  Todo  pucde  sev; 
l  pero  tambicn  nos  eugaùiu'éinos  en  créer  cpie  es  im  delito  pedir 
un  aiLxilio  ;i  la  Fraucia  (inconsulto  el  soberano)  para  la  d(4ensa 
de,  la  provincir>  Este  es  un  lieclio,  cuya  pruel>a  insigne  nos 
suniiiiistra  la  carta  n"  12  al  loi.  32,  y  supuesta  su  verdad.  solo 
(piisi(!(ramos  (pie  (d  misiiio  Napoléon ,  ese  iiiiame  que  tuvo 
usadia  para  reprender  y  acriminar  la  conducta  de  nuestro  her- 
niauo,  rey  y  senor  natiu'al  D.  Fernando  VU,  por  linberle  liecbo 
iguales  demandas,  en  circunstancias  de  no  teiiii-  otro  recurso 
para  dosconcertar  los  proycctos  de  Godoy,  que  e'  mismo  Napo- 
léon, repetimos,  fuese  el  juez  de  esta  causa  y  la  t'allase  guar- 
dando  ronsecuencia  con  sus  principios.  Pasemos  adelaiite. 

Abdicada  la  corona  por  (d  senor  Don  Carlos  IV,  rccibio  ese 
gobieruo  la  real  ôrden  consiguiente  para  la  proclamacion  del 
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iictiial  monarca.  El  seilor  Liniers  ordenô  desde  luego  que  se 
efectuase  el  12  de  agosto  ûltiino,  pero  al  niismo  tlempo  se  le 
présenta  un  impreso  venido  de  Câdiz,  sin  carta  de  remision  ni 
otro  cardcter  que  el  de  la  imprenta  que  lo  diô  â  luz  ;  y  sin  mas 
datos  canibiô  tanto  sus  ideas,  que  olvidando  la  efîcacia  del  ante- 
rior  expreso  mandate,  se  avanza  d  suspender  la  jura  del  seftor 
Don  Fernando  VII,  hasta  recibir  ôrdenes  consecuentes  al  mismo 
impreso.  Nosotros  declamamos  contra  ese  paso  y  procuramos 
hacer  visible  toda  su  intencion;  pero  no  obstante  se  quiso  créer 
que  era  inocente,  y  dirigido  tan  solo  â  disponer  con  mas  desa- 
hogo  la  suntuosidad  y  aparato  de  aquella  solemne  funcion.  Asi 
se  divulgô  en  los  papeles  pûblicos  y  se  ha  escrito  con  desenfado 
a  la  princesa  del  Brasil,  seguramente  sin  acordarse  que  el  oficio 
reservado  n"  10,  fol.  20,  era  un  documento  intachable  del  ver- 
dadero  motivo  que  causo  la  •'^etencion.  Abora  pues,  pregun- 
tamos  :  si  el  virey  creyô  légitima  esa  causal  como  lo  anuncia  en 
su  olicio,  i  por  que  es  que  la  oculta?  y  si  no  la  creyô  légitima, 
i  por  que  suspende  la  jura?  No  serd  temerario  concebir  que  su 
edecan  Vandevit  le  hubiese  desde  luego  prometido  (en  las 
oartas  que  escribiô  por  la  bai'ca,  segun  aparece  de  la  del  referido 
n"  12)  esas  mismas  ôrdenes  relativas  al  impreso  que  el  Exchio. 
senor  Don  Santiago  pensaba  recibir. 

No  por  eso  creemos  que  la  ingerencia  sea  cierta  ;  i  pero  es 
laudable,  es  inocente  ese  miramiento,  esa  detencion,  esa  con- 
ducta  sicmpre  débil  y  solapada  de  un  jefe  frances?  Digalo  el 
pueblo  de  Buenos  Aires,  que  ménos  mirado  cuanto  es  mas 
espaîiol,  procurô  con  ruegos  y  amenazas  apresm'ar  el  tlia  de  la 
proclamacion.  En  estes  niomentos  arribô  d  esa  capital  Mr.  San- 
■  senai,  emisario  del  imperio  frances.  Los  pliegos  que  condujo 
anunciaban  que  destronado  Fernando  VII  p(jr  la  mas  inaudita 
violencia,  iba  d  ocupar  el  trono  de  Espana  un  hermauo  de  Napo- 
léon ;  y  el  Excmo.  senor  virey,  léjos  de  indignarse,  léjos  de 
tomar  medidas  para  alarmar  los  pueblos  contra  el  usurpador, 
procura  adorniccerlos  en  la  ignorancia  de  su  peligro,  publi- 
cando  una  proclama  tan  llena  de  veneno,  como  el  corazon  que 
la  produjo.  Su  lectura  exaltô  d  estecabildo,y  no  pndo  ménos  de 


M 


VIREINATO  DE  BUENOS  AIRES. 


97 


censurar;  y  aun  se  tomô  la  libertad  de  explicarse  con  Vuestra 
Excelencia  â  fin  de  qiie  procurase  sofocar  un  papel  tan  escan- 
daloso  como  injuriante  â  la  America  del  Sur.  Pero  todavia  se  le 
disculpa  afîrmando  que  se  ignoraban  las  ideas  del  tirano,  que 
convenia  alucinar  â  los  pueblos,  y  que  el  virey  no  hizo  mas  que 
tirmarla  despues  de  .concluida  por  sus  autores  bien  conocidos. 
Montevideo  contesta  â  estos  efugios,  que  el  primero  es  una 
falsedad  probaJa  por  la  carta  n'  13,  fol.  33  vto.,  en  que  el  seîior 
Liuiers  confiesa  que  tuvo  un  complète  detalle  de  los  inicuos 
proyectos  de  Napoléon.  Al  segundo,  que  no  habia  necesidad  de 
ocultar  al  pueblo  una  infamia  que  jamas  hallaria  partidarios. 
Que  Buenos  Aires  y  toda  la  provincia  ha  dado  muchas  pruebas 
de  su  fidelidad  para  que  se  dudaso  de  su  opinion.  Al  tercero, 
que  si  la  politica  hacia  précisa  aquella  ocultacion  con  respecte  â 
los  pueblos,  con  referencia  â  los  gobiernos  era  perjudicial,  por- 
qne  envueltos  en  el  error,  no  podrian  ir  tomando  sus  medidas 
para  participar  al  vasallo  la  triste  suerte  de  la  Peninsula  ;  y  sin 
embargo  de  ello,  la  circular  reservada  fol.  40  acredita  que  la 
suporioridad  les  fijô  por  modèle  de  su  conducta  la  misma  pro- 
clama en  cuestion. 

Prcscindamos  de  todo  por  un  instante,  convengamos  que 
solo  procuraba  atemperarse  â  las  circunstancias  y  precaver  con- 
mociones  en  lo  interior,  estando  el  senor  Liniers  resuelto  â  sos- 
tener  la  causa  del  soberano  :  bien,  y  entônces,  ^por  que  déjà 
rcgresar  bbremente  â  Europa  a  INIr.  de  Sansenai?  ^por  quédice 
Su  Excelencia  que  no  le  detonga?  ^por  que  manda  se  le  em- 
barque cou  preferencia  â  la  restante  oficialidad  en  el  bergantin 
Ami<jo  Fiel?  ^por  que  previene  que  le  desembarquen  en  el 
P'iiuer  puerto  de  su  recalada?  ^por  que  le  recomienda  â  don 
Manuel  Ortega,  para  que  le  habiUte  con  dinero  y  libre  â  la 
vista  contra  Su  Excelencia?  i  por  que  le  ofrece  recomendaral 
ministre  de  Francia  su  buena  comportacion?  (fol.  28  vto.) 
iStîrâ  por  las  circunstancias?  i sera  por  no  conmover  los  pue- 
blos ?  i  sera  porque  faltan  medios  para  liacerlo  prisionero  sin 
m;iyor  estrcpito?  No,  nadade  este.  El  Excmo.  senor  don  San- 
tiago lo  dice  :  porque  no  estanion  autorizadon  para  hostilizar  al 
VII.  7 
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imperio  frances  {M.  12).  ;  Oh  blasfemia  sinigual!  lohpundonor 
de  los  Espaùolcs  !  \  oh  mfeUz  y  amado  Fernando  VII  !  i  hay 
honibre  que  tal  pronuncie  entre  nosotros  para  protéger  a  sus 
bârbaros  opresores?  yen tanto  que  VuestraMajestad  gime  entre 
cadenas,  él  vive  adorado  de  vuestros  pueblos,  él  représenta  ;i 
Miestra  sagrada  persona,  él  Uama  traidores  â  los  fieles  vasallos 
que  se  îd)Ochornan  de  respetar  en  su  individuo  la  imâgen  de 

vuestro  poder  y  grandeza Disculpe  Vuestra  Excelencia  estos 

trasportes  de  nuestro  justo  dolor,  y  permita  que  volvamos  al 
proposito,  deteniendo  la  consideracion  enel  resultado  de  los  do- 
cumentos  que  obran  del  fol.  l  al  H  vto. 

En  ellos  vera  el  Excmo.  ayuutamiento  que  por  solo  el  hecho 
de  haber  propucsto  un  ministro  de  Su  Majestad  Fidohsima  que 
laprovinciase  pusiese  bajo  la  proteccion  de  Portugal,  resolvio  el 
\irey  romper  la  guerra  é  invadir  los  Estados  hmitrofes  de 
aquella  provincia,  y  volviendo  de  aquî  la  vista  a  lo  reflexionado, 
no  podrâ  ménos  de  admirar  el  contraste  de  esta  aniniosidad  por 
un  levé  motivo  (levé  en  razon  de  ser  un  mero  partido  de  la  in- 
triga  propuesto  sin  las  armas  on  la  mano,  y  por  un  ministro 
que  acaso  abusaba  de  su  carâcter)  y  de  aquoUa  tibieza,  aun  des- 
pues de  saber  que  Napoléon  babia  siibvertido  el  trono  de  Es- 
pana.  A  la  verdad  que  esta  imphcante  conducta  no  podrâ  con- 
ciliai'se,  sin  concéder  que  son  diversas  las  reglas  que  autorizan 
para  hostiUzar  â  la  Francia  y  las  que  permiten  devastar  à  Por- 
tugal. 

Mas  la  metrôpoli  no  espéré,  ni  debiô  esperar  otra  cosa  para 
hacer  la  guerra  contra  el  usurpador  que  ver  atentada  la  majestad 
del  soberano:  esto  mismo  veria  el  Excmo.  sefior  Liniersenlos 
pliegos  de  Sansenai;  lue  go  es  inicuo,  mahcioso  el  ei'ugio  con 
que  ha  querido  salvar  este  emisario,  y  proporcionarle  un  pronto 
rcgreso  â  la  corte  de  su  emporador.  Calculemos  ahoralca  ma- 
ies que  de  aqui  vendrian  à  seguirse.  Sansenai,  puesto  eu  Fran- 
cia â  expeusas  de  este  \irey,  daria  un  estado  completo  del  es- 
tado  de  esta  provincia,  de  sus  fuerzas,  de  las  disposiciones  del 
jeté,  etc.,  etc.  Buonaparte  con  este  solo  objeto  le  envi  )  al  Rio 
de  la  Plata.  (Véase  la  instruccion  fol.  54.)  Tendria  cuanto  de- 
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seabapara  arreglar  elplan  de  hostilidades  contra  nosotros;  y  I8O8. 
cuando  Uegase  a  efectuarlo,  séria  precisamente  bajo  unos  datos 
los  mas  seguros.  No  creamos  que  contase  conla  voluntad  de  un 
jefe  â  quien  mereciô  tanto  aprecio  la  conducta  de  su  explorador  ; 
pero  convengamos  â  lo  ménos  en  que  los  calculos  serian  ménos 
expuestos  â  la  falencia,  cuanto  eran  mas  fijos  los  antécédentes 
de  cualquiera  suposicion;  y  por  consiguiente  que  séria  mas 
cierta  nuestra  conquista,  6  mas  dificil  miestra  detensa  en  un 
caso  de  invasion  ;  de  Jorma  que  entônces  se  liabria  verificado 
de  un  modo  nias  funesto  que  los  auxilios  indirectos  del  senor 
Liniers  eran  la  causa  de  nuestra  perdicion. 
En fuerza  de  estas  combinaciones  y  con  noticias  seguras  de  Nuevo  pobeinador. 

,  ,  1  .  ...  •.    V  '    1  X        1       O.AngelMi.Men». 

los  celos  que  por  los  misnios  prmcipios  agitaban  a  la  corte  de 

Portugal,  tuvo  este  cabildo  la  generosa  osadia  de  censurar  judi- 

ciabnente  la  conducta  del  \irey,  llamândole,  no  traidor  como 

creen  algunos,  sino  sospecboso,  como  lo  es  en  efecto  y  résulta 

de       ■'nteriores  apuntamientos  ;  pero  Su  Exceiencia,  que  viô 

pr.'.   1.  la  la  tormenta,  quiso  conjurarla  arrancândouos  nuestro 

gobernador  interino  de  la  plaza,  â  quien  juzga  como  el  ùnico  y 

poderoso  agente  de  la  acusacion  :  paraosto,  sin  respetar  la  auto- 

ridad  del  monarca,  por  quien  gobierna  interinamente,  le  ar- 

raucô  el  mando,  y  lo  confirio  al  capitan  de  navîo  don  Juan  Àn- 

gel  Michelena  ;  interceptô  las  commiicaciones  de  este  puerto  con 

la  capital  ;  detuvo  escandalosamente  la  correspondencia  del  pû- 

bbco  ;  se  probibio  el  transito  â  todo  pasajero  ;  librô  ôrdenes  an- 

ticipadas  â  los  comandantes  militares  de  la  guarnicion  para  que 

sostuviesen  â  todo  trance  alnuevo  gobernador;   nada,  en  fin, 

omitiô  de  cuanto  pudiera  hacer  este  lance  mas  estrepitoso  :  ol 

pueblo  por  eso  formo  voces  equivocas,  conocio  la  \iolencia,  se     i'n.«r  ropuiar. 

creyo  injuriado  y  rompié  los  diques  de  la  moderacion,  jurô  no 

pcrmitir  que  un  jefe  extranjero  colmasela  ruina  del  mas  entu- 

siasmado  Espanol.  y  para  ponerse  â  cubierto  de  nuevos  insultos, 

pidio  que  se  eUgiese  una  junta  de  gobierno ^Qué  remedio 

liabia  sino  concederla?  Un  pueblo  tumultuado  es  semejaute  al 
rayo  ;  donde  halla  mas  resistencia  alli  es  mas  podorosa  su  accion. 
^No  bubiera  sido  peor  hacer  una  oposicion  ini'itil,  que  accéder 
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â  un  partido  que  pronietia  en  brève  restahlecer  la  tranquilidad 
y  el  sosiego? 

Sin  embargo,  el  Excmo.  senor  virey  oarece  que  ha  hecho  un 
empeno  de  perdernos.  De  autoridad  propia  mandô  almoniento 
disolv'  Jajunta;  ha  detenido  los  ofîciales  y  soldados  de  las  do- 
tacioiiris  de  esta  plaza  que  se  hallan  en  esa  ;  ha  destacado  barcos 
de  fuerza  que  detengan  y  persigan  (como  ya  lo  han  hecho  â 
nuestiM  vista)  los  que  se  dirigian  al  puerto  :  asi  fomenta  el  en- 
cono  y  empena  en  nueviîS  desbarros  a  este  fidehsimo  vecinda- 
rio.  Nadie  podrâ  créer  :  él  se  ve  perfectamente  hostihzado.  Los 
honrados  vocales  de  la  junta  de  gobierno  son  intimados  â  disol- 
verla  bajo  graves  penas.  El  pueblo  lo  ha  entendido,  y  ofrece 
sacrificarlos  en  el  momento  que  obedezcan.  EUos  quisieran  ha- 
cerlo  porque  no  tlenen  empeno  en  lo  contrario,  pero  su  segu- 
ridad  individual  corre  un  riesgo  mevitable  :  dociles  pues  â  la 
ley  del  mas  fuerte,  se  mantendrân  velando  por  el  bien  de  sus 
convecinos.  miéntras  las  circunstancias  no  varien:  y  est'^  sera 
un  dehto  que  provocara  el  enojo  del  superior  gobierno  ;  de  este 
modo  ni  ellos  ni  nosotros  hall;mios  un  partido  que  tomar  en  cir- 
cunstancias tan  prolijas  :  el  riesgo  crece  por  momentos  :  ayer 
eraun  nifio,  hoy  es  un  gig-mte;  la  discordia  hace  râpidos  pro- 
gresos  ;  el  terror  se  auuienta  ;  todo,  por  decirlo  una  vez,  acrece 
la  consteniacion  y  el  dolor  inûtil  de  este  noble  pueblo.  Nues- 
tros  vecinos  obser\an  con  disgusto  esta  disencion  doméstica,  y 
acaso  despues  de  ella  aguardan  el  instante  de  perdernos.  Nos- 
otros no  tenemos  a  quién  volver  los  ojos,  si  nos  abandona 
Viicstra  Excelencia.  Vuestra  Excelencia,  cuyo  patriotismo  ha 
sabido  calmar  mayores  inquiétudes  m  tiempos  masadversos,  es 
el  mismo  que  puede  empefiar  con  buen  suceso  todasu  autori- 
dad y  sus  respetos,  para  que  se  abandi  el  sistema  del  terror 
en  tanto  al  ménos  que  cesan  los  primeros  fervores  de  la  plèbe. 

Juzga  mal  el  Excmo.  senor  virey  si  hacreido  que  conremedios 
violentos  se  curau  las  convulsiones  del  cuerpo  politico.  Monte- 
video odiarA  mas  su  gobierno  à  inedida  que  acibare  sus  pro- 
videncias  :  ya  es  imposible  borrar  la  desconfianza  con  que  le 
mira  :  eternamente  le  Uamara  partidario  de  la  Francia,  y  la 
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de  Munteviileo, 


opresion  sera  un  argiimento  que  lo  confirme   en  su  idca.         isos. 

GTianto  mas  justo  séria  tolerar  esa  asociacion  de  hombres 
buenos  y  prudentes  que  en  todo  tiempo  sirvieran  de  freno  al 
mismo  gobierno  ?  ^no  se  le  critica  deprecipitado?  ^por  que 
pues  se  ompefia  el  virey  en  quitar  unes  celadores  de  su  nianejo? 
IÈ\  los  pide  y  quiere  est  en  a  su  lado  para  vindicarse  de  la  ca- 
lunmia  mas  negra?  Muy  al  contrario,  d  aquellos  mas  respetables 
y  legitimos  les  llama  ilegales  é  impotentes.  Si  la  mefliacion  po- 
derosa  de  Vuestra  Excelencia  Uegase  â  interesarse,  tal  vez  estas 
desazones  no  pasarian  de  término  :  con  gusto  verémos  renacer 
la  fraternidad  que  siempre  uniô  â  estos  pueblos,  cesarân  las 
inquiétudes,  y  sera  sofocado  en  sus  principios  un  fuego  cuyos 
progresos  nadie  podrâ  calcular  exactamente. 

Esta  es  la  obra  grande  que  el  pueblo  de  Montevideo  confia  Rectas  imennonei 
al  patrocinio  de  Vuestra  Excelencia,  este  es  el  servicio  impor- 
tante en  que  le  empena  con  las  mas  sinceras  protestas  de  reco- 
nocimiento.  Nada  deseamos  que  no  sea  justo  :  si  en  algo  crra- 
mos,  puede  Vuestra  Excelencia  créer  que  todo  vendra  â  un 
exceso  de  lealtad  y  buen  deseo  :  errarâ  el  entendimiento,  pero 
îa  voluntad,  eso  no,  que  es  miiy  espanola  para  no  ser  recta. 
Homos  jurado  morir  por  Fernando  VII,  y  lo  cumpbrémos. 
Donde  viéremos  uno  que  asi  no  piense,  lo  perseguirémos,  aun 
cuando  sea  forzoso  arrostrar  mayores  peligros  de  los  que  ya 
nos  cercan.  Hâgalo  entonder  el  noble  ayuntamiento  â  ese  fide- 
Usimo  pueblo  y  a  las  autoridades  que  lo  gobiernan,  bien  seguro 
que  no  quedara  desairada  la  garantîa  de  Vuestra  Excelencia  ;  y 
cuando  nada  fuese  dable,  nos  darémos  por  muy  satisfechos,  si 
olvidando  los  sentimientos,  nos  favorecen  con  sus  consejos.  Do 
covazon  lo  pedimos  pues,  deseamos  el  acierto  :  y  en  medio  de 
la  encrgia  con  que  nos  disponemos  d  defender  al  pueblo  de  todo 
ultraje  6  violencia,  'lo  dudaraos  acreditar  que  nos  sobra  nobleza 
para  conocer  y  enmendar  los  yerros. 

Sala  capitulai  de  Montevideo,  5  de  octubre  de  1808. 
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Instrui'ciunes  dadas 
(I  senor  Guerra. 


Objelo 

de  su  comision  : 

in»tar 


Instrucciones  que  debe  observar  elsenor  Don  José  Raimimdo  Giierra, 
apoderado  delajunta  de  gobierno  y  M.  I.  C.  de  estaciudad. 

El  objeto  précise  de  la  comision  que  el  pueblo  de  Monte- 
video confia  al  senor  Guerra,  es  justificar  la  conductadel  M.  I .  C. 
en  sus  representaciones  contra  el  capitan  gênerai.  Hacer  ver  la 
pop  el  cumpiimienio  uecosidad  do  que  se  erigiese  la  actual  junta  de  gobierno  para 
de  cierias  ofurias.  gj^j^g^j.  ^  pueblo  de  los  males  que  le  amenazaban,  despues  de 
haber  explicado  por  medio  de  una  conmocion  su  resistencia  â 
recibir  otro  jefe  que  no  fuese  el  senor  Don  Francisco  Javier 
Elîo.  En  consecuencia  suplicard  se  aprueben  estos  procedi- 
mientos  dictados  de  una  necesidad  iniperiosa.  Que  se  confirme 
la  junta  entre  tanto  no  varia  el  estado  politico  de  la  Peninsola, 
6  al  ménos  el  de  esta  provincia;  y  finalmente  es  particuiar  en- 
cargo  del  dicbo  senor  Guerra  reprcsentar  los  servicios  de  este 
pueblo,  é  instar  por  el  cumplimiento  de  las  ofertas  graciosas 
que  se  dignô  hacerle  el  senor  Don  Carlos  IV  y  quedaron  sin  efecto 
por  la  causa  de  Aranjuez  y  sucesiva  usurpacion  del  trono,  etc. 

En  esta  razon  procurarâ  con  el  mejor  anbelo  unirse  â  los  dipu- 
tados  Don  Manuel  Barbas  y  Don  Nicolas  Herrera,  para  con- 
certar  su  plan  de  operaciones  con  aquelios  beneméritos  vecinos, 
que  por  su  probidad  y  conocimientos  de  la  corte ,  por  su  ins- 
truccion  en  las  pretensiones  del  cabildo  y  su  constante  aficion-â 
los  intereses  del  pueblo,  les  serân  de  mucho  auxilio,  y  aun 
convendria  que  para  que  no  nos  acusen  de  ingrates  ni  crean 
que  se  les  desaira,  encar^iarles  el  asunto  de  las  gracias  y  correr 
con  el  otro  el  senor  Guerra,  siempre  en  la  buena  armom'a  que 
es  do  esperar  reine  entre  individuos  de  un  inismo  vecindario  y 
sugetos  que  solo  anhelan  al  bien  de  la  patria  y  mejor  servicio 
del  soberano.  De  todos  modos  se  formarâ  mi  extracto  separado 
de  los  servicios  del  pueblo  y  otro  de  los  fundanientos  que  tuvo 
el  M.  I.  G.  para  representar  en  consorcio  con  su  présidente  lo 
que  consta  del  pliego  conducido  â  la  capital  por  el  seiïor  regidor 
Don  Manuel  Vicente  Gutiérrez.  Estos  extractos  6  memorias 
servirân  para  instruir  (â  quien  lucre  conveniente)  de  todo  lo 
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(left  nsur. 


Condiicta 
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ocnrrido,  ôbviândoles  el  trabajo  do  leer  iinos  testimonios  que         igos. 
dejarian  de  ser  completos  si  no  fuesen  voluminosos. 

Inniediatamente  tomarâ  noticias  de  les  abogados  que  residan 
en  la  corte  y  elegirâ  el  de  niejor  intencion  (aiinque  no  sea  de 
snperior  talento),  para  que  le  dirija  en  lo  principal,  é  incidentes 
del  negocio,  siempre  que  no  pueda  liacerlo  el  senor  Don  Nicolas 
Hcrrera.  No  con\1ene  que  el  senor  Guerra  se  franquee  de  pronto 
con  el  abogado,  sino  que  observe  sus  producciones  y  conducta, 
hasta  que  asegurado  de  su  probidad  pueda  hacer  de  él  una 
entera  conflanza. 

Asimismo  es  précise  que  estudie  à  cada  uno  de  los  hombres 
con  quien  la  negociacion  exija  tratar,  y  ântes  de  interesarlo  en 
nuestra  causa,  que  esté  seguro  de  su  opinion. 

Si  puede  instniirse  de  los  pasos  y  gestiones  del  enviado  de  la 
capital,  no  debe  omitirlo,  pues  es  probable  que  sus  prêt ensiones 
no  simpaticen  con  las  nuestras,  y  por  lo  mismo  conviene  des- 
concertarlas. 

El  primero  de  todos  los  empenos  es  pedir  d  la  junta  que 
expida  una  real  ôrden  para  que  la  capital  no  perturbe  ni  inquiète 
a  los  vocales  de  la  jimta,  ni  â  su  présidente,  como  gobernador 
de  Montevideo,  ni  al  M.  I.  C,  hasta  tanto  que  la  causa  se  décida, 
puesto  que  si  nos  oprimen,  sera  iniposible  justificarnos. 

Debe  evitarse  en  nuestros  papeles  toda  personalidad,  todo 
sarcasme  en  gênerai  6  particular.  Exponer  los  heclios  sencilla 
y  brevemente,  pues  elles  dan  de  si  abundante  materia  para  pro- 
vocar  el  enojo  do  lajusticia,  sin  auxilio  de  la  retôrica,  y  sobre 
todo  la  moderacion  harâ.  un  aire  muy  favorable  a  los  empenos 
del  paeblo. 

Cuando  se  tratc  de  la  conducta  de  Liniers,  importa  tener  pré- 
sente (;'i  mas  de  lo  que  résulta  de  documentes)  el  sistema  cons- 
tante de  aquel  jefe  en  protéger  a  la  infima  plèbe.  Que  apénas  el  re«p.cto  û  Liuiers 
pueblo  de  Buenos  Aires  le  diô  el  inando,  se  rodeô  de  las  per- 
sonas  mas  despreciables ,  eligiendo  por  secretario  à  Pena, 
hombre  truhan,  vil  y  dîscolo,  como  lo  acredita  el  heclio  de 
haber  profugado  con  Berrcsford.  Que  para  segundo  6  acompa- 
îiado  del»  mismo  nombrô  à  un  lal  Reguera,  jôven  que  fué 
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1808.  expulsado  de  este  comercio  por  haber  robado  d  Don  Ramon  Pla, 
en  cnyo  abnacen  servia  ;  que  sus  edecaues  y  ayudantes  (excop- 
tuando  dos  6  très)  son  de  la  escoria  del  pueblo  y  aun  dcstituidos 
de  valor,  porque  d  tenerlo  lo  hubiesen  probado  en  los  diferentes 
lances  que  ba  ofrecido  la  invasion.  Que  se  han  dado  y  dan  las 
cbarreteras  d  los  tabures,  zapateros,  presidarios,  conierciantes 
quebrados  por  mala  versacion  (conio  José  Maria  Lorenzo),  y 
aun  d  los  soldados  desertores  ingleses  dntes  de  bacerse  la  paz, 
de  forma  que  no  bay  bonibre  de  pundonor  que  se  atreva  d  sob- 
citar  los  enipleos  do  oficiales  en  los  cuerpos  nuevamcnte  crea- 
dos,  por  no  verse  en  la  dura  necesidad  de  alternar  con  una 
oficiabdad  tan  ridîcula.  Puede  bacerse  tambien  la  observacion 
muy  singular  de  que  siendo  tan  pru;}enso  d  favorccer  esta  clase 
de  bonibres,  jamas  ba  procurado  elevar  los  bonrados.  Que  es 
piibbco  y  escandaloso  su  conciû)inato  con  una  Francesa  casada, 
d  qiuen  vive  entregado  tan  del  todo  que  es  la  absoluta  en  el 
mando  ;  que  por  su  influjo  se  ban  visto  condecorados  dos  ber- 
manos  de  ella  con  los  empleos  de  edecan  el  uno  (que  esta  preso 
en  Cddiz),  y  el  otro  de  comandante  gênerai  de  la  campaùa  (aqui 
se  explicard  que  esto  no  tuvo  lugar  por  el  disgusto  del  pueblo)  ; 
siendo  anibos  de  perversas  costumbres  y  sin  otro  oficio  que 
hacer  la  corte  a  la  lionnana.  Que  con  adniiracion  de  este  pueblo 
y  el  de  Buenos  Aires,  puso  en  bbertad  a  Guillermo  Wbite, 
gran  partidario  de  los  Ingleses  y  por  consiguiente  reo  de  Estado, 
de  cuya  conducta  pérfida  y  debncuente  conocia  este  gobicrno,  y 
tuvo  que  reniitirlo  dntes  que  el  fiscal  pusiese  su  acusacion,  por- 
que las  (5rdenes  del  virey  no  permitieron  se  dièse  un  paso 
despues  que  la  real  audiencia  lo  declarô  el  conociniiento  de  la 
causa.  Que  en  este  asunto  procediô  con  tanta  animosidad  y 
desenfado,  que  al  segundo  dia  de  llegado  Wbite  d  Buenos 
Aires,  se  le  viô  pasearse  en  plena  bbertad,  siendo  asi  cjue  aqui 
se  le  niantenia  inconuuiicable  con  una  barra  de  grillos  y  centi- 
nela  de  vista,  por  exigirlo  asi  la  naturaleza  de  la  causa.  Que  el 
pueblo  y  cabildo  de  Buenos  Aires  couocen  todo  esto  y  mucbo 
mas,  como  lo  da  d  entender  la  representacion  que  hizo  el  sin- 
dico  procurador  Villanueva,  de  que  se  han  publicado  varias 


VIREINATO  DE  BUENOS  AIRES. 


i08 


i 


copias,  pcro  que  todos  callan  porquc  les  falta  energia  para  sos- 
tener  un  empeflo  contra  el  poder  de  un  \irey.  Que  solo  el  hecho 
de  la  capitulucicn  de  Berresford  da  la  mejor  idea  de  bu  ineptitud 
para  gobernar  ;  pues  si,  como  ha  dicho  en  sus  papeles  pùbUcos, 
la  otorgô  tan  solo  para  facilitar  à  aqiiel  desgraciado  jeté  ui;a 
defensa  ante  su  parlameuto  y  no  como  un  acto  que  debia  publi- 
carse,  se  conoce  que  ni  tintura  tiene  de  lo  que  son  estas  cosas, 
pues  ignoraba  que  si  la  capitulacion  servia  de  defensa  en  un 
consfvjo  de  guerra,  luego  habia  de  publicarse  en  los  papeles 
niinisteriales,  y  la  corte  de  Londres  reclamaria  a  la  nuestra  el 
cumplinueù+o  de  la  capitulacion  ô  castigaria  al  pueblo  de  Buenos 
Aires,  como  su  infractor,  si  la  suerte  de  las  armas  le  ofrecia 
otro  lance  pai'a  dominarlo.  Y  si  la  otorgô  bon-acho  6  cohechado, 
como  diccn  otros,  son  mucho  peores  las  consecuencias  que 
pueden  sacarse. 

De  todo  lo  dicho  debe  ofrecersc  una  prueba  compléta,  siem- 
pre  que  la  indagacion  de  ello  se  fie  a  sugetos  de  probidad,  en- 
viados  de  la  misma  corte  con  las  instrucciones  necesarias,  pues 
las  autoridades  de  la  capital  temeran  siempre  desempefiarla  con 
rectitud;  asi  como  han  temido  y  temen  representar  a  la  junta 
tantos  maies.  Conviene  se  toque  algo  acerca  de  Goyeneche,  pues 
es  remarcable  la  hjereza  con  que  a  los  très  dias  de  llegado  a  la 
capitd,  diô  â  Linierr.  por  hombre  justificado.  Finalmente  ol 
senor  Guerra  no  omitird  paso  ni  gestion  para  que  cuanto  antes 
se  interponga  el  poder  de  la  corte  entre  nosotros  y  la  capital, 
asegurandole  que  si  esto  se  domora,  nos  perderân  â  todos  antes 
que  llegue  el  caso  de  probar  la  acusacion. 

Es  excusado  decir,  que  si  el  buque  fuere  sorprendido  por 
algmi  otro  procedente  de  Buenos  Aires,  deben  echarse  al  agua 
todos  los  papeles,  ménos  el  testinionio  de  serricios  de  esta 
ciudad. 

Los  siguientes  capitulos  pueden  servir  para  intehgencia  del 
senor  Guerra. 
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Inilrucciiinei 

privailii 
para  Ciuorra. 

l'Airafo 
lie  iina  caita. 


Iil.  (Ik  ulra. 


Iil.  (lu  olia. 


Iil.  de  otia. 


Copia  de  pàrrafos  de  très  car  tas  de  Don  Estévnn  Villanueva,  de 
Buenos  Aires,  â  Don  Mateo  Gnllego,  en  Montevideo,     / 

ENERO  23. 

Nada  ignoramos  de  las  opcracioncs  del  seftor  Elio;  njalâ  aqui 
io  tuvinrainos  con  bastaiitcs  armas  y  dinoro,  el  que  se  ha  pro- 
digado  con  dfisvergiienza;  eu  reraedio  de  este  mal  ya  estd  cor- 
riendo  los  tr.imites  mi  vista  de  i  5  f .  (juc  los  ar uso  con  bastante 
claridad,  pidiendo  uua  junta  notaljle  y  la  asistencia  de  dos  capi- 
tulares  en  todo  consejo  de  guerra,  cuyo  testimonio  que  hc 
pedido,  luego  camiuarâ  al  rey  para  hacerle  constar  cuân  dis- 
tinto  es  el  celo  del  caLildo  a  favor  de  su  hacienda  real  respecto 
al  de  sus  fiscales, 

ENERO  30. 

La  copia  que  V.  solicita  de  la  citada  vista  la  haré  sacar  para 
el  siguiente  correo,  liasta  ahora  siii  cjemplar  en  el  pueblo,  por 
no  ser  decoroso  al  jefe,  politica  que  me  he  llevado  ;  pero  lo 
sensible  es,  que  tanto  ella  como  las  demas  gestiones  por  los 
contadores  mayores  se  las  traga,  auncjue  se  armaran  nuevos 
atacadores. 

FEDBERO  6. 

He  suspendido  la  copia  ofrecida  por  el  mucho  estrago  que  ha 
causado  la  purga;  de  sus  résultas  se  ha  formado  junta  de 
guerra  y  real  hacienda  :  verénios  sus  efectos.  El  hombro  se 
llevô  très  dias  sin  comer  ni  dormir  ;  por  liltimo  ha  ofrecido  ir 
en  un  todo  con  mi  cuerpo  y  que  se  rompan  los  papeles,  pero 
no  sera  mi  testimonio  para  cuando  convenga. 

El  resultado  de  ayer  parece  es  que  no  se  pague  ningun  agre- 
gado,  compamaque  no  lleve  el  numéro  de  70  hombres,  los  dos 
batallones  ô  escuadrones  de  Quintéros,  y  que  se  disuelva  un 
cuerpo  de  caballerîa  ;  esto  es  por  aliora,  pues  para  que  alcance 
el  producto  del  vireinatu  exige  olras  economi'as  de  mayor  bulto. 
V.  reserve  muy  mucho  la  cosa,  porque  me  conviene  asi  y  mas 
bien  que  se  divulgue  por  otros  conductos. 
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Oh^a  de  Don  Julian  de  Miguel  à  dicho  senor  Gallego. 


1S08. 


JULIO  9. 

Esto  cada  (lia  esta  mas  nialo  :  dias  pasados  se  descubriô  la 
carta  circulai'  de  una  coiiipaîiîa  do  este  coniercio,  para  en  ♦'! 
caso  esto  se  quedase  de  Francia,  ser  ellos  privilegiados,  etc.  El 
senor  Liniers  firmo  la  ôrdon  para  que  se  imprimiese,  el  cabildo 
anda  en  averiguaciones  y  el  sefior  Liniers  sellaina  â  engaûo,  etc.  ; 
con  que  puede  V.  conocer  cômo  ira  esto. 


II.  <l»  (lira. 


Nota  de  los  documentas  inclusos  para  instruccion  del  senor  don   <>i"«  iiutrucciom!» 
Itaimundo  José  Ouerra. 


Dociunento  n°  1 .  —  Es  el  duplicado  del  poder  que  confiriû 
la  junta  de  gobierno  â  dicho  seùoi . 

N°  2.  —  Uuplicado  del  acta  de  elecciones. 

N"  3.  —  Duplicado,  hasta  folio  li,  de  las  actas  6  acuerdos  de 
la  junta  de  gobierao,  y  desde  la  15  hasta  su  conclusion  signe  lo 
acaecido  sobre  el  inismo  particular,  posteriormente  ;i  la  sahda 
de  dicho  senor. 

N°  A.  —  Proclama  de  la  junta  gubernativa  al  principio  de  su 
ereccion,  con  varies  ofîcios  hasta  foho  ^  vto.;  y  desde  Mio  (î 
hasta  el  9,  siguen  otros  oficios  expedidos  por  la  misma  junta 
con  posterioridad  a  la  sahda  de  dicho  seùor  Guerra. 

N°  5.  —  Duphcado  del  oficio  del  I.  G.  al  gobierno  de  esta 
plaza  y  su  contestacion,  designando  el  dia  12  de  agosto  para  la 
proclamacion  de  nuestro  augusto  monarca. 

N°  6.  —  Duplicado  del  oficio  pasado  por  l'ste  gobierno  â  la 
superioridad,  manifestândole  la  resolucion  tomada  de  proclamar 
â  nuestro  aniado  rey  don  Fernando  Vil  el  dicho  dia  12. 

N"  7.  —  Duphcado  drl  bando  de  su  real  proclamacion. 

N°  8.  — Duplicado  del  oficio  delà  superioridad  mandando  sus- 
pender  la  real  jura  hasta  que  se  recibiesen  ôrdenes  cousecuen- 
tes  al  impreso  anônimo  dirigido  â  don  Juan  Antonio  Lezica. 

N°  9.  —  Duphcado  del  oficio  de  este  gobierno  â  dicha  supe-- 
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1808.         rioridad,  iiianift^stAndolc  la  dcterminacion  de  no  suspender  la 
jura  a  pesai*  de  su  ôrden. 

N°  10.  —  Duplicado  dtî  la  oscandalosa  rcservada  circular,  de 
17  de  agosto,  expedida  por  la  superioridad. 

N"  il.  —  Duplicado  del  expediente  justificativo  de  la  deten- 
cion  de  las  laiichas  eu  Uuenos  Aires. 

N"  12.  —  Duplicado  de  la  justificacion  producida  para  arre- 
ditar  que,  segun  el  sofior  Goyeueche,  toda  la  coullauza  de  nuos- 
tra  corte  sobre  la  defensa  de  estas  provincias  era  el  gobernador 
don  F.  J.  Elio. 

N"  13.  —  Principal  de  la  justificacion  que  se  produjo  â  con- 
secucncia  del  arribo  del  higre  San  Carlos,  que  nos  trajo  entre 
otras  noticias  la  de  haberse  erigido  en  Canarias  junta  guber- 
nativa. 

N°  H.  —  Duplicado  de  la  contestacion  de  este  u'obierno  a  la 
circular  rcservada. 

N°  lo.  —  Principal  de  la  justificacion  producida  para  acredi- 
tar  que  Goyenecbe  dijo  estar  autorizado  para  erigir  juntas  en 
la  capital  y  toda  la  provincia,  y  que  asi  lo  practicaria  luego  de 
Uegado  a  Buenos  Aires. 

N"  16.  —  Principal  del  nuevo  poder  que  confiore  la  junta  de 
gobierno  en  defecto  del  senor  Guerra  a  los  senores  Marco  y 
Vergara,  de  Cadiz. 

N°  17.  —  Principal  de  las  contestaciones  de  la  real  marina  â 
esta  junta  de  gobierno. 

N"'  18  y  19.  —  Principal  :  documentos  cpie  acompaîiaron  la 
representacion  a  la  real  audiencia,  y  falta  por  un  descuido  la 
carta  on  rpie  el  senor  Liniers  conficsa  que  Mr.  Sanscnai  le  ins- 
truyô  perfectamente  por  sus  pliegos  del  estado  en  que  dejaba 
los  négocies  de  la  Peninsula,  la  cual  Uevô  el  senor  Guerra  con 
los  demas  papeles  del  gobernador. 

N°  20.  —  Principal  de  la  real  audiencia  territorial,  feclia 
quince  del  corriente,  en  que  por  segunda  vez  se  manda  disolver 
la  junta. 

N*  21 .  —  Reservado  que  acompanô  el  oidor  semanero  â  la 
real  provision. 
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N"  22.  —  Principal  de  varios  aiiôninios  dirigidos  por  cl  corroo         1 80S. 
semaiial  d  varios  vocales,  que  justificaii  las  intenciones  hostiles 
del  seîior  Liniers,  y  de  consiguieiite  las  medidas  de  precaucion 
toinadas  por  la  jiinta. 

N"  23.  —  Principal  de  la  justiticacion  cpie  acredita  liaberse 
introdiicido  en  la  plaza  plicgos  del  virey  para  alaruiar  les  ma- 
rinos  d  la  detencion  del  Amvjo  Fiel,  etc. 

N"  2i.  —  Principal  certificado  de  liaberse  recibido  la  palabiu  de 
honor  d  los  oflciales  acerca  de  su  obediencia  y  respeto  d  la  juuta 
de  gobierno. 

N"  25.  —  Estado  principal  de  la  entrada  y  salida  de  caudales 
de  la  caja  de  Montevideo  en  las  épocas  que  de  él  aparec  u. 

N°  20.  —  Principal  del  oficio  del  seflor  Merlo  d  Saavedra. 

N"  27.  —  Tcstinionio  de  la  representacion  y  oflcios  del  re- 
presentiuite  por  el  estado  eclesidstico  Fr.  Francisco  Job  '•  Gar- 
ballo,  de  los  cuales  se  debc  hacer  uso  contra  elobispo. 

N"  28.  —  JustiQcacion  de  liaberse  publicado  en  la  villa  de  las 
Mercedes  que  esta  plaza  estaba  en  estado  de  insinreccion. 
Montevideo,  octubre  20  de  1808. 

Doctor  Obes. 

La  suprcma  junta  central  gubernativa  del  reino  ha  tomado    Me.ii(in  lomadas 
todas  las  medidas  oportunas,  de  résultas  de  los  avisos  que  le  ?<"•'»  i""">'enirai 

^  '  gubmnalivii. 

hadado  la  junta  provisional  de  la  ciudad  de  Montevideo,  con 
respecto  d  las  diversas  ocurrencias  que  dieron  motivo  d  la  erec- 
cion  de  diclia  junta;  en  este  conceptohabiendo  V.  desempenado 
d  satisfaccion  de  Su  Majestad  los  encargos  de  su  comision,  puede 
restituirse  segun  le  acomode  d  aquoUa  ciudad,  a,  ;'iT'ando  d  la 
junta  que  han  sido  gratos  al  supremo  gobierno  toào-  sus  oficios 
en  esta  ocasion,  y  que  sobre  todo  el  virey  electo  le  hard  d  nom- 
bre de  Su  Majestad  las  deinostraciones  convciiientes.  De  reai 
ôrden  lo  aviso  d  V.  para  su  inteMgencia  y  cumplimicnto.  Real 
palacio  del  Alcdzar  de  Sevilla,  11  de  abrildel809.  — Martin  de 
Garay.  —  Seîior  don  José  Uaimundo  Guerra. 

Es  copia  de  su  original  archivado. 

Sala  capitular  de  Montevideo,  7  de  octubre  de  1809.  —  Pas- 
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cual  José  Parodi.  —  Pedro  Francisco  de  Berro.  —  Juan  José 
Seco.  —  José  Manuel  de  Ortega.  —  Manuel  Viceute  Gutiérrez. 
—  Manuel  de  Ortega. 

Nota  del  virey  Liniern. 

Si  no  consiiltase  mas  que  niis  justes  resentimientos  y  deooro, 
me  al)stendria  desde  luego  de  escribir  a  Vuesu-a  Senoria  ;  pero 
peUgi'a  la  patria,  y  en  este  mismo  momento  todo  lo  olvido,  y 
voy  (â  recordarle  como  jefe  supcrior  de  estas  provincias  los  pri- 
meros  dcberes  de  un  cindadano,  de  un  militar  y  de  todo  hom- 
bre  que  considéra  el  houor  por  el  primer  bien.  No  es  mi  objeto 
el  récriminai'  sobre  liechos  pasados,  y  solo  me  ceniré  a  las 
actuales  circunstancias.  Vuestra  Senoria  lia  visto  por  el  expe- 
dicnte  seguido  en  la  fragata  Pruebu  las  disposiciones  de  la  corte 
d(il  Brasil  :  tengo  dates  casi  évidentes  que ,  tomando  por  base 
las  desavenencias  entre  Montevideo  y  Buenos  Aires,  se  va  à 
atentar  contra  la  integiidad  de  estos  dominios,  y  aunque  Luna, 
Méjico,  la  H;ibana,  Potosi,  Ghuquisaca,  Gliile,  Salta,  Cordoba, 
etc.,  sin  la  mener  modificacion  han  confrontado  con  lo  acor- 
dado  en  esta  capital,  en  algunas  de  las  provincias  orientales  del 
Pem  el  nombre  de  Elio  se  dicc  corre  â  la  par  del  de  Tupamaro, 
y  un  caballero  espanol  que  tanto  se  precia  de  serlo,  ^permitiru 
mar  liempo  se  le  considère  no  solamente  en  estas  remo+as  pro- 
vincias, sino  en  todo  el  vireinato,  y  se  le  compare  â  un  rebclde 
que  atonto  a  la  ruina  de  su  patri.a?  Se  suele  decir  vulgarmente 
del  ene.iiiqo  el  consejo.  Si  Vuestra  Senoria  me  considéra  bajo 
este  aspecto,  aunque  no  debe  ejecutarlo,  -le  ninguno  lo  puede 
tomar  mejor  qiui  de  mi;  y  bajo  de  este  concepto  requière  à 
Vuestra  Seîioria  por  todos  los  vmculos  mas  sagr.ados  para  que 
jjronuncie  la  disolucion  de  ia  pretendida  junta  d»!  gobierno  es- 
tablecida  en  esa  plaza,  anunciândole  al  ciierpo  municipal  que 
habieudc  legado  el  gobernador  propietario,  el  Excmo.  sefior  don 
Pascual  Ruiz  Huidobro,  no  ^)uede  Vuestra  Senoria  mt'uos  de 
entregarle  cl  mando  de  la  plaza,  y  en  el  caso  de  no  adlierir  â 
sus  insinuaciones,  sepai-arse  de  ella,  en  la  inteligencia  que  res- 
pondo  de  la  iuvidlabilidad  de  su  persoua  hasta  la  determiua- 
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don  de  Su  Majestad  6  sus  représentantes,  dando  Vuestra  Se- 
noria  en  el  cumplimiento  de  esta  resolucion  una  irréfragable 
prueba  de  que  si  alucinado  por  un  Mso  concepto  ha  prevaricado 
contra  las  leyes  y  autoridades  conslituidas,  al  momento  que  le 
ha  parecido  inferirse  de  esta  determinacion  un  riesgo  inmi- 
nente  de  la  integridad  de  los  doniinios  del  rey,  ha  desistido  por 
su  parte  y  ha  puesto  en  pràctica  todos  los  medios  que  ha  alcan- 
zado  para  que  se  generalice  esta  determinacion  al  pueblo  de  su 
mando.  Estoy  bien  persuadido  que  un  oficial  que  ha  dado 
tantas  y  tan  repetidas  pruebas  de  su  valor  é  intrepidez,  no  po- 
drâ  estar  detenido  un  solo  momento  por  un  riesgo  personal, 
cuando  se  trata  de  un  interes  de  tanto  momento  por  el  cual 
puede  con  decoro  salir  de  un  mal  enipeno.  —  Dios  guarde  a 
Vuestra  Senoria  muchos  anos.  —  Buenos  Aires,  31  de  diciem- 
bre  de  1808.  —  Santiago  Liniers.  —  Senor  don  Francisco  Ja- 
vier  de  Elio. 

Contestncion  del  gobcrnador  Elio. 

Aunqu(^.  habia  heclio  ânimo  de  no  escribir  a  Vuestra  Exce- 
lencia,  pues  liarto  le  he  escrito,  si  lo  hubiera  querido  entender, 
penetrado  de  reconocimiento  al  modo  dulce,  persuasivo,  claro 
y  bondadoso  con  que  me  trata  en  su  apreciable  carta  del  31 
(escrita  sin  duda  posteriormente  a  esta  fecha),  no  puedo  ménos 
de  contestar  â  Vuestra  Excelencia  siguicndo  el  mismo  cstilo, 
que  si  no  me  engano  Uaman  los  paisanos  de  Vuestra  Excelencia 
amusant,  y  cantarle  espafolainente  las  très  verdades  del  bar- 
cpiero. 

La  verdad,  senor  Excmo.  ;  <, Vuestra  Excelencia  ha  tomado 
esta  determinacion  de  tener  la  bondad  de  mirar  por  mi  honor, 
por  mi  bien  despues  de  sus  triunt'os  delprimero  de  afio,  creyendo 
que,  no  pudiendo  ignorar  yo  que  se  hallan  a  esta  liora  cargados 
(le  grilles  los  mejores  defensores  de  la  patria,  y  por  los  que  se 
halla  Vuestra  Exceleucia  en  el  puesto  eu  que  esta  sin  merecér- 
selo,  ni  bebérselo,  como  dîce  el  Espanol,  el  temor  de  ser  tan 
bien  recompensado  por  Vuestra  Excelencia  «ne  haga  variar  de 
sisteina?  Pues  aqui  de  la  primera  verdad  del  barquero  :  Vuestra 
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1808.  Excelencia  se  cansa  en  balde,  porque  ya  Liniers  no  engaîiaâ 
Elîo,  ni  Elio  puede  temer  jamas  a  Liniers. 
Peraoniiidades.  Vamos  â  cuentas  :  Vuestra  Excelencia  me  recuerda  el  expe- 
diente  de  la  Prueba  ;  yo  le  recuerdo  el  de  su  secretario  privado 
Pefla;  ambos  atentan  sin  duda  contra  los  intereses  de  Fer- 
nando VII,  pero  en  ambos  se  cuenta  con  Liniers  y  ni  por  acaso 
con  Elîo  ;  se  dirigen  â  ese  feliz  continente  que  esta  bajo  los 
auspicios  de  Vuestra  Excelencia,  ningimo  contra  este  dominado 
y  terrorizado  por  Elîo,  ni  una  sola  carta  hay  para  sugeto  de 
esta  Banda  ;  ya  se  ve,  no  es  extrano  :  como  todos  esos  senores 
son  gente  fina  y  de  mucha  politica,  no  quieren  nada  con  este 
bruto,  àspero  espaîiolazo  de  Elîo,  semejante  â  aquel  Tio  Paco, 
que  tan  prematuramente  nos  saliô  con  aquella  proclama  intem- 
pestiva  que  alboroto  el  gallinero  (incluso  gallo  y  gallina),  y 
trastornô  en  su  primer  acto  el  plan  de  regeneracion  con  que  el 
paisano  de  Vuestra  Excelencia  y  tjdos  sus  dignos  esclavos  nos 
querian  beneflciar.  \  Brutalidad  esBaîiola  I  Pero  i  como  se  ha  de 
liacer?  la  cosa  saliô  asi,  y  como  no  le  saliô  muy  mal  al  suso- 
dicho  Paco,  yo  seguiré  su  sistema  de  no  cr^er  â  ningim  Frances  : 
vamos  siguiendo  elliilo.  ;Qué  gracia  me  ha  hecho  la  compara- 
cion  de  Elio  con  Tupamaro!  Permitame  Vuestra  Excelencia  que 
le  diga  que  una  idea  tan  original  no  puede  haber  tenido  princi- 
pio,  sino  en  el  fehz  cerebro  de  Vuestra  Excelenci  ! ,  ifite  tiene  tan 
abundantes  manantiales  de  invenciones,  pero  en  cumbio  dire  â 
Vuestra  Excelencia  que  sea  donde  fuése  que  ha  tenido  principio 
esa  idea  en  su  fchz  comparacion,  en  esta  parte  de  la  America 
se  le  ha  comparado  à  Vuestra  Excelencia  (y  esto  le  hace  mucho 
mas  honor)  â  Su  Majestad  Impérial  y  Real  el  gran  Napoléon 
(por  antonomasia) ,  no  porque  se  parezca  en  la  figura,  porqne 
Su  Majestad  Impérial  y  Real  es  pequenisimo  de  persona,  y 
Vuestra  Excel»  acia  nada  tiene  de  eso,  él  moreno  y  Vuestra 
Excelencia  blanco,  etc.,  sino  porque  eu  sus  invenciones,  trave- 
suras  y  amor  a  la  patria,  si  no  le  excède  Vuestra  Excelencia,  le 
iguala  â  Su  Majestad  Impérial  y  Real;  no  se  si  sera  la  segunda 
verdad  del  barquero  :  lo  cierto  es  que  yo  sin  duda,  sin  saber 
en  lo  que  me  Le  metido,  sacaré  en  lugar  de  très  trescientas 
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verdades  del  barquero,  pero  sean  ellas  verdades  que  nunca 
vendràn  mal. 

Vanios  a  discurrir  y  comparar  :  no  se  como  Elio,  siendo  un 
Navarro ,  se  pueda  comparar  â  Tupamaro ,  siendo  Indio  del 
Perù  :  al  fin  Vuestra  Excelencia  es  paisano  de  Su  Majestad  Im- 
périal y  Real  ;  y  aunque  siendo  Gorzo   se  afranceso,  tanibien 
Yuestra  Excelencia  siendo  Frances  se  espanolizo,  y  vâyase  lo 
uno  por  lo  otro.  Lo  que  si  me  ha  venido  â  la  imaginacion 
caando  Vuestra  Excelencia  viene  â  decirme  en  sustancia  que 
soy  jefe  de  insurgentes,  es  que  Su  Majestad  Impérial  y  Real 
tratalo  mismo  â  Gastânos,  Palafox,  Blac  y  los  demas;  con  que 
siendo  asi,  6  yo  no  lo  entiendo,  6  yo  no  debo  de  ofenderme  de 
lo  que  Vuestra  Excelencia  me  dice.  Es  verdad  que  el  refran 
espanol  dice  del  enemigo  el  consejo ,  pero  como  en  esta  época  de 
la  regeneracion  han  variado  tanto  las  cosas,  creo  debo  sustituir 
â  aquel  refran  este  otro,  al  enemigo  romperle  los  cascos,  y  parti- 
cularmente  si  es  Frances;  y  asi  es  que  en  una  fabula,  de  las 
muchas  tontas  é  insubas  que  baù  inventado  esos  estûpidos  de 
Esparioles,  lie  leido  esta  conclusion  por  moral  :  —  «  Hijos:  aun- 
que veais  â  los  Franceses  arrojar  las  entranas  por  la  boca,  no 
hay  que  tenerles  Idstima  ninguna,  que  sangre  vuestra  es  la  que 
provocan.  »  Ello  es  que  yo  no  entiendo  si  viene  bien  6  mal 
esta  fabulita  :  volvamos  al  asunto. 

El  preâmbulo  de  Vuestra  Excelencia  se  dirige  â  solicitar  de 
mi  dos  cosas  :  la  primera  â  que  deshaga  esta  junta  maldita  que 
tanto  quehacer  ha  dado  â  Vuestra  Excelencia;  la  segimda  â  que 
entregue  el  gobierno  al  Excnio.  senor  Don  Pascual  Ruiz,  gober- 
nador  propietario  ;  y  el  caso  es  que  ni  uno  ni  otro  quiere  ni  aun 
oir  el  pueblo,  y  casi  estoy  determiuado  â  liacer  lo  que  Vuestra 
Excelencia,  balazo,  canonazo  y  tenteperro;  â  uno  se  mata,  a 
otros  se  atemoriza,  â  los  principales  ponerles  grilles  y  man- 
darlos,  i  que  se  yo  adonde?  Porque  â  Espaîia,  es  un  demonio 
que  aUi  se  hila  delgado,  y  de  este  modo  los  que  quedan  en- 
traran  por  el  haro  y  saïga  lo  que  sahere,  pero  que  he  querido 
on  contestaciones  con  algunos  de  los  ménos  cerriles  sobre  la 
admision  de  Ruiz  (porque  sobre  la  junta  no  hay  que  hablarles), 
VII.  8 


1808. 


EKo  no  (lesliaue 

U  junta   ni  ciitrega 

cl  gohicriiii. 


.é 


•■4,  ''  ' 
■'■■,*  -' 

r'-l^Sjr 

\U 

î- 

i    i.- 


114  VIREINATO  PE  BUENOS  AIRES. 

1808.  no  se  que  diables  se  les  ha  metido  en  la  cabeza,  que  dicen  que 
juntes  con  la  junta  se  quieren  ir  ;l  los  infieruos,  y  (fue  aunque 
les  Lagan  pcdazos,  miéntras  Vucstra  E::3elencia  mande  no  la 
han  de  deshacer  (no  se  que  marna  tienen  con  Vueslra  Exce- 
lencia)  ;  de  modo  que  es  excusado  tratar  de  esto  ;  pero  liablando 
de  Ruiz  me  dicen:  i  no  liemos  de  sabcr  que  despacbos  trac?  À 
esto  no  puedo  contestarles  :  si  el  senor  Liniefs,  me  dicen,  crée 
que  por  haber  sido  gobernador  de  esta  plaza,  perdida  esta  y  sin 
otro  nuevo  despacho  debe  el  senor  Ruiz  entregarse  del  mando 
de  ella,  habiendo  sido  posteriormente  aprobado  por  el  rey  el 
gobierno  interino  en  el  actual,  mas  juste  es  que  el  senor  Ruiz 
se  entregue  del  vireinato  interino ,  pues  que  fué  nombrado  tai 
despues  qi\.  ^^bernador  de  la  plaza  ;  yo  no  lo  entiendo,  y  asi  no 
puedo  contestarles  â  esto,  y  adenias  son  tan  majaderos  y  tan 
tercos  que  no  se  les  puede  convencer  sine  con  razones,  y  no  las 
encuentro,  Y  les  digo  :  Hombres,  el  senor  Liuiers  responde  de 
la  invielabilidad  de  Vs.  todos  y  de  mi  persona.  Nosetros,  dicen, 
no  entendemos  lo  que  es  invielabilidad,  pues  cada  vez  creemos 
mènes  â  ese  Frances,  perque  ha  de  saber  Vuestra  Exceiencia 
que  f erre  una  voz  vaga  de  que  Vuestra  Exceiencia  Uevo  enga- 
nado  al  cabildo  antiguo  al  fuerte,  y  que  aUi  usande  de  las 
mismas  travesuras  que  su  paisane.  Su  Majestad  Impérial  y  Real, 
los  ha  calzado  con  grilles;  miéntras  ven  esto,  i  quién  los  ha  de 
meter  por  vcreda? 
p«r»onaiid«de».  Lucgo  concUiye  Vuestra  Exceiencia  hucléndome  mucho  henor 
sobre  nv  valer  é  intrepidez,  y  diciéndeme  que  por  mi  riesgo 
person&l  no  debe  detenerme  :  a  esto  digo  a  Vuestra  Exceiencia 
que  yo  no  temo  nada  ni  â  mertal  ninguno,  con  tal  cpie  le  vea 
venir;  les  riesgo?  de  la  guerra,  las  accienes  peligrosas,  ataques, 
defensas,  etc.,  no  me  espantan,  tengo  la  dicha  de  presenciarlas 
con  animo  serene  ;  pero  sin  que  sea  tcmer,  séria  una  nccedad 
entregarse,  cemo  se  entregô  nuestro  Fernando,  en  las  garras  de 
Su  Majestad  Impérial  y  Real,  6  como  dicen  se  entregô  esa  por- 
cien  de  buenos  Espanoles  en  las  de  Vuestra  Exceiencia,  y  ya 
que  haya  de  exponerse  une,  sea  dende  pueda  dar  y  recibir, 
porque  ese  de  dejarse  amurrar  sin  recurso  es  bueno  para  los 
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csclavos  :  de  Ins  e.icarmentndos  snten  los  nvisados:  otra  verdad  del 
Itarquero,  nii;  dicen  estos  cfsrriles  Espanoles.  Dicen  que  Vuostra 
Excelcuiia  por  la  ley  esta  rccientemente  suspense  ipso  facto 
(no  se  que  qui;  ren  decir  cou  este),  por  el  casaniiento  de  su 
infeliz  liija  cou  cse  senor  que  ha  traido  su  bravura  antigua, 
aquella  hravura  ardiente  que  nianifesto  en  (A  horno  del  Mise- 
rere, aumentada  con  otra  anmratada,  y  afiaden  taies  cosas  que 
es  cosade  niatarlos;  porque  yo  (no  hay  para  que  disiinularlo), 
couio  rayano,  scy  n)".v  afecto  a  todo  lo  que  sea  frances,  y  mas 
desde  la  regeneracion  de  Su  Majestad  Impérial  y  Real. 

(j.tncluyo  ;  porque  ciertamente  si  tratara  de  expresar  a  Vues- 
tra  Exceleiicia  mas  verdadcs  del  barquero,  llenaria  una  resma 
sobre  lan  expresiones  ([ue  lie  visto  en  la  proclama  liltima  de 
Viu'stra  Excelencia  cuando  trata  de  los  beneficios  que  ha  hecho 
;i  la  capital  ;  porque  vamos  claros,  mi  amigo  y  senor,  pasarnic 
a  iiiî  gato  por  hebre  en  punto  à  las  acciones  y  conducta  militar 
de  Viiestra  Excelencia  desdc.  el  1°  al  0  de  juho  de  1807  ,  y 
la  posterior  privada  y  politica,  es  mucho  pretender  ;  las  verdades 
se  me  agolpan,  pero  reservémoslas  para  otra  ocasion  ;  solo  dire 
c(ue  no  es  lo  mismo  qnerer  colarmelas  a  niî  que  a  su  paisano 
el  senor  Su  jNIajiîstad  Impérial  y  Real,  su  maestro.  Cuidado  con 
que  sus  calcules  no  sean  tan  errados  conio  los  de  su  maestro, 
conduire  con  un  refran,  porque  se  gustan  nmclio  a  Vuestra 
Exceleucia  ;  el  que  tiene  el  tejado  de  vidrio,  etc.  ;  y  el  de  Vues- 
tra Excelencia  es  de  tel  as  de  arana. 

Acompano  a  Vuestra  Excelencia  un  resultado  de  mis  cortas 
hices  y  retlexiones  sobre  la  actual  situacion  y  suerte  de  Espana  ; 
pues  la  de  aqui  poco  puede  tardar  en  decidirse  del  mismo  modo 
que  se  ha  decidido  en  Espana  la  de  Su  Majestad  Impérial  y  ,seal 
por  los  iusurginles  majadcros  Espanoles. 

Dios  guarde  a  Vuestra  Excelencia  muchos  anos. 

Montevideo,  Ildeenerodc  1809. 

Excmo.  Sen^r: 
FRANCiseo  Javier  df.  Eiio 
Excuio.  SeÎKtr  Don  Santiago  Liniers. 
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E!  virey  Cisnéros  reemplaza  à  Liniers.  —  Los  sucesos  de  Chuquisaca  y  de 
la  P.nz  infliiyoron  en  la  revolvcion  de  la  America  del  Sur  —  Adopcion  del 
(  omcrcio  franco  sus  resultados  bénéfices.  —  dorrespondericia  epistolar 
eitUiblada  por  la  princesa  dei  Brasii,  Dona  Carlota  Joaquina  du  Borbon,  con 
las  autoridades  espanolas  en  el  Rio  de  la  Plata. 

El  30  de  junio  de  4809  entre»  eft  Buenos  Aires  don  Baltasar 
Hidalgo  de  Cisnéros,  aombvado  virey  para  reeniplazar  a  Liniers. 
Su  encargo  ostensible  cra  de  conciliacion  y  de  paz,  cncargo 
'p.ie  suponia  dotes  personales  que  no  le  adornaban;  pero  en  rea- 
lidad  ocultaba  un  plan  de  hostilidades  contra  los  patriotas,  que 
debia  comenïar  por  el  désarme  de  los  Americanos  y  el  eavio 
de  Liniers  âEspana. 

Viése,  no  obstante,  en  el  caso  de  cejarmuyluegoen  sus  pro- 
pôsitos,  teniendo  que  contemporizar,  mal  de  su  grado,  con  el 
espiritu  revolucionario.  Otras  tantas  pruebas  de  ollo  son  la  ne- 
cesidad  de  pernntir  à  Linierr.  residiesc  en  donde  ^'  plugiiiera, 
de  dejar  que  conservase  las  armas  el  pucblo,  y  *'  -  «^pender  el 
nombramiento  ftfil  gênerai  don  Francisco  Javif:; '.     para  ins- 
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pector  gênerai  de  armas.  Esto,  y  la  circunstancia  de  haber  coin- 
cidido  cou  su  entrada  en  Buenos  Aires  las  conmociones  que 
hacian  bambolear  pai'a  entonces  cl  estandarte  real  en  Chuqui- 
saca,  la  Paz,  Quito  y  otros  puntos  de  Ainérica,  Uamo  muclio 
su  atencion,  y  engendré  en  su  anime  les  presentimientos  mas 
tristes. 

El  inicuo  comportamiento  ejercido  por  el  mariscal  Nieto  conlos 
insurrectos  de  Ghuquisaca,  y  el  de  don  José  Manuel  Goyeneche 
con  los  de  la  Paz,  tuvieron  grande  intluencia  en  la  transtbrma- 
cion  politica  de  las  colonias  hispano-americanas,  a  la  que  con- 
tribuyeron  tambien  otros  sucesos  de  no  mener  importancia  (i). 

Entre  estos  ultimes,  era  el  principal  la  situacion  angustiadf- 
sima  de  la  bacienda  pùblica,  —  polilla  que  en  todos  tiempos  ha 
carcomido  en  sus  bases  a  los  gobiernos  que  se  creian  mas  fîr- 
meraente  sentados.  ^Como  cubria  Cisnéros  im  déficit  anual 
extraordinario,  cuando  no  podia  imponer  contribuciones  â  un 
pueblo  en  armas,  ni  lograba  un  empréstito  de  los  Espanoles, 
que  le  cerraban  sus  cajas?  Este  era  elgran  problema,  y  para 
resolverlo,  no  quedaba  â  Cisnéros  otro  expediente  que  apelar  â 
las  medidas  del  comercio  libre  con  los  neutrales. 

En  oposicion  al  dictânien  del  cabildo  y  del  consulado,  contra 
la  grita  en  coro  de  los  monopoUstas  y  comerciantes  espanoles, 
y  aun  en  contravencion  de  las  instrucciones  que  ténia,  el  virey 
se  declaro  por  el  comercio  franco  con  los  Ingleses  ;  medida  que 
correspondié  â  sus  miras  y  â  los  deseos  de  los  amigos  de  la 
prosperidad  del  pais,  pues  no  solamente  dio  con  que  cubrir  el 
déficit  que  habia  en  el  tesoro ,  sino  que  produjo  un  aumento 
fabuloso  sobre  el  iiuarismo  de  la  renta  ordinaria. 

Este  primer  paso  d'^  independencia  econômica  de  las  colonias 
abriô  anchas  puertas  a  su  emancipacion  politica.  Todo  obraba 
en  este  sentido  :  —  los  progresos  de  la  invasion  francesa  en  la 
Penînsula,  —  las  concesiones  hechas  por  Cisnéros  â  la  opinion 
piibbca,  que  cada  dia  s'-  mostraba  mas  exigente,  —  la  debilidad 
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do  la  autoi'idad  motroiiolitana,  —  y  la  concicncia  de  su  poder, 
que  ya  teuia  cl  partido  de  los  patvidtas. 

Algunas  otras  couccsiones  dol  virey,  en  materi  i  de  libortad  de 
inipi-euta  y  de  asociacion,  cuutribuyeron  â  d;u'  pâbulo  âl.'isideas 
rcvoluciouarias ,  à  eusancliar  los  planes  do  los  patriotas,  y  d 
précipitai'  los  sucesos  que  habiau  de  ecliar  por  lierra  el  poder 
espanol  en  (d  Rio  de  la  Plata. 

El  seùor  Présas,  secrc^tario  de  doua  Carlota  y  autor  de  las 
Memorkis ,  refiero  los  sucesos  de  osa  época ,  en  que  esta  tonio 
parte,  del  modo  siguieute  : 

((  La  princesa,  auuque  liijapriuiofi;(''nita  del  rey  Carlos  IV  y  lier- 
ni.ana  de  Fernando  VII,  no  ténia  dercclio,  sin  estai*  antes  auto- 
rizada  por  la  uacion,  para  inandar  ni  disponercosa  algima  sobre 
los  doniinios  do  Espana,  ni  ménos  para  mezclarsi-  en  la  diroc- 
cion  de  los  negocios  jiiiblicos  ipie  <d  pncblo  espanol  liabia  reasu- 
niido  cuando  se  \iô  sin  rey  y  sin  jefc,  de  cpiien  se  liabia  apode- 
rado  el  emperador  Napoléon,  bajo  cuyo  poder  gemia  cautivo  en 
Valcncey,  Por  esto  fué  que  en  aqiudlas  circunstancias  él  no  podia 
aconsejar  â  Su  Alteza  que  tomase  un  caracter  oficial  y  si  ûiiica- 
ineute  valersi?  de  la  correspondencia  particular  y  i)rivada,  para  nia- 
nit'estar  sus  sentiniient(js  A  los  Espanoles.  i)ara  auxiUarlos,  anipa- 
rarlos  y  defenderlos,en  cuanto  alcanzasen  sus  fiierzasy  respetos. 

».  Las  primeras  minutas  que  extendî  cou  el  acuerdo  y  ôrden 
de  la  princesa,  fueron  de  las  cartas  (pie  se  remitieron  al  virey 
de  IJuenos  Aires,  Don  Santiago  Liniers;  ;i  la  real  audiencia  ;  ;i 
Don  Juan  Almagro,  asesor  del  vireinato  ;  a  Don  Gregorio  Funes, 
dcan  d(>  la  catedral  de  Gôrdoba  del  Tucuman  ;  al  reverendo 
padre  Cliambo,  de  la  orden  de  San  Francisco,  y  al  mar([ues  de 
Sobreiuonte,  virey  que  liabia  sido  de  Duenos  Aires.  El  conte- 
iiido  de  estas  cartas  se  reducia  k  e\cilarlos  ;i  manteners(i  fioles 
y  adictos  h  la  madré  ])atria,  y  a  dei'ender  los  dereclios  de  su 
aiigusto  liermaiio  Fernando  Vil,  y  los  de  sus  legitimos  sucesorcs. 
Para  obligar  de  un  modo  particular  la  voliintad  do  los  sugetos 
;i  (piienes  iban  dirigidas,  se  tomaba  la  princesa  el  trabajo  de 
copiai'  todos  los  borradores  que  yo  hacia,  y  para  darles  toda  la 
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importancia  que  convenia  entônces,  se  reiiiitieron  con  Don  San- 
tiago Burke,  coronel  que  osto.ba  al  sueldo  de  la  Inglaterra  y  d 
las  ôrdenes  del  contra-alniiraiite  sir  Siduoy  Smith,  (juien  desde 
su  llegada  ul  Rio  Janeiro  se  declaro  protector  y  defensor  de  los 
intereses  y  derechos  do  la  princcsa,  por  cuya  razon  le  consultaba 
la  mayor  parte  de  los  negocios  cuya  ejecuciou  despues  se  me 
confiaba,  como  lo  indican  las  siguientes  carias  : 

«  Présas,  remito  los  papeles  y  las  cartas  ;  las  de  las  juntas  (i) 
»  no  le  puso  el  titulo,  porque  yo  tuve  mi  duda  que  cuando  tu 
»  vengas,  mandame  la  car  ta  del  virey,y  para  Florida-Blanca;  en 
»  la  del  virey  ponle,que  el  portador  de  la  carta  es  el  coronel  Don 
))  Santiago  Burke,  que  es  de  mi  confianza,  y  que  él  mismo  le  dira 
»  la  comision  de  que  va  encargado.  Bien  sabes  que  es  preciso 
»  contentar  â  todos  ;  y  por  faltar  dos  palabras  no  descomponga- 
»  mos  todo. —  8  de  novicmbre  de  1808,  «  las  ocho  y  très  cuartos. 

»  Présas,  remito  la  carta  de  Liniers  ;  y  ya  estân  hechas 
»  todaslas  que  han  de  ir  para  Buenos  Aires  y  Montevideo. 

))  Présas,  lioy  â  las  cuatro  de  la  tarde  recibî  tu  carta,  con  las 
»  très  de  Chainbo  ;  te  las  devuelvo  por  si  acaso  te  fuesen  necesa- 
»  rias. 

»  No  iue  hace  novedad  la  llegada  de  Gueszi ,  porque  yo  con 
»  todus  estos  acontecimientos  ya  aqui  lo  esperaba  de  vuelta. 

»  Lo  dénias  no  me  olvido.  —  Sauta-Cru^  v^),  31  de  octubre 
»  de  1809. 

»  Mandame  el  borrador  de  la  carta  de  Villu;a,  porque  no  le 
»  tengo  aqui ,  y  me  hace  falta.  » 

«  La  recepcion  de  las  cartiis  autografas  que  Su  Alteza  Real 
reniitia,  produjo  en  los  espùitus  de  los  individuos  que  se  vicron 
hourados  y  favorecidos  con  ellas  una  gran  sensaciou ,  y  desde 


(1)  En  aquella  misma  épor"*.,  escribiu  Su  Àlteza  Ileal  à  todas  las  supremas 
ju:itas  de  provincias  que  se  habian  erigido  en  Espaiia,  y  al  conde  de  Flori- 
da-Blanca, dândole  gracias  por  el  manifiesto  que  publicô  en  Murcia,  invitando 
los  Ëspanules  à  centralizar  la  untoriclad  suprema,  é  indicando  que  la  prin- 
cesa  de!  Bro/^il,  doria  Carlota  Joaquina  de  Borbou,  era  la  inmediata  heredera 
de  la  corona  en  defccto  de  sus  auçcus  os  hermanos.  (Présas.) 

(3)  Sitio  real  distante  doce  léguas  de  Janeiro, 
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1809.  aquel  inomonto  so,  declararon  los  partidarios  de  la  princesa,  é 
indinaroii  â  sus  auiigos  y  allegados  d  eutrav  en  ol  mismo  par- 
tido ,  por  manora  que,  en  poco  tienipo  la  opinion  fué  gênerai , 
y  nna  gran  parte  de  los  habitantes  de  la  provincia  de  Buenos 
Aires,  y  senaladament  '  lo,-,  de  esta  capital,  ansiaban  por  ver 
puesta  al  frent<^  de'  ^u./  'f  ;i  Su  Alteza  Real.  Asi  lo  manit'es- 
taron  en  las  cont-^staciones  que  enviaron  .1  la  princesa. 
contciuiion  »  Solo  sl  virey  Liniers  fué  el  fpie  contestô  en  términos  gene- 

iirbana  pcro  evasiva  ^ah^  de  urbauidad  y  polîtioa ,  porque  era  natural  que  quisiese 
continuar  en  el  niando ,  ;i  lo  que  era  incitado  por  su  c[uerida 
madania  Ptîrichon,  que  lo  doniiniba  Hujia  pasad'"  esta  mujer  do 
la  isla  Mauricia  â  establecerse  con  su  i'amilia  en  Buenos  Aires, 
en  donde  su  padre  decayô  niuy  en  brève  en  su  giro  y  comercio , 
circ'instancias  que  la  precisaron  â  valerse  de  sus  recomendables 
prcndas  naturales  para  sostener  el  fausto  y  lujo  con  que  se 
liabi  i  presentado  en  el  IV  »  de  la  Plata.  El  \irey  Liniers  era  uni- 
camente  el  que  podia,  con  su  gran  sueldo  y  con  los  emolunientos 
del  primer  empleo  cpie  desempenaba ,  sufragar  â  los  excesivos 
gastos  de  madania  Perichon  ;  razon  bastante  poderosa  para  que 
esta  se  opusiese  A  que  nunca  tuviese  lugar,  ni  se  realizasen 
los  deseos  que  aquellos  habitantes  habian  manifestado  en  L.or 
de  la  princesa.  Al  fin,  Liniers,  por  atemperarse  â  las  suges- 
tiones  de  madama  Perichon  y  por  condescender  â  sus  halagos  y 
caricias,  cornet iô  varios  excesos,  y  diô  lugar  â  que  el  supremo 
gobierno  de  Espaîia  le  exonerase  del  niando  ,  y  d  que  despues 
los  misnios  d  quienes  él,  por  influjo  de  su  querida,  habia  sacado 
del  polvo  de  la  nada  elevdndoles  al  supremo  grado  de  la  mihcia, 
lo  persiguiesen  por  liaber  tomadu  las  armas  en  favor  de  la  nie- 
trôpoli,  y  contra  el  establecimiento  de  aquella  repiibbca;  y 
habiéndolo  preso,  lo  pasasen  por  las  armas  con  los  principales 
jefes  que  lo  acompanaban  en  su  empresa. 

))  La  princesa  habia  dirigido  iguales  cartas  al  gobernador  de 
Montevideo,  al  ayuntamiento  y  a  algunos  particulares,  entre 
ellos  al  adniinistrador  de  a;  da  .iduana  Ohver,  cuyo  influjo 
no  pudia  dejar  de  ser  muy  util  y  ellcaz  en  una  plaza  toda  mer- 
cantil.  Era  nmy  conveniente  tambien  ganar  la  voluntad  del 
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viroy  dol  Porn  y  do  1ns  siigctds  mas  tulilcs  por  su  sabidiirîa, 
podor  y  ri([iieza,  y  aprovccliô  Su  Allt/.;i  Hoal  la  ocasioii  on  que 
se  presentaron  dos  oticialos  do  la  real  marina  ospaflola,  quo 
pasal)an  destinados  por  ol  snpremo  gubiorno  do  la  metrépoli  ;i 
servir  on  aquol  dopartamonto  :  cl  primcro ,  Uamado  Eugenio 
Cortés ,  natural  de  Cliile ,  rpie  despues  desertô  del  ser\icio  do 
Espaîia  para  pasarse  â  dofender  la  causa  de  su  patria;  y  cl  otro, 
Cordan,  â  quiones  fueron  entregados  les  pliegos,  entre  los  cuales 
Uevaba  uno  para  entregar  al  général  Goyenoche,  que  ent6n- 
ces  uiandaba  las  tropas  del  Poriî ,  que  con  particiUar  cuidado 
se  liabia  puosto  segun  la  ôrden  que  al  ofecto  me  diû  Su  Altcza 
Roal ,  como  aparece  de  la  siguicnto  carta  : 

((  Présas ,  las  cartas  las  quiero  yo  todas  maflana ,  para  dos- 
»  pacbar  â  Cortés  y  â  Cordan,  despues  de  manana,  asi  como  las 
»  dos  cartas  para  ellos,  y  tambien  la  de  Abascal,  para  quo  oUos 
»  la  lleven  :  la  do  Goyenecbe  que  vaya  bien  tocadita ,  y  al  mis- 
»  mo  tiompo  agradecida  para  el  buen  éxito  de  miestro  negocio  : 
»  y  las  de  ellos  que  seau  honrosas  y  obligantes,  y  prometién- 
»  doles  que  yo  siempro  be  de  mirarlos  como  que  fueron  los  pri- 
»  meros  Espafloles  que  vinieron  aqui  y  como  ellos  merecen,  etc., 
»  y  niândame  los  nombres ,  porque  yo  no  los  se,  y  su  puesto, 
»  si  son  tiipitanes,  6  tenientes,  para  ponerles  ol  sobroscrito.  » 

»  Los  principales  de  ostos  pbogos  los  habia  IJevado  ya  el 
liiglos  (Ion  Federico  Donling,  sobrocargo  do  la  fragata  mercante 
el  Higuinson  Senior,  quo  segiiia  su  viaje  al  puerto  dol  Callao  de 
Lima ,  ;i  quien  se  le  diû  ol  tîtulo  do  correo  de  gabinete  de  Su 
Alteza  Real  para  desempoùar  esta  comision ,  y  la  de  Uevar  otro 
pUogo  para  la  real  audiencia  de  Chile  (i),  cuya  respuesta  fué  la 
siguientt  : 

(1)  No  hemos  podido  obtener  copia  de  la  circular  de  la  princesa  k  vaî 
diferentes  personas  aludidas. 
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«  Soflora,  la  carta  do  Viinstra  Altoza  do  1 1  do  mayo,  (juo  acaba 
do  rocibir  osta  aiidioncia ,  ol)li},M  a'  mas  humildo  roconocimiouto 
por  las  afoctuosas  expresionos  cou  que  so  digua  Vuestra  Alteza 
lionrarla. 

»  Sus  ministros  haii  leido  cou  ol  mas  profundo  seutimiouto 
do  su  corazon  la  copia  (pit;  tuvo  la  bondad  Vuostra  Altoza  do 
incluirlo  do  las  instrucciouos  dadas  al  Inglos  Parociii  por  ol 
Dp.  Satin-nino  Ilodrîguoz  Pefia,  cuva  momoria  desearian  se 
borraso  do  la  do  les  hombros ,  para  que  no  quodaso  la  dol  mas 
saci'ilogo  intente ,  cual  os  ol  do  una  conjuracion  con  objeto  de 
iiidependoncia  y  nuovo  gobiorno. 

»  Tante  os  ol  amer  y  fidolidad  que  maniflestan  todos  los  habi- 
tantes do  este  reino  a  su  mas  digno  soborano  el  soflor  don  Fer- 
nando VII,  que  no  pued»;  darso  intriga  ui  soduccion  capaz  do 
desviar  un  momenfo  la  resolucion  de  sacrificar  sus  vidas  en  su 
obsoquio.  Vuestra  Alteza  dîgneso  de  croerlo  asi,  y  que  esta  au- 
dioncia  sera  incesante  en  fomontar  cuanto  esté  de  su  parte  tan 
justes  y  obligatorios  sentimiontos. 

»  ;  Ojalâ  tuviose  arbitrios  Vuestra  Alteza  de  comunicai-los  d 
nuestro  idolatrado  monarca,  su  mas  caro  hermano  el  senor  don 
Fernando  VII,  no  para  inclinarlo  a  recompensa  alguna,  que  no 
apetece  osta  audioncia ,  siuo  ùnicamente  para  que  la  noticia  de 
su  loaltad  y  amor,  y  do  estes  sus  mas  obediontes  vasallos,  con- 
solaso  do  algun  modo  las  amarguras  que  le  baco  sufrir  la  mas 
infâme  de  las  porfidias  ! 

»  Quiera  ol  Ciolo  acabar  do  castigarla  condignamente,  y  resti- 
tuir  a  su  merecido  solio  al  roy  mas  aniado  de  sus  vasallos,  para 
que  asi  Vuestra  Altoza  y  familia  roal  consigan  la  alegria  que  con 
tanta  razon  anliida ,  y  la  monarquia  toda  su  mayor  t'ortuna. 

»  Estos  son,  Sonera,  los  votos  continues  y  sincoros  que  envia 
al  Cielo  esta  audioncia,  unidos  al  do  la  prosporidad  y  dilatacion 
do  la  prociosa  vida  de  Vuostra  Alteza  por  nmclios  aùos.  —  San- 


mm  ". 
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fiugo  (If  r.hilt',  a^dsto  14  de  1800.  ~  Scfiora.  h  los  H.  1*. 
(le  V.  A.  Snia.  :  José  do  Santiap»  Coiiclia.  —  Juan  Uodn'guoz 
IJallt'stt'i'os.  — José  Saiitiaîj;o  de  Alduiiato.— Manut'l  de  Iri^iiôycii. 
—  Im'Hx  Francisco  IJaso  y  \Wvvi. —  À  la  Sina.  Sra.  I)a.  Carlota 
Joafjuina  de  Uurbon,  inlanta  do  Kspaîia  y  princi'sa  del  IJrasil(i).  » 


1809. 


A7  vivpi/  (le  liiicnos  Aires  Don  Santiago  fj niera ,  en  etoiipli- 
viiento  de  la  ley,  Itace  relacinn  de  /as  materias  )nus  graves  ocur- 
ridus  en  el  tieatpo  de  su  (jobierno  (2). 


Se.nor, 

Aca])o  de  sabcr  (juo  mi  sucesor  ha  llogado  â  Montevideo,  y 
(Ml  nuMlio  do  las  ninclias  o(;npacionos  (]ne  nie  rodoaii  para  eu- 
troj^arlo  prontanionte  ol  niando ,  voy  îi  desempenar  lo  m(;jor 
(]ue  pueda  la  relacion  que  debo  dirigir  â  Vueslra  Majestad  en 
cunipliuiionto  do  lo  quo  dispoue  la  ley  xxiii,  tit.  xiv,  lib.  m  do 
estes  doininios. 

Cuando  on  27  do  junio  de  180(5  so  apoderaron  los  luglescs 
de  esta  capital,  me  liallaba  yo  on  la  ons(Uîada  de  Barragan,  co- 
luisionado  por  el  vircy  marques  de  Sobremonte  :  rocouociendo 
(pie  este  subito  acontocimionto  babia  ocasionado  en  los  espiri- 
tus  cl  ûltimo  desalionto,  y  quo  este  golpe,  al  parecor  décisive, 
podia  producii'  las  mas  ruinosas  consocuoncias  a  toda  esta  Ame- 
rica, me  déterminé ,  àntes  que  los  iufortunios  del  Estado  se 
propagasen  mas,  <i  acorcarme  ;i  esta  riudad  con  el  fin  de  oxami- 
nar  las  fuerzas  de  los  onomigos,  su  disciplina  y  método  de  sor- 
vicio.  Hice  con  vista  do  todo  mis  coinbinaciones,  y  el  resultado 
de  ellas  me  aseguraba  la  probabilidad  de  la  reconquista,  siom- 
pro  quo  oncontrase  gentes  estbrzadas  que  voluntariamento  qiii- 

(1)  Metnorias  sécrétas  de  la  princesa  del  Brasil,  Dona  Carlota  Joaqiiina  de 
lioiboii. 

(2)  Tomado  de  la  Uiblioteca  del  Comercio  del  Plala ,  por  el  senor  Don 
Andres  Lamas,  pagina  142. 
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sicsen  segiiirniP  d  l;i  grande  en-  -resa  de  recuperar  k  Vuestra 
Majesîad  este  baluarte  del  viroinato.  Para  esto  era  preciso 
correr  el  riesgo  de  aventurar  mis  pensamientos  en  medio  de  los 
enemigos,  valiéndonie  de  algunos  sugetos  â  quienes  era  for- 
zoso  comunicarlos  y  desplegarles  completamente  mis  ideas^  ma- 
nifestândoles  la  sitiiacion  desesperada  de  los  negocios,  la  escla- 
vitiid  vergonzosa  en  que  todos  iban  a  quedar  envueltos ,  y  la 
iacilidad  con  que  podrian  salvar  sus  propiedades  y  libcrtad, 
si,  eonsiderândose  de  que  eran  Espanolcs,  me  seguian  con 
sigilo  y  firnieza  ;  y  que  ademas  de  esto  tendrian  la  gloria  de 
inmortalizar  sus  nombres  en  la  metropoli,  y  eu  toda  la  Europa, 
cuyas  résultas  serian  las  mas  generosas  recompensas  de  Vuestra 
Majestad. 

Dado  este  primer  impulso,  me  dirigi  â  Montevideo,  en  dondc 
traté  do  fortificar  los  mismos  pensamientos ,  facilitando  por 
cuantos  medios  me  fueron  posibles  el  buen  éxito  de  la  empresa. 
Y  en  una  junta  de  guerra  que  congreg(3  el  gobierno ,  se  me 
confî(5  el  mando  de  la  expedicion  con  los  pocos  auxilios  que 
pudieron  franquearmc  en  circunstancias  do  estar  amenazada 
aquella  plaza  de  ser  atacada  por  nuevas  fucrzas,  que  aseguraban 
venian  contra  ella. 

Emprendi  mi  marcha,  venciendo  dificultades  que  no  es  ne- 
cesario  referir,  y  pasado  sobre  un  temporal  este  Rio  do  la  Plata 
con  buques  menores,  À  la  vista  de  las  fuerzas  navales  de  los 
enemigos  liice  mi  desembarco  ;  y  dirigiéndome  â  Buenos  Aires, 
encontre  en  la  marcha  muchos  fieles  vasallos  de  Vuestra  Majes- 
tad, que  persuadidos  de  mis  promesas  se  me  incorporaron. 
Esta  satisfaccion  vino  mezdada  con  el  amargo  disgusto  de  saber 
que  otros,  mal  aconscjados  6  seducidos  por  cl  enemigo,  habian 
concebido  planes  de  independencia,  oponiéndose  a  mis  opera- 
ciones  mihtares  segun  lo  représenté  â  Vuestra  Majestad  por  la 
via  reservada  de  la  guerra  en  17  de  abril  ûltimo,  n"  22. 

Este  incidente,  que  ya  no  me  dejaba  duda  de  que  los  enemigos 
hubiesen  descubierto  mi  proyccto,  hizo  que  me  avanzase  râpi- 
damente  sobre  la  capital,  variando  mi  plan  de  ataque,  convir- 
tiénc'olo  en  un  golpo  de  mano,  que  me  saliô  perfectamente 
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bien  el  dia  42  de  agosto  del  citado  ano,  teniendo  la  satisfacciou 
de  que  el  enemigo  se  rindiese  a  discrecion. 

Este  triunfo  no  me  dejô  ni  un  momento  de  tranquilidad.  Yo 
crei  liaberhecho  lo  que  debia  por  la  gloria  de  Vuestra  Majestad 
y  por  nii  propio  honor.  Mas  las  \iolentas  circuns.tancias  en  que 
se  liallaban  estos  paises    amenazados  de  una  nueva  invasion, 
me  hicieron  redoblar  la  vigilancia,  dedicândome  a  formai*  con 
los  paisanos  una  fuerza  armada  a  fin  de  contener  las  tentativas 
que  armaban  los   enemigos  de  que  recibian  aqui  frecuentes 
noticias  :  en  cuya  crisis,  y  para  animar  los  espiritus,  les  hice 
ver  el  riesgo  que  corrian  si  no  se  preparaban  con  vigor  a  defen- 
der  sus  vidas,  propiedades  y  i  stas  provincias  de  Vuestra  Ma- 
jestad. Para  disciplinarlas  con  la  rapidez  que  exigian  unas  cir- 
cunstancias  tan  peligrosas,  fué  preciso  trabajar  dia  y  noclie, 
teniendo  yo  que  ser  â  un  tiempo  sar'cînto,  ayudante  y  gênerai, 
y  cuando  los  tuve  ejercitados  en  los  moviniientos  y  maniobras, 
apareciô,  â  principios  de  julio  dei  ano  de  1807,  el  armamento 
mas  formidable  que  ha  visto  la  America,  desembarcando  y 
atacando  k  esta  ciudad  sobre  catorce  mil  liombres  ;  los  cuales, 
despues  quefueron  completamente  derrotados,  se  reembarcaron 
con  las  reliquias  del  ejército,  entregândome  de  mas  a  mas  por 
la  capitulacion  que  les  dicté  la  plaza  de  Montevideo  de  que  se 
habian  apoderado. 

Estos  dos  felices  acontecimientos  tan  gloriosos  â  las  armas 
de  Vuestra  Majestad  aseguraron  estos  establecimientos ,  porquc 
si  a  las  fuerzas  de  los  générales  Berrcsford  y  Whitelock,  se  hu- 
biesen  reunido  las  que  proyectaba  mandar  el  gobierno  ingles 
âutes  de  estas  derrotas,  se  Imbiera  visto  esta  capital  oprimida 
por  25  ô  30,000  combatientes,  cuyo  desalojo  hubiera  sido  nniy 
difîcil ,  por  no  decir  imposible,  a  una  distancia  ultramarina 
tan  lejana  de  la  metropoU;  y  la  mayor  parte  de  esta  America 
estaria  probablement e  en  el  dia  bajo  la  dominacion  inglesa;  si- 
guiéndose  de  aqui,  a  mas  de  los  maies  que  se  dejan  int'erir , 
los  embarazos  y  trabas  que  este  acaecimiento  hubiera  puesto 
a  nuestras  actuales  relaciones  polîticas  con  aqu(41a  nacion. 
Desempefuidos  tistos  grandes  objetos  con  el  zelo  y  fiimeza 
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con  que  he  tenido  la  honra  de  caracterizar  aicmpre  el  amov 
que  profeso  â  Vuestra  Majestad,  solo  traté  de  pe  Hr  ofecliva- 
nieiite,  en  represontacion  de  -4  de  çosto  del  uiismo  afio,  se  nie 
exonerase  del  mando;  y  en  el  ontretanto  que  aguardaba  favo- 
rables résultas,  Don  Javier  Elio ,  a  quien  la  falta  de  oficiales 
veteranos  obligé  à  conflarle  interinaniente  el  gobierno  de  Mon- 
tevideo, dominado  por  una  loca  ambicion  de  niando,  fué  el  que 
concertando  sus  ideas  con  algunos  facciosos  de  aqui,  y  con  los 
Portugueses,  tiré  las  primeras  lîneas  de  una  liorrible  conspira- 
cion,  persuadido  que  el  equilibrio  do  los  négocies  de  Espafia  no 
podria  niantenerse.  Para  sorprender,  aparentaban  unos  y  otros 
que  dorniian,  pero  su  sueno  era  la  calma  de  los  volcancs.  No 
vomitaron  de  pronto  el  torr(nite  ni  las  Hamas,  pero  los  fuegos 
subterraueos  serpenteaban  trabajando  nuevas  s;didas  y  prepa- 
rando  terribles  sacudimientos. 

En  eiecto,  el  ministro  de  la  guerra  y  de  rclaciones  extranjoras 
Don  Rodrigo  de  Souza  Coutinlio,  cuando  creyô  que  Espana  es- 
taba  perdida ,  se  déclaré  jel'e  de  una  revolucion  contra  estas 
provincias,  dirigiendo  al  cabildo  de  esta  ciuilad  una  carta  sub- 
versiva,  capaz  de  haber  ocasionado  un  incendie  gênerai,  si  al- 
gunas  niedidas  feUzmente  condjinadas  no  hubiesen  contenido 
el  i'uego  de  una  insurreccion  tramada  con  el  mayor  artilicio  y 
cautela,  porque  al  mismo  tiempo  que  aquel  ministro  daba  im- 
pulse ;i  susnnras  insidiosas,  intenté  descuidarme  por  niedio  de 
una  negociacion  paci'fica,  dirigiéndome  un  enviado  en  nombre 
de  su  amo,  el  principe  régente  de  Portugal,  cl  cual  manifesté 
nmy  luego  que  su  conducta  era  mas  propia  de  un  espia  que  de 
un  negociador.  Despues  que  concité  el  ânimo  del  gobernador 
de  Montevideo  y  de  algunos  adictos  a  sus  ideas ,  seduciéndolos 
contra  el  jefe  superior  de  estes  domiuios,  se  retiré  precipitada- 
ment(!  de  aqutdla  plaza,  remitiéndome  un  oticio  atrevido  en  que 
me  pedia  entregase  â  su  amo  nada  ménos  que  la  Banda  Septen- 
trional de  este  Rio  de  la  Plata. 

Los  planes  del  enviado  portugues  coincidian  perfectamente 
bien  con  los  ([ue  habia  concebido  el  gobernador  Elio,  y  el  cabildo 
de  Montevideo,  eslrechann.'nte  unido  con  él,  y  aparentando  las 


i 


taïuente 

cabiklo 

luilo  las 


VIBEINATO  DE  BUENOS   AIBES.  127 

misinas  perversas  ideas  de  aquel,  se  dcsataron  en  injurias  y  ca- 
lumnias  contra  mi  represen\icion  y  carâcter,  tomando  por 
pretexto  para  conflrmar  el  pérfido  proyecto  de  independencia 
que  habian  tratado,  elhaber  yo  nacido  Frances,  como  si  de  niis 
tiernos  anos  no  me  Inibiese  recibido  Espana  por  hijo  suyo,  y 
como  si  en  35  afios  de  ser\icio  no  biibiese  senalado ,  tanto  en 
acciones  militares,  como  en  reiterados  en  cargos  y  comisiones, 
mi  zelo,  honor  y  fîdelidad,  cuya  "ordad  acababan  de  verla  con- 
fîrmada  en  las  dos  veces  que  tuve  la  lionra  de  reconquistar  y 
defender  estos  dominios  de  Vuestra  Majestad,  siendo  estos  dos 
recientes  acontecimientos  los  que  inflamaron  la  envidia  mas 
ciega  y  vergonzosa  de  todas  las  pasiones. 

En  fin,  Elîo  y  sus  secuaces  formaron  una  junta  tumulluaria  : 
intenté  disolverla  por  sus  perniciosas  consecuencias  ;  no  se  me 
obedecio:  seguidamente  liacen  lo  niismo  oon  las  reaies  provisio- 
nes  de  laaudiencia  declarândose  completamentc  indcpendientes. 
No  contenlos  con  estos  énormes  excesos,  difunden  papeles  se- 
diciosos  por  las  provincias  para  propagar  el  espiritu  de  insubor- 
dinacion,  y  liacer  el  desôrden  gênerai  â  fin  de  ronfundir  sus  dé- 
lites con  la  multitud.  Hasta  las  cartas  llenas  de  una  insolente 
fiereza  que  Elio  me  escribia,  como  tambien  â  otrosministros  y  al 
reverendo  obispo,  en  donde  apuraba  el  idioma  de  la  groserîa  y 
de  la  indecencia,  las  publicaba  escmdalosamente  para  qne  el 
contagio  corriese  conlarapidez  de  un  rayo.  El  liizo  ciianto  pudo 
por  poner  en  insurreccion  estas  provincias,  y  hnoieT^,  logrado 
sus  pérfidos  designios,  sin  la  vigilancia  con  que  ocurri  a  conte- 
nerlos,  y  si  la  fidelidad  de  estos  remotos  vasallos  de  \uestra 
Majestad  no  liubiese  observado  una  conducta  honrada  y  lleua  de 
lealtad. 

El  ministro  Soi\za,  tomando  por  instrumente  d  la  Sra.  infanta 
Da.  Carlota  y  al  Sr.  infante  D.  Pedro,  inundo  el  vircinato  con 
cartas  y  manifiestos  impresos,  alegando  en  elles  dereclio  de  es- 
tos dominios,  indicando  al  mismo  tiempo  actes  de  soberania  les 
mas  complètes  y  décisives.  La  fermentacion  que  estos  papeles 
ecasionaron  en  cl  pi'iblico,  solo  yole  se,  por  los  malos  ratosque 
pasé.  Hicelas  masrigorosas  coilamaciones â  la  corte  del  Janeiro 
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contra  la  conducta  insitliosa  do  su  iiiiDistro,  sosteniendo  debi- 
damente  quo  aquî  no  habia  mas  autoridad  qno  la  que  Vucstra 
Majestad  habia  depositado  en  su  juula  central,  soberana  de  cs- 
tos  dominios. 

Con  la  {ranquilidad  y  firmeza  que  son  propias  de  nii  carâcter, 
di  la  energîa  necesaria  a  estos  saludables  principios,  sin  tener 
mas  fuerzas  que  las  de  la  opinion,  y  las  que  poilia  sacar  de  unos 
ouerpos  patrioticos  voluntarios,  con  quieuei;  â  veces  era  preciso 
contomporizar  porque  una  exacta  disciplina  los  Imbiera  disuelio 
6  dispcrsado,  cujas  malas  consecuencias  no  era  tacil  determi- 
narlas  en  aquellas  circunstancias  criticas,  no  quedândonie  mas 
rcfciirso  para  bacer  frente  l'i  tantas  dificultades  que  el  de  ganar 
tiejupo,  en  tanto  que  Vucstra  Majestad  me  remitia  sus  reaies  ôr- 
denes,  y  se  dignaba  nombrar,  como  lo  pedi  cou  repeticion,  un 
ministro  pùblico  que  residiese  en  aqueUa  corte  para  sostenor  los 
intereses  y  negocios  de  Espana  en  una  crisis  tan  violenta,  de 
la  que  sali  con  febcidad. 

El  espîritu  de  sedicion  que  estos  y  otros  terribles  aconteci- 
mientos  liabian  inspirado  en  cl  pùblico,  liizo  su  explosion  en 
esta  capital  el  dia  1°  de  este  aùo,  manifestândose  una  insur- 
rcccion  sostenida  por  algunosrevoltosos  de  aqui'  que  marchaban 
de  acuerdo  con  los  de  Montevideo,  la  cual  ténia  por  objeto  la  ruina 
de  la  présente  constitucion.  En  este  fatal  momento  estuvo  para 
zozobrar  el  bajel  del  Estado;  y  creo  que  nunca  lie  servido  â 
Vuestra  Majestad  (  on  tanto  zelo  y  fortuix  i  como  en  aquel  dia 
para  siempre  memorablf^,  en  el  cual  puedo  lisoujearme  que 
salve  la  tercera  vez  estos  dominios  de  Vuestra  Majestad,  que 
marchaban  râpidamente  â  su  ruina. 

Yo  no  debo  molestar  la  real  atencion  de  Vuestra  Majestad 
dando  mas  amplitud  â  esta  relacion,  porque  lo  (pie  llevo  repre- 
seiitado  y  una  inultitud  de  crimenes  cpie  han  escandalizado  esta 
America,  y  hubieraii  infaliblemente  trastornado  las  bases  sagra- 
das  del  glorioso  gobicrno  d.;  Vuestra  Majestad,  si  la  proteccion 
visible  del  Cielo  no  m*-  hubiera  puesto  en  estado  de  su{)erar  las 
terribles  dilicidtades  (pie  «-stân  demostradas  en  los  informes  y 
documentus  que  dirigi  â  Vucstra  Majestad  por  la  \ia  reservada 
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de  la  guerra  en  21  y  30  de  enero,  17  do  abril,  y  4  de  mayo  de 
este  aùo,  irimeros  1,  ^,  3,  19, 22,  23  y  24, 

>.un  ciiando  estas  priieLus  justificativas  no  evidenciasen  de 
un  modo  conduyente  que  los  revoltosos  de  Montevideo  caini- 
naban  de  acuerdo  cou  los  de  aqui,  el  horrible  atentado  del  go- 
beraador  Elio  en  liaber  forzado  conlas  armas  en  la  mano  el  es- 
tablecimiento  del  Rio  Negro,  en  la  costa  Patagônica,  atrope- 
Uando  al  pabellon  de  Vuestra  Majestad  hasta  sacar  alli  â  viva 
fuerza  â  los  cinco  capitulares,  que  fueron  contînados  po^'  el  real 
acuerdo,  de  résultas  de  la  inquietud  populai*  del  citado  dia  1° 
de  este  aîlo,  es  un  lieclio  demasiado  decisivo  que  no  déjà  la  mener 
duda  de  los  pérfidos  proyectos  concebidos  por  estes  facciosos 
contra  las  autoridades  de  Vuestra  Majestad,  de  que  di  cuentains- 
truida  por  la  misma  via  reservada  en  15  de  abril  lûtimo,  n"  21 . 

No  contentes  con  ima  cadena  tan  monstruosa  é  inaudita  do 
^ados,  se  propusieron  abrir  nuevas  brechas  al  servicio  de 
Vuestra  Majestad,  pues  cuando  yo  estaba  ocupado  en  juntar 
-  iales  para  socorrer  â  la  metrôpoli,  en  unas  circunstancias 
tan  urgentes,  animando  el  espiritu  pùblico  por  medio  de  pro- 
clamas y  otros  expedientes  que  facilitasen  donativos,  y  al  co- 
mercio  sus  remesas  a  Cadiz,  difundieron  papelcs  sediciosos  pai'a 
impedir  el  arribo  de  los  situados  que  debian  venir  del  Peru, 
llegando  la  audacia  y  desenireno  hasta  el  extremo  de  intentar 
seducir  abiertamente  al  gobernador  intendente  de  Potosi,  para 
que  no  mandase  caudales  â  esta  capital  y  que  los  dirigiese  di- 
rectamente  â  Montevideo,  aunque  fuese  valiéndose  de  buques 
inglcst'S,  coiuo  se  manifiesta  en  el  informe  instruido  que  remitî 
â  Vuestra  Majestad  por  la  mencionada  via  reservada  en  13  de 
junio  anterior,  numéro  -43. 

Ya  por  este  tiempo  liabian  corrompido  al  comandante  de  la 
t'ragjita  de  Vuestra  Majestad  La  Prueba ,  hombre  do  poco  ta- 
lento,  que  estando  en  el  puerto  de  Maldonado  para  recibir  un 
donativo  de  174,000  pesos,  y  los  caudmes  del  comercio,  deso- 
bedeciô  mis  ôrdenes,  y  se  Irasladô  con  el  buque  â  Montevideo, 
n  unirse  con  los  conjurados,  de  cuyo  atentado  di  cuonta  a  Vues- 
tra Majestad  por  la  via  reservada  de  la  guerra  en  (>  de  mayo 
VII.  9 
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y  19  de  jimio  y  por  la  de  marina  en  i9  de  abril ,  numéro  18. 

Paralizados  de  este  modo  porlos  revoltosos  todoslos  caminos 
para  conducir  los  caudales  â  la  Penînsula,  no  me  qnedo  mas  re- 
curso  para  ocurrir  d  las  urgentes  y  extraordinarias  atenciones 
de  la  nacion,  que  armar  un  bergantiu  para  verificar  con  él  la 
expresada  conduccion,  y  cuando  ya  estabanlos  caudales  a  bordo 
con  mi  hijo  mayor,  ûnico  que  tengo  en  estado  de  Uevar  las 
armas,  que  lo  mandaba  para  que  sirviese  a  Vuestra  Majestad, 
el  dia  mismo  en  que  debiabacerse  a  la  vêla,  aparecio  la  uoticia 
de  estai'  mi  sucesor  en  Montevideo,  con  cuyo  motivo  todo  lo  be 
suspendido  por  considerar  que  este  nuevojefe  podratal  vez  en 
la  fragata  que  le  haconducido,  6  en  La  Prueba,  asegurar  la  re- 
misionde  caudales  niuolio  mejor  que  en  elbergrulin,  de  cuyos 
incidentes  ya  be  dado  cuenta  a  Vuestra  Majestad  por  la  misma 
via  de  la  guerra  en  19  de  junio  antécédente. 

La  rapidez  con  que  escribo,  teniendo  al  mismo  tiempo  que 
arreglar  una  multitud  de  cosas,  porque  '^stoy  esperando  a  mi 
sucesor  de  un  instante  â  otro,  no  se  si  me  iiabrâ  permitido 
seguir  exactamente  el  orden  de  los  asuntos  ;  los  cuales,  por 
cualquier  parte  que  se  examinen,  barân  ver  prontamente  que 
la  America  no  ha  conocido  una  época  tan  tempestuosa  como  la 
mia,  atacada  siempre  por  enemigos  exteriores  é  interiores,  ba- 
biendo  consegnido  al  fin  superar  tanto  ciinuilo  de  pebgros  y 
dificultades  para  tener  la  bonra  de  entregar  pacificamente  el 
inando  de  estos  dominios  al  digno  sucesor  que  Vuestra  Majestad 
me  ha  sefialado. 

Aun  me  queda  que  hacer  una  brève  observacion  y  es  relativa 
â  las  ocurrcncias  de  Cliârcas,  de  que  di  cuenta  a  Vuestra  Ma- 
jestad por  la  via  reservada  de  la  guerra  en  8  de  niayo  y  28  de 
junio  de  este  ano,  numéros  ^fi  y  r»! ,  cuyos  atentados  y  escan- 
dalosos  acontecimientos  suscitados  y  sugeridos  por  el  mal  ejem- 
plo  de  Montevideo,  exigen  de  necesidad  un  pronto  y  eficaz  re- 
medio,  lo  que  manifestaré  a  mi  sucesor  en  la  primera  sesion 
que  tenga  con  él. 

En  el  entretanto,  debo  por  ultimo  representar  a  Vuestra  Majes- 
tad que  despues  de  haber  tenido  la  satisfaccion  de  conservarle 
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estos  doniinios,  viviendo  mucho  tiempo  enla  inquicUid,  siendo 
el  objeto  de  repetidos  huracanês,  voy  d  la  campana  para  dirigir 
mi  coutemplacion  à  lo  que  mas  me  interesa,  que  es  el  principio 
y  fin  de  mi  destino,  separando  de  rai  espirilu  las  vanas  ideas 
de  gloria  que  tal  vez  manana  para  siempre  no  dejan  a  la  poste- 
ridad  mas  objeto  que  el  que  ofrecen  unas  cenizas  Mas  y  dt»s- 
preciables. 

Asi  pienso  acabar  los  pocos  anos  que  me  restan  de  vida,  ro- 
gando  al  Omnipotente  conserve  a  Vuestra  Majestad  en  el  raayor 
esplendor,  que  se  déclare  su  protector  y  lo  liaga  ibrmidable  â 
sus  enemigos. 

Para  esta  determinacion  lie  tenido  présente  que  estoy  cargado 
de  familia,  cou  nueve  hijos,  enedad  avanzada.,  y  que  si  Vuestra 
Majestad  no  bubiera  tenido  la  generosa  bondad  de  senalarme  la 
pension  anual  de  cien  mil  reaies  en  estas  cajas,  me  veria  en  el 
dia  sin  modios  para  subsistir  con  alguna  decencia  ;  y  que  al  fin 
siendo  mi  corazon  espafiol,  porque  no  tengo  ni  he  conocido 
otra  nacion  desde  mis  tiernos  anos,  tengo  la  desgracia  de  ha- 
ber  nacido  Frances ,  sin  embargo  de  que  mi  vida  ha  sido  una 
série  no  interrumpida  de  acontecimientos  que  acreditan  mi 
honor  y  fidelidad.  Solo  Dios,  que  desde  lo  alto  de  los  cielos 
mira  la  rectitud  de  los  corazones,  puede  saber  lo  que  soy,  las 
malas  noches  que  be  pasado  y  la  fîrmeza  con  que  en  cumpli- 
miento  de  sus  divinas  leyes  he  desempenado  las  obhgaciones 
sagradas  de  mi  honor  y  conciencia. 

Yo  renuncié  mi  mando  en  tiempo  que  no  podia  prever  fuese 
objeto  detantos  disgustos  y  turbaciones,  y  por  lo  mismo  debo 
en  el  dia  repetir  las  mas  reverentes  gracias  a  Vuestra  Majestad 
porque  se  ha  ihgnado  exonerarme  de  un  peso  muy  superior  â 
mis  débiles  fiierzas,  sin  aspirar  â  otra  cosa  que  â  vivir  en  el  re- 
tire, Icjos  del  tumulto  del  mundo  y  de  los  negocios,  pues  para 
ser  fehz  me  basta  la  generosidad  con  que  vuestra  real  nmnificencia 
me  ha  premiado. 

Por  otra  parte,  la  situacion  de  la  nacion  exigia  imperiosamente 
que  en  unos  establecimientos  tan  distantes  como  estos  se  hicie- 
sen  pubUcas  exposiciones  de  la  perfidia  y  détestables  designios 
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COU  qiio  Napoléon  se  liabia  luan^ijado  con  Viiestra  Majestad,  y 
esto  no  podia  tener  todo  su  electo  sino  por  iiiedio  de  proclamas 
y  luauifîestos,  que,  dadosàla  preusa,  corriesen  por  todas  partes 
d  borvar  las  contrarias  impresioues  de  un  nionitor  y  de  otros 
escritores  vena'es  y  corronipidos.  \  en  niedio  de  las  agitaciones 
en  que  siempre  ha  estado  suniergido  nii  espîritu,  no  perdi  do 
\ista  esta  parti}  esencial  de  niis  obligaciones,  publicamlo,  entre 
otros  papoles,  los  cinco  adjuntos  que  tengo  la  lionra  de  pasar  a 
las  reaies  manos  de  Yucstr;  Majestad,  omitiendo  otros  que 
iguabnente  se  han  dado  â  la  preusa  bajo  mi  protecciou,  los 
cuales  corren  insertos  en  varias  gacetas  de  Europa,  siendo  unos 
pùbbcos  testimonios  que  deponen  contra  la  caluumia,  y  unas 
nueva^  pruebas  y  las  mas  positivas  de  que  la  fuerza  de  la  preo- 
cupacion  y  del  engafio,  de  que  comunmente  adolece  el  vulgo 
poco  instruido,  hace  inûtil  mi  presencia  en  la  Peninsula,  y  d 
mi  embarazosa  en  la  présente  cri;;is,  queddndome  el  consuelo 
de  que  los  corrcos  de  febrero  y  i.iayo  ûltimo  liabrdn  ya  de- 
mostrado  hasta  la  evidencia  cudlei'  son  los  criados  tîeles  de 
Vuestra  Majestad,  a  cuya  soberana  clemencia  debo  supbcar  se 
digne  niandar  publicar  el  resultado  de  las  verdades  incontesta- 
bles que  coudujeron  los  citados  correos,  para  que  la  nacion  se 
entere  de  la  pureza  y  rectitud  de  mi  conducta,  y  de  la  iniquidad 
con  que  se  hanmanejado  mis  enemigos. 

Mas  si  todo  esto  no  fuese  del  real  agrado  de  Vuestra  Majes- 
tad, en  la  ciudad  de  Mendoza,  a  300  léguas  de  esta  capital, 
aguardaré  sus  reaies  ordenes  para  acreditar  con  mi  ciega  obe- 
diencia  que  no  tengo  mas  voluntad  que  la  de  Vuestra  Majestad, 
por  cuya  importante  y  preciosa  vida  no  cesaré  de  rogar  a  Dios 
para  que  la  conserve  feUces  y  dilatados  anos. 

Buenos  Aires,  10  de  julio  de  1809. 

Santiago  Liniers. 
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Comimicacion  de  D.  Santiago  Liniers  al  rey,  en  que  le  da  cuenta 
de  los  incidentes  ocnrridos  con  motivo  de  la  entrcga  del  mando 
del  vireinato  de  Buenos  Aires  d  su  sucesor  D.  Daltasar  Hidal- 
go de  Cisnéros. 

(Ms.  de  )•  bil  i.  '  et  de  Buenos  Aires.) 

Senor, 

Un  vasallo  fiel,  que  jamas  ha  temido  â  los  enemigos  de  Viies- 
tra  Majostad,  dobe  ser  iiiuy  siiperior  â  las  tri.iaas  v  artificios  que 
suscitan  on  la  oscuridad  cl  dolo  y  la  niala  fe  ;  pn'o  no  debe  ob- 
servar  con  indiferencia  los  tiros  que  se  dirigon  contra  su  repu- 
tacion  y  la  felieidad  del  Estado,por  "uyr  '^oguridad  y  conserva- 
cion,  en  es'  ■  parte  del  mundo,  he  trabajado  con  el  lionor  y  celo 
que  todos  Mjen.  La  misnia  flrmeza  (pie  he  empleado  en  el  ser- 
vicio  de  Vuestra  Majostad,  me  servira  de  guia  para  hablaraho- 
ra  el  lengiiaje  respetuoso  de  la  vcrdad. 

Cuando  recibi'  la  noticia  de  que  habia  arribado  a  Montevideo  el 
tcnientc  gênerai  D.  Baltasar  Hidalgo  de  Cisnéros  para  suce- 
dornie  en  este  inando,  reconocî  en  este  suHo  «d  complète  de  mi 
felicidad,  porque  Vuestra  Majostad  se  habia  dig'.iado  concederme 
lo  que  yo  habia  pedido  con  repeticion,  conociendo  que  las  vas- 
tas  atonciones  dol  vireinato  eran  muy  supi^riores  a  mis  fuerzas, 
ya  debilitadas  conuna  série  de  trabajos,  qut  .1  treinta  y  cinco 
afios  no  me  han  dojado  ni  un  momento  de  s  -iego.  Ya  me  con- 
sideraba  en  las  dolicias  de  nn  retiro  honrosc-  dospues  de  haber 
corrido  con  fortuna  una  larga  borrasca ,  en  la  cual  est  ave  mas 
de  una  vez  para  zozobrar  en  estes  dominios  de  Vuestra  Majos- 
tad; pero  la  Providencia,  que  por  sus  altos  designios  déjà  a  veces 
sin  efecto  las  mejores  combinaciones  dol  ,iombre,  me  habia 
preparado  un  nuevo  ensayo  de  ponalidades  i   lufrimientos. 

Toda  esta  America  ténia  sus  ojos  fijos  sobre  los  in;]urgentes 
do  Montevideo,  esperando  el  castigo  de  sus  horribles  excesos  ; 
muy  â  los  pocos  dias  que  llego  mi  sucesor  se  •  ^parciô  la  noticia 
do  que  Vuestra  Majostad  se  habia  dignado  aprobar  las  opera- 
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cioncs  do  la  junta,  y  prouiiado  d  su  présidente  D.  Francisco  Ja- 
vicr  do  Elîo  con  la  subinspeccion  de  este  \ireinato.  Los  quo 
obtuvieroncstetriuuro  y  sus  partidarios  couocian  qno  dobia  ser 
pasajero,  porque  la  alegria  de  los  malus  es  de  corta  di'".icion, 
y  porque  los  delitos  los  acusabau  on  ol  fonde  de  su  «•oï<i/on. 
Para  sostenor  una  posicion  tan  desesperada,  popularizaron  ideas 
malignas  y  las  mas  l'unestas  contra  esta  ciudad,  divulgaron  que 
en  ella  no  tendra  seguridad  cl  nuevo  jefo.  Este  no  tuvo  por 
convenionte  venir  aqui,  y  determino  recibirse  en  la  Colonia  del 
Sacnmiento,  segun  lo  advcrtirâ  Vuestra  Majestad  en  la  copia 
mimero  1°  dol  cuaderno  de  documcntos  que  tengo  la  lionra  de 
dirigir  â  sus  realos  manos. 

Este  plan  ténia  contra  si  el  ôrden  establecido  por  las  loycs  : 
pues  hasta  las  instnircioncs  que  cstân  en  la  mencionada  copia, 
no  podian  tener  efecto  sin  que  mi  sucesor  me  las  manifostase 
primero,  segun  el  ténor  de  la  ley  xxiii,  tit.  m,  lib.  m,  de  es- 
tes dominies. 

Consultande  el  mojor  scr\icio  de  Vuestra  Majestad  y  les  dosées 
que  ténia  do  entregar  el  mande  pacîficamonto,  me  liicieron  pa- 
sar  por  encima  do  estas  diticultades  y  convenir  prontaniente  en 
los  modies  f  :vt;,ci>.rdinarios  que  propuso  mi  sucesor  :  quion  luogo 
que  se  recrjui  (hA  vireinato  mandé  ;i  esta  capital  al  nuove  ge- 
bernador  vie  Moutevidee  D.  Vicento  Niete,  con  el  mande  militar 
y  polîtico,  a  qiuen  ordeno  restableciese  los  cuerpos  de  las  tré- 
pas urbanas  que  ye  liabia  suprimido  por  la  parte  quo  tuvieron 
en  el  alboroto  pepular  acaecido.  en  esta  capital  el  dia  i°  de  este 
ano,  y  pusiese  en  libertad  a  los  reos  quo  por  conspiradores  y 
complices  de  la  misma  sodicion  estan  procesados,  sin  liaberse 
acabado  el  juicio  :  medidas  quo  indicaban  à  la  considoracion  pù- 
blica,  que  los  delincuentes  halnan  obtenido  un  triunfo  complote. 

Al  niismo  tiempo  se  liizo  cargo  en  iMontovideo,  sin  mi  noticia, 
de  la  comandancia  gênerai  de  marina  el  capitan  de  navio  D.  José 
M.  de  Salazar:  y  aunque  ye  estaba  sirvicude  este  ompiee  inte- 
rinamente,  uu  me  diô  pari  ■,  ni  me  escribié  ni  una  mora  carta  do 
atencj on,  wOn  censurablc  trausgresion  de  sus  realos  ordenanzas. 

Tedo  este,  y  el  haberse  mandado  que  los  comaudantes  que 
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hahiaii  (lesplogado  su  encrgia  el  citado  dia  1°,  sostcniendo  cou 
celo  y  lionor  los  iuterescs  do  Vuestra  Majcstad,  se  preseutaseu 
proutaniouto  en  la  (^olouia  del  Saci'auuïnto,  produjo  la  mayor 
cousternaciou  eu  los  âniiuos,  pues  notaban  que  se  desconfiaba 
de  una  ciudad  que  habia  dado  t.intas  pruebas  de  su  li  lelidad, 
derramando  su  sangre  con  repeticion  por  deltMiiler  y  (  -juservar 
estos  doniinios  de  Vuestra  Majestad;  sienlo  ella  la  que  contiivo 
el  iiuracan  del  mal  ejeuiplo  deMuulfvideo,  y  que  su  dtsolacion 
arrulnase  las  pi'ovincias  internas  del  vireiua 

El  i'uogo  (le  la  discordia,  sostenido  por  '  '  ' 
queria  propagarse,  y  para  contener  sus  t' 
(aunque  ya  habia  expedido  la  (  ircular  del 
como  era  justo,'las  virtudes  y  dénias  recomt.. 
cias  do  mi  sucesor,  y  los  saludables  finies  que  la  bondad  de 
Vuestra Mijostad  se  habia propuesto  en  su  nonibramiento),  eni- 
pleé  todos  los  uKïdios  do  persuasion  para  tranquilizar  los  espî- 
ritus ,  aseguraudo  a  todos  lo  bien  puestos  que  estaban  en  el 
real  auiuio  de  Vuestra  Majestad ,  y  que  lo  estarian  nuiclKi  nias 
con  el  ari'ibo  de  los  correos  que  na\.garon  de  aquî  para  la  me- 
trôpoli  por  febrero  y  niayo.  Para  dar  inas  peso  â  la  confiauza 
piiblica,  escribi  con  repeticion  a  mi  sucesor  para  que  pronta- 
mento  se  viniesc  â  esta  capital  sin  recelo  aîguno,  haciendo  lo 
niisnio  la  real  audiencia,  •'!  revcrcndo  obispo  y  los  comandantes 
de  los  cuerpos. 

Estas  medidas  no  fucron  suficicntes  â  borrar  las  contrarias 
iinpresiones,  pues  nii  sucesor  se  manleniacon  un  grueso  destaca- 
niento  uiandado  porel  revollosoUon  Francisco  Javier  Viana(i), 
(îxigientlo  que  yo  l'iiese  â  aquel  destino ,  segun  resuUa  de  la 
copia  iiùni.  3,  4  y  Ti.  Este  paso  dejaba  en  complota  nulidad  las 
ideas  que  con  cstudio  habia  yo  tlivulgado,  manilestaiido  a  cuan- 
tos  me  tralaban  de  este  incidente,  que  mi  sucesor  conocia  tan 

(1)  En  una  nota  marginal  del  documento  se  Ice  lo  siguiente  : 
•<  Kste  es  el  que  iiisullô  con  las  armas  en  la  mano  al  pabellon  de  Vueslra 
»  Majestud  en  el  eslabiecimieiilo  de  la  costa  de  Putagoiiia  ,  conio  résulta 
»  del   iiifurme  que  diiigi  por  la  via  reservada  de  la  guerru,  en  15  de  ubril 
»  ùltimo,  n"  21.  * 
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bien  como  yo  las  virtudes  de  este  pueblo,  que  él  hacia  tanta  6 
mas  confîanza  que  yo  de  esta  benemérita  ciudad. 

Por  otra  parte,  el  estado  de  fermentacion  en  que  se  hallaban 
los  espiritus  con  estas  novedades  ponderadas  por  el  flujo  y  re- 
flujo  de  especies  y  noticias  que  divulgaban  los  enemigos  de  la 
tranquibdad  pûblica,  que  solo  deseaban  coraprometer  el  honor 
de  esta  ciudad  con  algun  alboroto  6  suceso  ruidoso,  para  no  ha- 
cer  tan  pesadas  las  cadenas  que  arrastran  sus  delitos,  hacia  mas 
desesperada  la  situacion  de  los  negocios  :  y  aunque  yo  estaba  ya 
sin  carâcter  pùblico,  no  estaba  libre  de  las  obligaciones  con  que 
he  nacido,  de  mirar  siempre  por  el  mejor  servicio  de  Vuestra 
Majestad.  Animado  por  un  principio  tan  sagrado,  desplegué  mis 
ideas  a  mi  sucesor  con  la  franqueza  que  es  propia  de  mi  carâc- 
ter, en  las  cartas  que  con  sus  contestaciones  estân  senaladas  eu 
el  citado  cuaderno  con  los  numéros  6, 7,  8,9, 10  y  11,  en  lo  que 
no  tuve  reparo  por  la  dificil  posicion  en  que  me  hallaba,  y  por- 
que  deseaba  hacer  a  Vuestra  Majestad  en  el  silencio  este  servicio, 
que  algun  dia  sera  numerado  entre  los  mas  distinguidos  que  he 
tenido  la  honra  de  hacer  en  obsequio  del  Estado.  Observando  que 
persistia  en  mi  traslacion  a  la  Golonia,  y  que  su  presencia  en  esta 
capital  daria  un  tono  decisivo  a  la  confîanza  pùbUca,  evitando 
que  esta  mâquina  polîtica  perdiese  su  equilibrio,  deshaciéndose 
en  astillas,  ocurri  de  nuevo  a  las  vias  de  persuasion,  haciendo 
entender  â  estas  gentes  el  buen  concepto  que  debian  al  nuevo 
jefe,  con  cuya  proteccion  podian  contar  con  seguridad  ;  y  cuando 
las  tuve  bien  radicadas  en  este  pt3nsamiento,  â  las  4  de  la  mana- 
na  del  dia  26  de  juho  anterior  me  dirigi  â  la  Golonia,  en  donde 
hablamos  con  la  franqueza  y  libertad  de  dos  companeros  de 
armas;  y  desde  luego  le  hice  ver  con  pruebas  claras  y  sencillas 
que  los  de  Montevideo  solo  conspiraban  â  sugerir  ideas  sinies- 
tras  para  arruinar  el  Estado  y  hacer  desgraciado  su  gobierno , 
y  que  todo  estaba  reparado  en  un  momento  con  presentarse  en 
esta  capital.  Tuve  la  fortuna  de  convencerlo,  y  de  que  el  éxito 
cahficase  mi  modo  de  pensar,  pues  fué  recibido  con  obsequio 
y  aclamaciones  pùbhcas,  apagândose  la  hoguera  que  intentaron 
inflamar  los  de  Montevideo  y  sus  facciosos. 
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Pero  alites  de  este  feliz  acontecimiento,  que  me  puso  en  el 
mayor  cuidado,  cuaudo  niéiios  debia  esperarlo,  me  vi  reconve- 
nido  con  el  oficio  n"  12,  eu  doude  insertando  la  real  ôrden  de 
13  de  abril  ùltimo,  se  me  indicaba  mi  pronta  traslacion  â  la  me- 
trôpoli. 

Como  en  la  relacion  que  en  cumplimiento  de  la  ley  xxxii,  tit. 
XIV,  libro  III,  remit!  â  Yuestra  Majestad  el  10  de  julio  anté- 
cédente, habia  representado  los  justes  y  sôlidos  fimdamentos 
que  me  asistian  para  vivir  en  el  tranquilo  retiro  que  me  propor- 
cionaba  Mendoza,  d  300  léguas  de  esta  capital,  y  que  alli  aguar- 
daria  las  reaies  ôrdenes  de  Vuestra  Majestad  para  seguir  la 
suerte  que  fuese  del  soberano  agrado,  cuyas  résultas  no  pbdian 
ménos  de  ser  favorables,  examinando  mi  desgraciada  situation, 
contesté  esto  mismo  en  el  oficio  n"  1 3,  manifestando  tambien 
que  despues  de  haber  tenido  la  honra  de  hacer  â  Vuestra  Ma- 
jestad unos  servicios  que  me  han  distinguido  en  su  real  ânimo, 
séria  sensible  y  poco  decoroso  â  mi  reputacion  y  fideUdad  saUr 
de  aqui  con  tanta  precipitacion,  mucho  mas  cuando  era  publico 
que  las  anticipadas  calumnias  y  falsas  acusaciones  de  mis  ene- 
migos  me  babian  indispuesto,  y  hecho  sospechosa  mi  conducta 
con  la  nacion,  la  que,  aunque  justamente  irritada  contra  el 
nombre  frances,  ignoraba  que  mis  servicios  habian  demos- 
trado  de  mil  modos  que  mi  corazon  ha  sido  y  sera  siempre 
espanol,  por  mas  que  la  envidia  y  la  emulacion  se  empenen  en 
amontonar  injusticias  sobre  injusticias.  Y  por  esto  fué  que  en 
el  citado  papel  de  julio  supliqué  â  Vuestra  Majestad  se  dignâra 
mandar  publicar  el  resultado  de  los  correos  que  por  febrero  y 
mayo  ùltimo  dirigi  â  sus  reaies  manos,  porque  ellos  condujercm 
las  pruebas  mas  caUficadas  y  perentorias  de  que  nadie  puede 
excederme  en  honor,  celo  y  fidelidad  ;  y  que  â  los  ojos  de  la 
sana  filosofia  brilla  mas  un  hombre  honrado  que  la  malignidad 
con  su  triunfo  pasajero. 

Aunque  en  el  oficio  numéro  14reconoce  mi  sucesor  la  solidez 
de  mis  reflexiones,  insistio  sin  embargo  en  mi  ida  â  la  Penîn- 
sula,  por  lo  que  fué  preciso  representar  de  nuevo  en  el  del 
numéro  15,  que  famiUarizados  mis  enemigos  con  las  ideas  mas 
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criminales  habian  malignaniente  sugerido  el  concepto  mas  hor- 
roroso  contra  mi  persona  y  fidelidad,  haciendo  declinar  mi 
mérito  y  servicios  â  un  grado  de  abatimiento  y  desprecio, 
que  haciendo  dudosa  la  lealtad  mas  pura  é  intachable,  ha 
irritado  el  ânimo  de  la  nacion  contra  mi  :  en  cuya  crisis  no 
podria  ménos  de  ocurrir  al  sagrado  de  las  leyes,  las  cuales 
han  dispuesto  sâbiamente  para  estes  casos  se  suspenda  el 
cumphmiento  de  las  soberanas  resoluciones,  hasta  que  bien 
informado  el  real  ânimo  détermine  lo  que  estime  juste.  Que 
las  piadosas  intenciones  de  Vuestra  Majestad  no  podian  ser 
el  sacrificio  de  un  vasallo  que  tanto  le  ha  servido,  ni  que 
yo  fuera  vîctima  inocente  del  furor  de  un  pueblo  que  no 
conoce  la  verdad,  porque  los  malvados  lo  han  prevenido  injusta 
y  dolosamente  contra  mi  reputacion  y  buena  conducta  ;  siendo 
las  mas  atroces  calmnnias  las  que  han  parahzado  momentâ- 
neamente  las  vias  de  la  justicia,  ganando  por  un  golpe  de 
sorpresa  las  présentes  soberanas  disposiciones  con  todos  los 
vicios  de  subrepcion,  para  cuyo  reparo  y  remédie  tiene  Vuestra 
Majestad  cuerdamente  establecidos  los  medios  légales,  â  fin  de 
que  su  clemencia  no  sea  victima  de  impostores  atrevidos.  Que 
en  el  entretanto  serian  garantidas  mi  fideUdad-y  procedimientos 
por  veinte  y  cinco  6  cincuenta  vecinos  de  esta  capital,  de  los 
mas  pudientes  y  beneméritos,  con  uno  6  dos  millones  de  pesos, 
que  aunque  mis  escasas  facultades  son  notorias  y  lo  son  tam- 
bien  las  del  real  erario,  para  que  en  esta  parte  tamp  c  toque 
impedimento  alguno ,  ofrecî  dejar  el  sueldo  de  i.i.  grado,  y 
mantenerme  solo  con  la  pension  que  Vuestra  Majestad  se  dignô 
senalarme  en  estas  reaies  cajas ,  hasta  que,  con  vista  de  todo, 
tenga  la  bondad  de  resolver  lo  que  sea  de  su  soberano  agrado. 

Que  si  mi  existencia  en  cualquiera  parte  del  vireinato  no 
fuese  â  propôsito,  esperaria  fuera  de  él,  en  el  que  el  virey  esti- 
mase  oportuno,  las  reaies  ôrdenes  de  Vuestra  Majestad. 

Y  fînahnente,  que  la  dilatada  famiha  que  me  rodea,  que  no 
tiene  mas  apoyo  ni  amparo  que  el  que  puede  esperar  de  su 
desgraciado  padre,  séria  talvez  envuelta  con  él  enuna  tragedia  : 
estando  bien  persuadido  que  la  justicia  de  mis  instancias  en 
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nada  la  harian  responsable,  y  yo,  en  medio  de  los  sentimientos  isog. 
de  horror  que  me  atormentan,  afianzaba  toda  mi  tranquilidad 
y  ninguna  ambicion  en  una  solicitud  que  ademas  de  estar 
fundada  en  principios  autorizados  por  las  leyes,  creia  ser  debida 
à  los  servicios  que  he  tenido  la  honra  de  hacer  â  Vuestra  Ma- 
jestad. 

Seguidamente  llegô  â  mis  manos  por  una  de  aquellas  que 
parecen  casualidad,  y  son  decretos  del  Eterno,  el  papel  sangui- 
nario  del  numéro  15,  escrito  por  D.  Ja\ier  de  Elio  â  su  confi- 
dente D.  José  de  Guerra,  que  estaba  en  la  Colonia  del  Sacra- 
mento,  en  donde  manifiesta  planes  agresivos  y  de  turbacion,  en 
circunstancias  de  estar  yo  con  el  nuevo  virey  y  demas  autori- 
dades  combinando  los  medios  de  consolidar  la  confianza  piiblica, 
desvaneciendo  las  malignas  especies  que  habian  suscitado  contra 
esta  ciudad  para  exaltar  los  ânimos  y  Uamarlos  â  la  inquielud  ; 
principio  funesto  con  que  se  nutre  y  alimenta  el  pérfido  corazon 
de  Elio,  cuyo  genio  revoltoso  no  ha  cesado  de  promover  la 
turbacion  y  el  desorden,  para  ver  si  liaciéndolo  gênerai  con- 
funde  sus  delitos.  Este  carâcter  peligroso  esta  completamente  sobre  las  mH,ii,ia» 
demostrado  en  las  pruebas  instrumentales ,  que  remiti  â  Vues- 
tra Majestad  en  los  citados  correos  de  febrero  y  mayo,  cuyos 
originales  y  copias  existentes  en  la  secretaria  de  este  vireinato 
las  he  recordado  â  mi  sucesor,  acompanândole  el  papel  de  Elio 
con  el  oficio  reservado  numéro  17,  para  que,  enterado  de  todo, 
tome  las  medidas  que  sean  mas  convenientes  al  real  servicio  de 
Vuestra  Majestad. 

Este  es,  Senor,  el  compendio  del  câUz  amargo  que  restaba 
que  beber  â  un  vasallo  fiel  de  Vuestra  Majestad,  que  tuvo  la 
honra  de  entrar  en  el  vireinato  por  la  puerta  dificil  de  la  inmor- 
tahdad,  haciendo  que  sus  reaies  armas  triunfasen  de  los  ene- 
migos  del  Estado,  conservândole,  con  gloria  y  reputacion  de  su 
augusto  nombre,  estos  remotos  establecimientos,  y  despues  de 
tantos  sacrificios,  aun  se  ha  pretendido  negar  asilo  â  la  virtud, 
oprimida  por  las  calumnias  que  han  promovido,  no  tanto  mis 
euemigos  como  los  de  Vuestra  Majestad.  Mis  principios  Mes  y 
constantes  son  demasiadamente  conocidos,  por  lo  que  todos 
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han  gido  testigos  de  que  siempre  he  trabajado  por  la  gloria  del 
Estado,  lo  que  yo  recuerdo  con  placer,  olvidândome  de  los  tor- 
mentos  que  en  el  momento  padece  mi  espiritu,  porque  la  vlrtud 
encuentra  en  si  misma  una  lisonjera  recompensa  que  solo  saben 
apreciarla  los  verdaderos  hombres  de  bien. 

Con  las  piezas  justificadas  que  remiti  en  los  dichos  correos 
de  febrero  y  mayo  (las  que  supli€0  â  Vuestra  Majestad  mande 
al  nuevo  virey,  y  que  triplico  en  el  caso  remoto  que  mi  des- 
gracia sea  tal  que  se  hayan  perdido,  porque  yo  pido  en  justicia 
que  este  grave  negocio,  en  que  tal  vez  se  interesarâ  Vuestra 
Majestad  mas  que  yo,  lo  examine  y  ventile  â  la  faz  de  la  nacion 
y  del  mundo  todo),  me  parece  poder  asegurar  sin  reparo,  que 
mi  conducta  ha  correspondido  â  los  grandes  sentimientos  que 
debian  dirigirme  como  hombre  pùblico.  He  sido  un  centinela 
fiel  y  vigilante  para  defender  los  intereses  de  Vuestra  Majestad, 
y  para  sacrificar  mi  fortuna  â  los  altos  principios  de  honor  que 
me  han  animado,  y  animarén  hasta  la  tumba.  He  procurado 
que  el  nombre  de  Vuestra  Majestad  lo  temiesen  y  respetasen 
sus  enemigos,  y  que  penetrase  hasta  los  hogares  mas  pobres  y 
humildes,  para  que  sus  vasallos  lo  bendijesen  ;  por  lo  que  creo 
tener  algun  derecho,  despues  de  tantas  persecuciones ,  para 
poder  sostener  con  confianza,  que  una  de  las  primeras  reglas 
de  mi  conducta  pùbUca  ha  sido  el  amor  â  Vuestra  Majestad  y  â 
los  pueblos  que  se  digno  confiarme. 

He  trabajado  durante  la  tempestad  :  quiero  decir,  que  los 
enemigos  de  Vuestra  Majestad  se  habian  conjurado  para  arre- 
batar  estos  distantes  dominios,  y  despues  que  mis  medidas 
triunfaron  (â  pesar  de  haberse  creido  que  estaban  calculadas 
sobre  la  temeridad),  el  interes  personal  tendio  sus  lazos,  la 
emidia  urdiô  su  trama,  la  verdad  fiié  sacrificada;  y  el  que 
habia  puesto  toda  su  confianza  en  su  honor  y  buena  conducta, 
atreviéndose  â  descansar  tranquilamcnte  sobre  la  pureza  de  sus 
intenciones,  ha  reconocido  que  el  celo  y  buena  fe  no  han  sido 
capaces  de  libertarlo  del  precipicio  que  la  mahgnidad  habia 
preparado. 

j  Terrible  leccign  para  los  criadosde  Vuestra  Majestad  I  Ella 
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envuelve  por  sus  consecuencias  los  funestos  efectos  de  la  indi- 
ferencia  por  el  servicio  del  Estado,  dilatando  el  horizonte  de  los 
maies  pûblicos,  cuya  perniciosa  influencia  solo  podria  corre- 
girse  por  un  ôrden  absolutaniente  inverso,  esto  es,  por  el  apoyo 
y  proteccion  que  deben  esperar  de  Vuestra  Majestad  todos 
los  que  sirven  bien  ;  por  el  castigo  y  menosprecio  que  me- 
recen  aquellos  espiritus  débiles  y  corrompidos  que  intentan 
sorprender  su  real  ânimo,  ocasionando  daiios  y  perjuicios  que 
no  pueden  calcularse.  Una  conducta  tan  détestable  débilita  la 
alta  idea  que  todos  deben  tener  de  la  bondad  y  justicia  de 
Vuestra  Majestad,  cuya  opinion  santa  es  preciso  sostenerla  en 
estos  reniotos  paîses,  porque  ella  hace  al  hombre  virtuoso,  y 
pone  un  dique  d  los  vicios  y  pasiones. 

Nuestro  Seûor  guarde  y  prospère  la  importante  vida  de 
Vuestra  Majestad,  muchos  y  felices  anos. 

Serlor , 
De  Vuestra  Majestad , 

Santiago  Liniebs. 


1809. 

Apojo 
7  proteccion  roili 


Buenos  Aires,  5  de  agosto  de  1809. 


CARTA  DEL  VIREY  CISNÉROS. 


'  ii' 


Mi  querido  Liniers  :  me  ha  sorprendido  tu  confidencial  deH7, 
al  ver  la  resolucion  terminante  que  bas  tomado  contra  mi  ôrden 
y  acuerdo  de  la  real  audiencia  de  no  pasar  de  esa  ciudad.  ^  Es 
posible  que  despues  de  haber  yo  procedido  contigo  concediendo 
â  cuanto  has  querido,  quebrantando  las  ôrdenes  del  rey,  y  expo- 
niéndome  â  la  critica  gênerai,  quieras  ahora  comprometerme 
nuevamente  por  particulares  conveniencias  que  no  son  aten- 
dibles  cuando  média  el  real  servicio  ?  Y  i  es  posible  tambien 
que  te  hayas  olvidado  tan  pronto  que  todos  los  alborotos  tienen 


Al  leHor 

D.  Santiago 

Liniers. 
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1809.  por  on'gen  (aiinque  sea  sin  razon)  el  qiie  no  querian  les  man- 
(lases?  No,  amigo  mio,  ni  yo  puedo  convenir  en  lo  primero,  ni 
adniitir  lo  segundo  :  cuando  me  acuerdo  que  tu  delicadeza  me 
consultô,  porque  mi  pasaporte  te  prevenia  ir  via  recta  â  Men- 
doza,  si  podrias  entrai*  en  esa,  y  veo  ahora  tomar  una  reso- 
lucion  que  no  puedes,  te  aseguro  me  Ueno  de  confusion.  Yo 
espero  de  tu  honor  y  juicio  evitarâs  cumpliendo  lo  mandado  el 
que  tome  providencias  pura  que  sea  obedeciJo  como  debo. 
Tengo  dado  cuenta  â  la  cortc  de  todo  ;  tengo  dicho  habias  mar- 
chado  para  el  destino  que  te  senalé  de  Mendoza,  y  no  es  juego 
de  muchachos.  El  pûblico,  que  no  ha  criticado  poco  mi  dema- 
siada  condescendencia,  i  que  dirîa  ahora  cuando  supiese  no  se 
cumplia  lo  mandado  ?  Repito,  Liniers ,  que  al  recibo  de  esta 
marches  â  tu  dtstino.  y  de  su  ejecucion  prevengo  â  ese  gober- 
nador  me  avise  por  extraordinario.  Las  cosas  de  Europa  van 
cada  dia  mejor,  como  verâs  por  el  adjunto  impreso.  Te  deseo 
compléta  salud  con  tushijos,  y  recibiendo  expresiones  de  mi 
mujer,  como  gustes  manda  â  tu  apasionado  amigo  y  compa- 
fiero.  B.  H.  deC. 

Excmo.  Senor  Don  Santiago  Liniers. 
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CONTESTACION  DE  LINIERS. 
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Excmo.  Senor, 

Acabo  de  recibir  la  contestacion  de  Vuestra  Excelencia  â  mi 
confidencial  de  17  dcl  corriente,  en  que  me  manifiesta  hallar 
extraflo  que  haya  tomado  la  prudente  determinacion  de  no  aca- 
barme  de  arruinar,  abandonando  mi  familia,  cumpliendo  segun 
aparece  mi  destierro  en  Mendoza,  por  no  disgustar  â  los  facine- 
rosos,  quienes  no  contentos  cou  haber  evitado  por  mi  separacion 
del  mando  el  justo  castigo  à  que  sus  delitos  los  hacian  acree- 
dores,  quieren  aun  que  se  me  asesine  civilmente,  ya  que  sus 
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infâmes  manos  no  lo  han  podido  ejecutar  fîsicamente.  Esas 
gcntes  que  Vnestra  Excelencia  dice  que  no  quieren  que  los 
mandase,  son  quienes  miéntras  yo  hiibiese  sido  en  esa  capital 
el  représentante  del  soberano  y  por  consiguiente  el  mejor 
escudo  del  respeto  debido  â  las  leyes  y  k  la  soberania,  jamas 
hubiesen  ostentado  sus  delitos,  ni  hubiera  visto  restituir  las 
banderas  que  habian  profanado,  ni  las  armas  de  que  habian 
abusado;  pero  la  parte  sanay  no  corrompida,  tanto  de  los  habi- 
tantes de  esa  capital  como  de  todas  las  provincias  del  Rio  de  la 
Plata,  sin  exceptuar  Montevideo,  ménos  su  digno  gobernador 
interino  y  algunos  de  sus  partidarios,  bendecian  el  mando  de 
un  jefe  bajo  el  cual  los  enemigos  de  la  patria  han  sido  humi- 
Uados,  la  virtud  recompensada  y  el  vicio  perseguido  aunque  no 
castigado,  de  cuyo  ùnico  cargo  me  confieso  culpado.  Vuestra 
Excelencia  me  reconviene  de  que  contra  la  opinion  gênerai  se 
ha  comprometido  en  adherir  â  mi  reclamacion  contra  las  sobe- 
ranas  disposiciones  de  regresar  yo  â  Espana  en  el  tiempo  en 
que,  dudoso  de  si  la  nacion  estaria  desenganada  de  las  preo- 
cupaciones  en  que  la  habian  precipitado  los  malévolos  contra 
mi  lealtad,  no  queria  exponerla  â  arrepentirse  de  haber  sacrifi- 
cado  â  uno  de  sus  mas  fleles  miembros;  pero  en  el  dia,  segun 
me  avisa  el  Excmo.  seîior  marques  de  Casa  Irujo,  ya  no  sub- 
sisten  estos  motivos.  La  junta  soberana  central  ha  reconocido 
mi  inocencia,  y  veo  renacer  la  esperanza  de  combatir  de  nuevo 
â  los  enemigos  de  la  patria,  y  poder  contribuir  tal  vez  a  hacerla 
triunfar  de  ellos  ;  en  cuyo  concepto  no  espero  mas  que  el  pasa- 
porte  de  Vuestra  Excelencia  para  ponerme  en  marcha  para  la  Pt. 
nînsula  por  la  via  que  mas  me  acomode  con  solo  mi  hijo  Luis , 
alférez  de  navîo  de  la  real  armada ,  cnatro  criados  y  los  équi- 
pâmes de  mi  indispensable  uso,  dejando  en  esta  ciudad  â  mis 
hijos  é  hijas  y  cortos  intereses  bajo  la  custodia  de  mi  yerno  el 
teniente  coronel  Don  Juan  Bautista  Perichon  de  Vandevilt,  y 
bajo  la  proteccion  de  la  Providencia ,  que  aunque  gran  pecador 
nunca  me  ha  desamparado  :  de  esta  manera  queda  Vuestra 
Excelencia  libre  de  responsabilidad  de  infringir  hâcia  mi  persona 
las  soberanas  disposiciones,  y  yo  con  el  cumphmiento  de  mi 
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1809.        mas  fervoroso  deseo  de  dar  d  la  nacion  nuevas  pruebas  de  mi 
ûdelidad,  amor  y  patriotismo. 
Dios  giiarde,  etc. 

P.  D.  —  Luego  que  reciba  el  pasaporte  de  Vuestra  Excelencia, 
me  dirigiré  al  puerto  de  Santa  Fe,  para  desde  alli  coiiducirme 
en  derechuraal  barco  que  me  trasporte,  sin  pasar  por  esa  capi- 
tal, dando  ôrden  en  esta  ocasion  â  mi  apoderado  para  que  me 
facilite  pasaje  d  bordo  de  cualquiera  buque  que  se  dirija  d  cual- 
quier  puerto  de  la  Peninsula  6  de  Inglaterra,  para  desde  alli 
pasar  d  ella. 


ifi 
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PROyiNGIAS  DEL  RIO  DE  LA  PL  ATA. 

A!)0  1810. 


PARTE  HISTÔRICA  (1). 


Sociedad  de  los  Siete.  —  Déplorable  situacion  de  la  Peninsula.  —  Primeros 
pasos  de  la  revolucion  ;  deposicion  del  virey  Cisnéros.  —  El  pueblo  impone 
al  cabildo  una  junta  gubernativa.  —  Primer  ejército  patriota  en  el  Rio  de 
la  l'iata:  Ocampo,  Balcarce,  Viéytes,  Lôpez. —  Demostraciones  hechaspor 
el  ejército.  —  Liiiiers  se  subleva  en  Cârdoba  :  su  Tuga,  toma  y  ejecucion 
con  sus  demas  complices.  —  Observaciones  sobre  esta  ejecucion.  —  Con- 
sccuencia  de  la  ejecucion  de  la  Cabeza  del  Tigre.  —  Medidas  adoptadas 
por  Nieto.  —  Suipachu  cuartel  gênerai  de  las  tropas  realistas.  —  Los  rea- 
listas  evacuan  â  Jujui.  —  Combale  y  retirada  del  gênerai  Balcarce  en 
Cotngaita.  —  Batalla  de  Suipacha  ;  derrota  compléta  de  los  Espanoles.  — 
Pronunciamiento  de  Cochabamba  ;  batalla  de  Aroma.  —  Ejecucion  de 
Nieto,  Côrdova  y  Sanz.  —  Documentos.  —  Progresos  de  la  revolucion.  — 
Ruptura  de  las  relaciones  con  el  Paraguay  :  Belgrano  marcha  sobre  el 
Paraguay  :  mal  éxito  de  su  expedicion. 


1810. 


Tal  era  la  situacion  de  las  cosas  al  principiar  el  arlo  de  1810. 
Las  paulatinas  conquistas  que  habian  hecho  los  Americanos  en 
los  diversos  ramos  de  la  admjxiii-tracion  pùblica,  y  la  prospe- 
ridad  que  alcanzaba  para  entônces  el  pais,  como  primicias  de 
aquellas ,  bien  demostraban  que  la  revolucion  estaba  hecha  en 
el  ôrden  econômico  y  moral.  El  resto,  pues,  era  mas  hacedero  ; 
jamas  retrocediô  pueblo  alguno  en  el  camino  de  la  Ubertad. 

Para  entônces  se  baUaba  bien  organizada  una  sociedad 


Li  revolucion 

do  ideat  ettib* 

coniunitda. 


Sociedad 
de  loi  SieUt 


(1)  Véase  la  Parle  hislàrica  de  los  aîîos  1808  à  1809,  pâg   73  y  116. 
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de  11  Kipirta. 
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Code  CIsniroj 

t  la  inlimacion 

de  cMiii' 

en  el  mundo. 

Auloriza 
Il  convocaloria 
de  un  coogreiio» 


Cibildo  abierlo. 
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sécréta  (*),  que  era  el  foco  y  principal  emporio  de  la  revolncion. 

El  13  de  mayo  Ih^garon  A  Montevideo  las  noticias  del  déplo- 
rable estado  de  la  Peninsula.  La  Sierra  Morena  habia  sido  forzada 
por  los  ejérritos  franceses,  que  habian  penetrado  en  Andalucia, 
entrado  triunfantes  en  Sevilla  y  amenazaban  â  Cddiz.  Disuella 
estaba  la  junta  central,  y  sus  mi»  mbros  se  hallaban  refugiados 
en  la  isla  de  Léon. 

Propagâronse  esas  noticias  con  la  velocidad  de  la  luz ,  y  po- 
niendo  ellas  de  nianifiesto  la  acefab'a  de  la  madré  patria,  el 
pueblo  argentino  se  considéra,  ipso  fncto^  c^rbitro  y  duefto  de 
sus  propios  destinos  ;  desde  entônces  no  pens6  sino  en  proveer 
k  sus  necesidades  por  si  mismo.  En  tal  estado  de  orfandad,  la 
primera  de  esas  necesidades  era  la  creacion  de  un  gobierno 
independiente  y  nacional,  y  â  ese  fin  todos  los  patriotas  en- 
caminaron  sus  pasos. 

En  balde  apelô  el  virey  â  expedientes  dilatorios,  y  su  pro- 
clama del  dia  18,  en  que  decia  h  los  pueblos  :  «  Aprovechaos, 
»  si  quereis  ser  felices,  de  los  consejos  de  vuestro  jefe ,  »  exhi- 
bia  en  el  mas  triste  grado  de  impotencia  la  autoridad  de  que 
estaha  investido. 

No  ménos  estéril  fué  la  reunion  de  jefes  militares  que  tuvo 
lugar  en  su  despacho  en  la  noche  deliO  al  20,  viéndose  abso- 
lutaïuente  destituido  del  apoyo  de  la  fuerza  pùblica  para  opo- 
nerse  â  las  pretensiones  de  un  cabildo  abierto. 

Aunque  quiso  oponerse  al  principio,  tuvo  que  céder  inme- 
diatamente  el  virey  â  la  intimacion  de  césar  en  el  mando,  que 
en  nombre  del  pueblo  y  del  ejército  le  hicieron  los  emisarios 
de  la  junta  revolucionaria.  Tambien  autorizô  el  dia  21  la  convo- 
cdtoria  de  la  parte  sana  del  vecindario,  para  que  en  un  congreso 
pûblico  expresase  la  voluntad  del  pueblo,  â  fin  de  evitar  la  mas 
Instimosa  fermentacion. 

La  asamblea  popular  se  réunie  el  22,  presidida  por  el  cabildo. 

(1)  Se  conocia  con  ei  nombre  de  Sociedad  de  los  Siele,  por  el  numéro  de 
los  niiembros  que  constituian  lu  reunion  de  los  patriotas  :  gênerai  Belgrano, 
D.  Nicolas  Rodriguez  Pena,  D.  Agustin  Donao,  D.  Juan  José  Passo,  D.  Manuel 
Albert!,  D.  Hipôlito  Viéytes  y  D.  Juan  José  Castelli. 
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En  olla  habia  très  p;u*tido8  bien  doterniiiiados ,  à  sabor  :  cl 
metiopolitano,  ol  conciliador  y  el  patriota.  El  primero  cstaba 
por  la  contiiiuacion  dtil  gobierno  del  vircy,  pero  asociado  â  los 
principales  luienibrus  do  la  auditmcia  prutorial;  el  segundo 
opinaba  que  el  cabildo  debia  reasiuuir  el  niando  superior,  basta 
que  se  orgaiiizase  un  gobierno  provisoriodependiente  delasupre- 
ma  autoridad  do  la  Peninsula;  y  el  tercero  queriala  cesacion  del 
virey  en  el  niando,  para  reemplazarlo  con  un  gobierno  propio  de 
orîgen  popular.  Este  pt'ulido  se  subdividia  en  dos  fracciones , 
que  diferian  en  los  medios  aunque  no  en  el  un ,  pues  la  li- 
béral estaba  por  el  sufragio  indirecto,  6  sea  por  medio  del  ca- 
bildo, miéntras  que  la  ultra-liber  al  reclamaba  el  directe,  evi- 
tando  rodéos. 

Con  taies  elementos  tuvo  lugar  el  cabildo  abierto  el  dia  22  de 
mayo,  al  cual  concurrieron  el  obispo,  los  oidores  y  mas  de 
doscientos  cincuenta  ciudadanos  respetables ,  habiendo  dejado 
de  asistir  corao  doscientos  de  los  que  habian  sido  expresamente 
invitados.  Suscitâronse  en  la  asaniblea  acaloradas  discusiones 
alusivas  al  acto,  en  que  expusieron  con  franqueza  y  arrogancia 
sus  opiniones,  las  necesidades  de  la  situacion  y  sus  remédies 
los  principales  jefes  de  los  distintos  partidos.  Triuiifô  al  fin, 
como  se  preveia,  el  de  los  patriotas,  y  se  sometiô  â  conside- 
racion  la  proposicion  siguiente  :  «  Si  se  ha  de  subrogar  otra 
»  autoridad  â  la  superior  que  obtiene  el  Excmo.  seûor  virey, 
»  dependiente  de  la  soberana,  que  se  ejerza  legitimamente  â 
»  nombre  del  seûor  Don  Fernando  VII,  y  en  quién  ?  » 

El  resultado  de  la  votacion  se  estampé  en  el  acta  de  aquel 
dia  en  los  términos  siguientes  :  ((  En  la  imposibilidad  de  con- 
»  ciliar  la  tranquilidad  pùblica  con  la  pennanencia  del  virey  y 
»  régimen  establecido,  facùltase  al  cabildo  para  que  constituya 
»  una  junta  del  modo  mas  conveniente  â  las  ideas  générales 
»  del  pueblo  y  circunstancias  actuales ,  en  la  que  se  depositarâ 
»  la  autoridad  hasta  la  reunion  de  los  diputados  de  las  demas 
»  ciudades  y  villas.  » 

Caducô,  pues,  la  dominacion  espaftola  en  el  mémorable  dia 
22  de  mayo. 
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Dindo  anuneUndo 

la  ciducidtd 

del  viray. 


Homentinea 

restiurocion 

ds  su  autoridad. 


Imponenie  actitud 
que  loni6  el  pueblo. 
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el  mando. 


El  pueblo  impone 

al  cabildo 
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Vanas  fueron  las  tendencias  reaccionarias  con  que  pretendiô 
liiego  el  cabildo  neutraUzar  la  gran  conquista  de  aquel  dia, 
pues  al  fin  se  vio  forzado  â  mandar  que  se  publicase  un  bando 
anunciando  que  el  virey  de  las  Provincias  del  Rio  de  la  Plata 
habia  caducado,  y  que  en  tal  concepto  reasumia  el  mando 
supremo  del  vireinato,  por  la  voluntad  del  pueblo. 

Sin  embargo,  asi  como  el  individuo,  ni  las  preocupaciones 
ni  los  sistemas,  por  m?los  y  odiados  que  sean,  mueren  de  un 
golpe.  La  agonia  siempre  hace  un  ùltimo  y  supremo  esfuerzo, 
antes  de  sucumbir  el  paciente.  Asi  se  explica  la  momentânea 
restauracion  del  poder  colonial  debida  al  cabildo  del  dia  24. 
Aquel  cuerpo  nombrô  una  junta  de  cuatro  vocales  presididos 
por  el  virey,  conservando  este  el  mando  superior  de  las  armas. 
Creyo  satisfacer  las  imperiosas  exigencias  de  la  situacion  con 
incluir  entre  los  vocales  â  Don  Cornelio  Saavedra  y  â  Don  Juan 
José  Castelli,  y  con  ofrecer  una  amnistia  por  los  sucesos  del 
dia  22,  y  la  reunion  de  un  congreso  gênerai  de  todas  las  pro- 
vincias para  mas  adelante. 

Semejantes  intrigas  con  que  se  habia  devuelto  al  virey  un 
poder  que  le  babia  quitado  el  pueblo  por  medio  de  una  revo- 
lucion  incruenta,  exalté  en  sumo  grado  los  ànimos  de  las  gen- 
tes,  y  â  tal  punto,  que  los  que  asi  vieron  traicionados  sus  pro- 
positos  y  frustradas  sus  conquistas,  se  apercibiesendesdeluego 
â  echar  del  solio  al  virey  por  medio  de  las  armas. 

Alcanzando  pertectamente  lo  grave  de  la  situacion,  Saavedra 
y  Castelli  se  apresuraron  â  evitar  un  conflicto,  intimando  al  vi- 
rey, como  medida  indispensable  y  forzosa,  renunciase  el  mando. 
Viéndose  Cisnéros  abandonado  de  todos,  extendiô  inmediata- 
'  mente  su  renuncia,  que  firmaron  con  él  sus  nuevos  côlegas, 
diciendo  que  consideraban  que  este  «  era  el  ùnico  medio  de  cal- 
mar la  agitacion  y  eiervescencia  que  se  habia  renovado  entre 
las  gentes.  » 

Entre  tanto,  el  pueblo  hacia  por  su  parte  una  representacion 
al  cabildo,  pidiéndole  la  destitucion  del  virey.  Esa  representa- 
cion y  la  enunciada renuncia  debian  ser  consideradas  por  aqueUa 
corporacion  al  sigui^nte  dia,  25  de  mayo.  Con  tal  objeto  tuvo 
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lugar  la  reunion,  y  â  pesar  de  la  resistencia  que  tratô  de  opo- 
ner  el  cabildo  â  la  presion  popular,  al  lin  se  vi6  estrechado  por 
ella  â  proclaraar  la  nueva  junta  gubernativaque  se  leimpuso(*). 

El  nuevo  gobierno  no  perdiô  instantes  en  propagar  la  revo- 
lucion  por  todo  el  viieinato,  â  cuya  existencia  respondieron 
patriôticamente  Maldonado  y  la  Colonia  en  la  Banda  Oriental; 
las  Misiônes,  Corriéntes,  la  Bajada  y  Santa  Fe,  â  lo  largo  de  los 
rios  superiores;  San  Luis,  alinterior  de  las  pampas;  Mendoza 
y  San  Juan,  al  pié  de  los  Andes  ;  Salta  y  ïucuman,  en  los  con- 
fines del  Alto  Perii.  Mas  tarde  siguiô  Chile  y  el  Paraguay  el 
mismo  ejemplo. 

Los  trabajos  reaccionarios  del  partido  metropolitano  contra  la 
propaganda  revolucionaria  influyeron  en  el  aspecto  que  tomaron 
las  cosas  en  Montevideo.  Este  pueblo  y  el  Paraguay,  siguiendo 
sus  huellas,  reconocieron  el  consejo  de  regencia  de  la  monarquia 
cspanola:  Liniers  levante  en  Corduba  el  estandartereal:  la  ma- 
rina espaflola  dominaba  las  aguas  del  Plata  y  sus  afluentes  : 
Buenos  Aires  carecia  de  fuerzas  militares  para  auxiliar  â  loa 
pueblos  pronunciados  por  la  Causa  de  la  revolucion. 

La  ejecucion  de  las  importantes  medidas  militares  que  se 
apresurô  â  dictar  la  junta,  pronto  arreglaron  las  opeyaciones  del 
interior. 

En  el  segundo  de  los  très  acuerdos  populares  del  dia  25  de 
mayo  se  fijô  la  condicion  de  que  el  nuevo  gobierno  preparase 
en  el  término  de  quince  dias  una  expedicion  de  quinientos 
hombres  para  auxiliar  las  provincias  interiores,  que  debia 
marchar  â  la  mayor  brevedad,  costeada  con  los  sueldos  del  virey, 
de  los  ministres  de  la  audiencia  y  demas  economias  en  el  ser- 
vicio  que  tuviese  por  conveniente.  Autorizado  de  este  modo,  el 
gobierno  la  despacho  el  dia  7  de  julio,  no  con  500  sino  con 
1,150  hombres,  en  las  très  armas  de  artilleria,  infanteria,  dra- 
gones  y  blandongues  (2).  El  dia  9,  el  gobierno  pasô  revista  â  los 

(1)  Esa  junta  fué  formada,  en  nombre  del  pueblo,  é  impuesta  al  cabildo, 
por  D.  Antonio  Luis  Berutti.  La  inte$;raban  los  patriotas  Saavedra,  Cas- 
telli,  Belgrano,  Azcuénaga,  Alberti,  Mateu,  Larrea,  Passo  y  Moreno. 

(2j  Todo  lo  reUtivo  â  esta  primera  campana  y  al  évto  de  ella,  es  (omado 
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cuerpos  en  el  Monte  Castro,  très  léguas  de  la  capital  al  oeste,  y 
este  mismo  dia  rompieron  la  marcha  para  el  interior,  â  cargo 
de  una  comision  compuesta,  en  primer  lugar,  del  coronel  don 
Francisco  Ortiz  de  Ocampo,  como  comandante  gênerai;  en 
segundo  lugar,  del  coronel  veterano  D.  Antonio  Gonzalez  Bal- 
carce, como  mayor  gênerai;  en  tercer  lugar,  del  ciudadano 
D.  Hipolito  Viéytes,  como  auditor  deguerra;  y  en  cuarto  lugar, 
de  D.  Vicente  Lôpez,  como  secretario,  formando  los  cuatro  una 
junta  de  comision  cuya  mayoria  debia  decidir  en  las  resolu- 
ciones. 

El  coronel  Ocampo  era  natural  del  pueblo  de  la  Rioja  y  los 
otros  très  de  Buenos  Aires,  pero  todos  hijos  de  Espaîioles.  Ori- 
ginario  de  una  de  las  primeras  familias  de  aquel  pueblo  subal- 
temo,  y  de  un  carâcter  tan  valiente  como  bondadoso ,  Ocampo 
habia  merecido  ântes  de  la  revolucion  el  mando  del  cuerpo 
llamado  arribefios  6  naturales  de  las  provincias  interiores  ;  las 
mismas  circunstancias  le  dieron  entrada  en  las  primeras  confe- 
rencias  reservadas  que  prepararon  la  revolucion  ;  y  en  el  con- 
greso  gênerai  votô  sintrepidar  por  la  deposicion  delvirey.  Estas 
recomendaciones,  unidas  â  los  conocimientos  que  ténia  de  los 
pueblos  interiores ,  por  donde  habia  viajado  como  négociante 
ântes  de  abrazar  la  carrera  mihtar,  y  el  interes  de  hsonjear  la 
vanidad  de  aqueUos  mismos  pueblos,  decidieron  â  colocarlo  â 
la  cabeza  de  la  primera  expedicion,  no  obstante  que  él  no  ténia 
cabeza  ni  para  mandarun  regimiento. 

Balcarce  no  habia  sido  invitado  ni  para  las  primeras  confe- 
rencias reservadas,  ni  para  el  congreso  gênerai;  tampoco  man- 
daba  fuerza;  pero,  bien  educado  por  su  padre,  antiguo  nulitar 
de  graduacion,  que  habia  desempeiiado  largo  tiempo  la  coman- 
dancia  gênerai  de  las  fronteras  de  Buenos  Aires,  Balcarce, 
aunq^  3  de  poca  edad,  contaba  con  la  experiencia  que  habia 
adquirido  cuando  fué  hecho  prisionero  de  los  Ingleses  el  ano  de 
1807  en  el  asalto  de  Montevideo,  conducido  â  Inglaterra  y  tras- 


de  la  importante  publicacion  hecha  en  Buenos  Aires  el  aiio  18ti7,  bajo  cl 
titulo  Noticias  histôricas  deAa  Repûblka  Argenlina,  'por  don  Ignacio  Nûùez. 
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ladarto  â  Espafla,  donde  militô  contra  los  primeros  ataques  de  isio. 
los  ejércitos  frauce  <^  ^ontaba  tambien  con  el  crédito  que  le 
habian  merecido  en*:  >  sus  compatriotas,  la  formalidad  de  su 
carâcter,  su  extraordiuaria  contraccion  â  la  carrera  en  que  lo 
habia  educado  su  padre ,  y  una  energia  de  sentimientos  patriô- 
ticos  que  sus  amigos  adniiraban  y  procuraban  imitar;  y  mereciô 
por  lo  tanto  el  despacho  de  segundo  de  la  expedicion ,  no  para 
que  fuese  el  segundo ,  sino  el  primero  en  la  direccion  de  las 
operaciones  militares. 

Viéytes  era  lo  que  podia  Uamarse  entônces  un  literato  colo- 
nial :  babia  estudiado  hasta  las  levés,  pero  no  era  profesor; 
babia  tenido  el  coraje  de  redactar  en  ISO^  y  1805  un  periôdico 
titulado  Semanario  de  agricultura  y  artes;  habia  servido  de 
secretario  del  tribunal  del  consulado  en  tiempo  del  virey  Sobre- 
monte,  y  de  capitan  con  grado  de  teniente  coronel  del  regimiento 
de  patricios  en  tiempo  del  virey  Liniers  :  él  babia  sido,  sino  el 
primero,  uno  de  los  primeros  cuatro  bombres  que  empezaron  â 
trabajar  en  el  cambio  pobtico  de  estos  paises,  como  lo  fueron 
D.  Manuel  Belgrano,  D.  Juan  José  CasteUi,  D.  Nicolas  Rodri- 
guez  Pefla  y  él;  concurriô  por  consiguiente  â  las  primeras 
conferencias  reservadas  ,  y  votô  en  el  congreso  gênerai  por  la 
deposicion  del  virey,  en  cuyo  concepto  marchaba  en  el  ejér- 
cito  auxiMar  como  un  représentante  de  la  revolucion. 

Lôpez  ce  encontraba,  al  romper  la  revolucion,  preparândose  u. 
para  entrar  en  la  carrera  de  abogado,  y  aun  cuando  dominaba 
en  sus  estudios  el  espîritu  de  Horacio  y  del  Mantuano,  sus 
talentos  eran  solides ,  sus  costumbres  de  las  mas  recomen- 
dables,  y  sus  sentimientos  decididos  contra  la  humillacion  de 
su  patria,  como  lo  acreditô  con  su  voto  en  el  congreso  gênerai. 

El  ejército  marché  del  Monte  Castro  cantando  Victoria  entre 
las  aclamaciones  de  un  conciu'so  extraordinario,  y  la  escena  de 
este  dia  no  se  ha  reproducido  ni  se  reproducirâ  en  Buenos 
Aires  ;  los  soldados  Uevaban  en  su  sombrero  la  cucarda  espa- 
ùola  amarilla  y  encarnada,  y  en  las  bocas  de  los  fusiles  cintas 
blancas  y  célestes.  Si  los  mandones  del  rey  hubieran  hecho  el 
sacriflcio  de  presenciar  esta  escena,  acaso  se  hubiesen  conven- 
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cido  que  sin  iina  vista  de  un  alcance  sumamente  limitado,  no 
hubieran  podido  ver  como  no  vieron  en  los  movimientos  de  la 
capital  sino  un  trastorno  causado  por  la  lectura  de  algunos  maJos 
libros,  6  por  las  astucias  de  unos  pocos  intrigantes. 

Los  soldados  como  los  ofîciales ,  los  oficiales  como  los  jefes  ; 
el  militar  y  el  paisàno,  el  horabre  de  poncho  6  de  capa,  las 
mujeres,  los  esposos,  los  hijos,  los  hermanos,  el  pobre  y  el 
rico,  el  jôven  y  el  anciano,  mostraban  en  sus  exclamaciones  y 
en  sus  cânticos  un  sentimiento  igual  de  patriotismo,  un  entu- 
siasmo  uniforme,  un  deseo  ardiente  de  derramar  su  sangre, 
como  los  Griegos  de  los  tiempos  heroicos ,  por  lo  que  hay  de 
mas  sagrado  entre  los  hombres,  su  libertady  su  seguridad. 

En  medio  de  las  precauciones  con  que  se  dirigian  las  mar- 
chas de  la  expedicion,  no  pudiendo  dudarse  ya  de  que  en 
Côrdoba  se  preparaba  â  resistirla  el  gênerai  Liniers  con  un 
cuerpo  de  mas  de  mil  y  quinientos  hombres ,  aun  cuando  en 
su  mayor  parte  naturales,  â  los  diez  dias  puso  el  pié  en  la  juris- 
diccion  de  aquella  provincia  dividida  de  la  de  Buenos  Aires  en 
la  Guardia  de  la  Esquina.  En  este  punto  se  recibieron  noti- 
cias  repetidas  y  seguras  de  que  el  gênerai  Liniers  emprendia 
su  retirada  al  interior  de  la  provincia  con  las  fuerzas  de  su 
mando;  con  este  motivo  se  desprendiô  desde  aquel  mismo 
punto  el  mayor  gênerai  Balcarce  con  una  vanguardia  de  tres- 
cientos  hombres;  en  lugar  demarchar,  volô  en  persecucion  de 
los  mandatarios  espafloles,  que  ya  no  se  retiraban,  sino  huian, 
abandonados  en  su  trânsito  por  sus  soldados  y  aun  por  sus  pro- 
pias  cabezas  ;  y  cuando  se  desparramaron  como  prôfugos  por 
diverses  puntos  de  la  serrania,  el  gênerai  Balcarce  con  una  acti- 
vidad  extraordinaria  penetrô  los  espesos  bosques  que  cubren  el 
camino  de  Santiago  del  Estero,  por  donde  los  jefes  espanoles 
se  dirigian  â  reunirse  â  sus  partidarios  en  el  Perù ,  y  por  una 
circunstancia  especial  dio  con  todos  ellos  en  distintos  lugares 
del  punto  conocido  por  las  Piedritas. 

En  la  noche  del  dia  6  de  agosto,  descubriô  una  luz  en  el 
bosque:  se  acercô  â  ella,  y  supo  de  los  moradores  el  lugar  poco 
distante  donde  se  ocultaba  el  gênerai  Liniers.  Àntes  de  dos 
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horas  el  reconqiiistador  de  Buenos  Aires  se  encontrô  apri- 
sionado  por  los  mismos  brazos  que  le  habian  levantado  esta- 
tuas  très  aîios  ântes  ;  al  amanecer  del  dia  7,  uieron  tomados 
el  gobernador  Coucha,  el  gobernador  Allende,  el  asesor 
Rodriguez ,  el  ministro  de  las  cajas  reales  Moreno ,  y  â  las 
pocas  horas  el  ilustrisiuio  obispo  de  la  misma  provincia  de 
Côrdoba,  doctor  D.  Rodrigo  Antonio  de  Orellana.  Con  estos 
trofeos,  de  una  importancia  muy  superior  â  todo  encarecimiento, 
el  gênerai  Balcarce  retrocedio  y  entrô  en  la  capital  de  Gordoba 
por  entre  las  aclamaciones  del  pueblo,  unidas  â  los  vivas  del 
ejército  que  entretanto  habia  penetrado  en  ella  proclamando 
union  y  libertad.  Los  reos  fueron  puestos  bajo  segura  custodia  ; 
y  miéntras  se  recibian  ôrdenes  del  gobierno  de  la  capital,  se 
tomaron  medidas  para  asegurar  la  revolucion  en  aquella  pro- 
vincia, donde  las  autoridades  espanolas  habian  echado  pro- 
fundas  raices,  y  para  remontar  el  ejército,  que  aun  ténia  que 
ocurrir  â  grandes  necesidades. 

Las  ôrdenes  del  gobierno  no  se  hicieron  esperar  muchos 
dias;  en  el  acto  de  recibir  la  noticia,  se  reunieron  en  acuerdo 
extraordinario  los  nueve  vocales,  con  inclusion  del  présidente, 
votaron  por  la  muerte  de  los  seis  reos,  mandando  para  este  efecto 
ôrdenes  terminantes  al  comandante  gênerai  de  la  expedicion. 

Este  jefe  se  encontrô  envuelto  en  graves  embarazos  para 
ejecutar  esta  sentencia  imponente.  En  cuanto  â  su  persona,  se 
consideraba  obligado  al  gênerai  Liniers,  y  a  porque  le  debia  su 
rango  militar,  como  por  las  distinciones  que  le  habia  mere- 
cido  en  tiempo  de  su  mando  ;  y  si  él  no  ténia  bastante  capacidad 
para  penetrar  los  principios  de  una  politica  revolucionaria,  le 
sobraba  bondad  d*  corazon  para  condolerse  ô  para  consternarse 
por  las  desgracias  de  sus  victimas,  fuesen  estas  cuales  fueren. 

En  esta  disposicion  él  fué  asaltado,  como  los  otros  très  miem- 
bros  de  la  junta  de  la  comision,  por  las  principales  famihas  de 
Côrdoba,  encabezando  nada  ménos  que  el  dean  D.  Gregorio 
Fûnes  y  el  hermano  de  este  D.  Ambrosio  ;  se  clamô  por  la  sus- 
pension de  la  ejecucion  liasta  que  el  gobierno  de  la  capital 
reconsiderase  la  sentencia  ;  interponiendo  la  respetabilidad  del 
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obispo  prisionero  en  pueblos  tan  religiosos,  los  servicios  del 
gênerai  Liniers  en  pueblos  que  lo  amaban  todavia  tauto,  y  el 
carâcter  distinguido  de  las  familias  on  que  estaban  eraparen- 
tados  los  demas  reos. 

El  comandante  gênerai  y  la  comision  cedieron;  pero  en 
lugar  de  Umitarse  â  dar  cuenta  y  esperar  el  pronunciainiento 
del  gobiemo,  pusieron  â  los  reos  en  camino  para  la  capital,  lo 
que  importaba  en  muy  sencillas  palabras  una  resolucion  firme 
de  endosarle  al  gobiemo  el  compromiso  por  entero.  Cuando 
este  recibiô  los  pUegos  del  comandante  gênerai ,  se  sintiô  sor- 
prendido  y  aun  algo  mas,  indignado  ;  no  por  el  articule  de  la 
responsaLiUdad,  sino  porque  la  concurrencia  de  los  reos  a  la 
capital  hubiera  hecho  indispensable  un  proceso  para  conde- 
narlos,  cuando  las  circunstancias  apuraban  à  obrar  militar  6 
revolucionariamente . 

El  gobiemo  por  un  segimdo  acuerdo  confirmé  su  primer  pro- 
nunciamiento,  exceptuando  al  ilustrisinio  OreUana,  que  fué  sin 
embargo  condenado  â  presenciar  la  ejecucion  de  los  otros  cinco 
reos  :  pero  entônces  ya  no  se  confié  el  cumplimiento  al  coman- 
dante gênerai  de  la  expedicion,  sino  â  un  vocal  del  gobierno 
mismo,  el  doctor  D,  Juan  José  Castelli,  revestido  con  el  carâcter 
de  représentante  del  gobierno,  y  auxiliado  de  D.  Nicolas  Rodrî- 
guez  Pena  en  la  clase  de  secretario  (i). 
El  représentante  saliô  inmediatamente  de  la  capital  con  una 


(1)  Lajunta  de  gobierno  se  componia  de  siete  miembros  y  dos  secretarios. 
Los  miembros  eran  don  Cornelio  Suavedra,  don  Juan  José  Castelli,  don 
Mariano  Belgrano,  don  Miguel  Azcuéncga,  don  Manuel  Alberti,  don  Domingo 
Mateu  y  don  Juan  Larrea;  y  los  secretarios  don  Juan  José  Passo  y  don 
Mariano  Moreno.  Segun  la  tradicion  oral  y  el  testimonio  de  algunos  de  los 
patriotas  que  aun  vivcn  y  que  tomaron  parte  activa  en  esos  sucesos,  cunsta  que 
esa  extrema  y  lamentable  resolucion  fué  arrancada  pur  la  inayoria  de  un  volo 
despues  de  una  tenaz  rcsistencia  hecha  por  los  senores  Belgrano,  Suavedra 
y  Alberti. 

Pero  i  cuûl  fué  ese  voto  que  decidiô  de  la  suerte  cruel  que  ha  cabido  à  los 
ilustres  générales  de  Liniers  y  Coucha,  ligados  por  vinculos  tan  eslrechos  â  las 
mas  grandes  glorius  del  pucblo  de  Buenos  Aires?  ;  Ese  voto  fué  el  de  un 
Ëspanol  !  De  los  siete  miembros  de  la  junta ,  cinco  eran  Americanos  y  dos 
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escolta  mandada  porD.  Domingo  French,  comandaùte  del  nuevo 
regimiento  de  la  Estrella  ;  â  los  cinco  dias  se  encontrô  con  los 
reos  poco  ântes  de  pisar  la  jurisdiccion  territorial  de  la  pro- 
vincia  de  Buenos  Aires  ;  y  el  dia  26  de  agosto  los  hizo  ejecutar 
en  la  misma  jurisdiccion  de  Côrdoba,  entre  la  posta  de  la  Cabeza 
del  Tigre  y  la  Uamada  de  Lobaton.  El  propio  dia  quedaron 
sepultados  los  restos  en  la  Cruz  AUa,  la  primera  y  la  mas  mi- 
sérable aldea  que  se  encuentra  al  salir  de  la  jurisdiccion  de 
Buenos  Aires  sobre  las  mârgenes  del  rio  Tercero. 

A  los  pocos  dias  de  esta  ejecucion  extraordinaria,  apareciô  en 
un  ârbol  de  la  Cruz  Alta  una  inscripcion  con  letras  grandes  que 
decia  —  Clamor  —  formada  con  las  primeras  letras  de  los 
apellidos  de  los  reos  Concha,  Liniers,  AJlende,  Moreno,  Orellana 
y  Rodriguez.  Y  fâcil  es  de  advertir  que  si  en  aquellos  lugares 
insignificantes  y  desiertos ,  hubo  quien  levantase  la  voz  para 
conmover  la  sensibilidad  de  los  pueblos,  sobrarian  exclama- 
ciones  contra  esta  catâstrofe  sangrienta  en  Montevideo ,  en  el 
Perù,  en  el  Paraguay  y  aun  en  el  vireinato  de  Buenos  Aires.  El 
gobierno  de  la  capital  fué  acusado  por  todas  partes  de  ingrato, 
de  sanguinario  y  aun  de  sacrilego  ;  y  aun  cuando  en  un  largo 
manifiesto  que  redactô  el  doctor  Moreno ,  publicado  entônces 
por  la  Gaceta  de  Buenos  Aires,  sujeto  al  juicio  de  los  pueblos  y 
del  raundo  la  acusacion,  la  sentencia  y  la  ejecucion  de  los  reos, 
sera  necesario  ilustrar  el  de  la  posteridad  con  los  hechos  que 
no  se  mencionan  sino  con  extremada  economia  en  el  Mani- 
fiesto y  en  las  Memorias  del  doctor  Moreno,  y  aun  sin  econo- 
mia en  el  Ensayo  kistôrico  del  dean  Fùnes.  Hé  aqui  como 
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Espanoles,  los  senores  Larrea  y  Mateu ,  de  modo  que  solo  dos  Americano^ 
votaron  por  la  ejecucion. 

Purteneciendo  nueslro  corazon  todo  entero  â  lu  causa  de  lu  indepcndencia 
amcricanu,  no  pucdc  ser  dudosu  nuestra  admiracion  y  respeto  por  los  grandes 
patriotas  que  la  prepuraron  y  consolidardYi  ;  pero  es  precisamente  iiispiràn- 
donos  en  esos  scntimientos  y  en  los  gigantescos  y  nobles  servicius  que  les 
debe  la  causa  de  la  libertad,  que  no  podemos  coaciliarlos  con  ese  acto  san- 
griento,  que  ni  los  hechos  referidos  por  el  ilustrado  seiior  Nûnez  en  sus  il/e- 
moria»  hislàricas,  ni  causas  mas  graves  aun,  podrân  justiûcar  jamas. 
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1810.         refîere  y  justiflca  el  seflor  don  Ignacio  Nûnez,  en  sus  Noticias 
histôricas,  la  conducta  de  la  jiinta  gubernativa  : 
ob..Tr8cionfi         ((  No  pretendo  constituirine  en  abogado  6  apologista  de  las 
lobreejiBejocucion.  jjj^jrjjjjjjg  ^gj  tciTor  m  Feconocep  que  un  partido  politico  tiene 

derecho  â  hacerse  justicia  por  si  mismo ,  6  â  quitar  la  vida  de 

los  que  difieren  de  él  en  principios  6  en  opiniones  ;  no  es  tam- 

poco  nii  jntencion  reconiendar  6  aprobar  aquellos  actos  parti- 

iiifii  culares  que  en  efecto  senalaron  con  sangre  liumana  la  primera 

escena  de  la  revolucion  ;  pero  cuando  los  Espafloles  se  escarni- 
zaï'on  con  tanto  empeîlo  en  publicar  la  inocencia  de  los  reos  y  en 
no  atribuir  su  ejecucion  sino  al  carâcter  atroz  y  sanguinario, 
ya  de  la  revolucion  de  Buenos  Aires,  ya  de  los  hombres  que  se 
encargaron  de  dirigirla  ;  cuando  estas  acriminaciones  han  que- 
dado  diseminadas  en  sus  periôdicos  y  en  sus  actos  ofîciales, 
es  tan  necesario  como  justo  levantar  tambien  la  voz,  y  levan- 
tarla  con  fuerza  para  que  se  distinga  â  la  distancia,  no  para  ahogai' 
6  recomendar  la  condenacion  de  aquellos  famosos  reos ,  sino 
para  acreditar  de  un  modo  intergiversable  que  ellos  mismos, 
con  especialidad  el  gênerai  Liniers,  como  el  représentante  de 
todos,  abrioron  con  sus  propias  manos  el  abismo  en  que  se 
enterraron  ellos  y  sus  principios.  Si  Liniers  no  ha  dejado  à  la 
posteridad  mas  objeto  que  el  que  ofrecen  unas  cenizas  frias  y 
despreciables,  como  él  lo  pronostico  un  ano  ântes  en  su  corres- 
pondencia  oficial  con  la  corte  de  Espaîia,  no  hay  derecho  para 
cuipar  sino  â  la  incapacidad  de  su  cabeza. 

»  Mi  corazon  es  espanol,  dijo  Liniers  â  la  junta  central  en 
julio  de  1809 ,  cuando  se  preparaba  â  depositar  el  mando  en 
manos  del  virey  Cisnéros  ;  los  Espafloles  lo  atacaron  y  lo  vol- 
tearon  delvireinato,  acusândolo  de  qnesu  corazon  era  frances; 
y  aun  cuando  los  hijos  de  Buenos  Aires,  no  obstante  de  sabcr 
que  Liniers  liabia  pedido  con  repeticion  â  la  corte  cuatro  à  seis 
regimientos  de  linea  para  quitarles  las  armas  de  las  manos, 
despues  de  deberle  â  estas  mismas  armas  toda  su  gloria  y  toda 
su  felicidad,  se  mostraron  decididos  à  sostenerlo  en  el  mande, 
fuese  cual  fuese  su  verdadero  corazon,  Liniers  prefiriô  acredi- 
tar su  fîdelidad,  rindiéndose  discrecionalmenjte  â  los  que  le 
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ofrecian  una  horca  por  premio  de  sus  servicios  â  la  corona. 

»  Liniers  entregô  el  mando  â  Cisnéros,  el  30  de  julio  delmismo 
aflo  de  1809,  y  se  retiré,  no  â  Mendoza  como  lo  habia  avisado  â 
la  cofte,  sino  â  Côrdoba,  donde  gobernaba  su  intimo  amigo  Con- 
cha.  Alli  en  posesion  de  un  hermoso  cstablecimiento  de  campos, 
conocido  por  la  Alta  Gracia,  coirespondiente  â  las  temporali- 
dades  de  los  hermanos  de  la  Compaftia  de  Jésus,  rodeado  con 
los  restos  de  su  familia  légitima,  y  con  una  pension  de  cinco 
mil  reaies,  disfrutaba  de  una  existencia  cômoda,  y  mas  que 
cômoda,  tranquila  ;  porque  entretanto  él  ténia  raotivos  para 
estar  en  el  mas  alto  grado ,  seguro  de  que  los  hijos  de  Buenos 
Aires  no  permitirian  jamas  que  se  cometiese  en  su  persona 
ninguna  clase  de  tropelia. 

»  Sus  enemigos  los  Espaîloles  y  â  la  cabeza  de  ellos  Cisnéros, 
no  se  daban  por  satisfeclios  con  haberlo  proscrito  del  servicio 
y  confmado  su  influencia  â  las  cerranias  de  Côrdoba  ;  escri- 
bieron  â  la  junta  central,  insistiendo  en  que  su  corazon  era 
frances ,  y  en  que  era  urgente  separarlo  de  todo  contacte  con 
lapoblacionamericaua.  Si  Cisnéros  recibio  ôno  ôrden  de  Espana, 
6  si  procediô  6  no  por  su  sola  autoridad,  el  hecho  fué  que  en  el 
mes  de  abril  de  1810,  dos  meses  ântes  de  la  revolucion,  mandé 
preparar  alojamiento  en  la  corbeta  Descubierta,  anclada  en 
el  puerto  de  Montevideo,  y  escribio  â  Liniers  notificândole  la 
ôrden  expresa  que  ténia  para  embarcarlo  y  remitirlo  â  Espana. 

»  Esta  ôrden  la  transpiraron  los  amigos  de  Liniers  en  Buenos 
Aires  ântes  que  marcliase  â  Côrdoba,  de  maneraque  â  un  mismo 
tiempo  pudo  recibir,  y  recibiô  positivamente  la  ôrden  del  virey 
y  las  cartas  de  los  amigos  en  que  le  invitaban  â  desatenderla 
contando  con  todas  las  fuerzas  de  la  capital.  La  generosidad  y 
la  nobleza  de  esta  conducta  se  comentan  por  si  solas  :  miéntras 
los  Espaftoles  pagaban  con  ingratitudes  los  servicios  que  él 
habia  rendido  en  su  propio  interes  y  en  el  de  la  conservacion 
de  estas  colonias  bajo  su  exclusiva  dominacion,  los  Americanos 
aun  cuando  ya  le  habian  pagado  con  usura  los  oropeles  con  que 
los  vistiô  para  estimularlos  â  derramar  su  sangre  por  el  rey, 
aun  cuando  nada  tenian  y  nada  podian  esperar  de  su  persona, 
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con  ima  décision  tan  firme  como  espontânea  se  constituian  à 
sostener  y  garantir  su  existencia  y  su  tranquilidad  en  estos 
paises. 

»  i  C6mo  créera  el  mundo  que  Liniers  recibiô  y  correspondiô 
estos  rasgos  de  generosidad  y  de  nobleza  ?  Dcnunciando  al  virey 
Cisnéros  los  conscjos  de  sus  aniigos,  alarniandolo  contra  las 
miras  encubiertas  en  que  los  suponia ,  estiinulândolo  â  castigos 
ejemplares  y  ofreciéndosele  â  ser  el  primer  instrumento.  El  le 
escribio  dos  cartas  oficiales  el  19  de  mayo,  de  su  propio  puilo  y 
letra,  y  con  la  calidad  de  reservadisimas.  En  la  primera  se 
expresa  en  estos  términos  :  —  Me  han  llegado  multiplicados 
avisos  y  cartas  insidiosas  para  que  no  vaya  â  Espana,  dicién- 
dome  entre  otrus  cosas  que  el  misterio  que  Vuestra  Excelencia  ha 
guardado  en  la  determinacion  de  mandarme  â  la  Peninsula,  dénota 
bien  à  lo  claro  cuàles  son  las  miras  del  gobierno  y  que  existen  bas- 
tantes  gentes  que  me  estiman  lo  suficiente  para  inipedir  miembarco 
à  fuerza  armada.  Esta  ûltima  insinuacion,  quepodria  ser  uno  de 
los  muchos  pretextos  de  que  se  valen  los  malévolos  para  empezar 
à  chocar  contra  la  autoridad,  es  la  que  me  ha  hecho  mas  fuerza;  y 
en  su  consecuencia  creo  de  mi  deber  representar  â  Vuestra  Exce- 
lencia que  la  pi'udencia  exige  que  yo  me  detenga  hasta  la  llegada 
de  algun  correo  de  la  Peninsula;  6  que  si  Vuestra  Excelencia 
crée  que  urge  mi  ausencia  de  la  provincia  en  las  actuales  circuns- 
tancias,  lo  podria  efectuar  con  toda  seguridad  pasando  à  embar- 
carme  por  el  mar  del  Sur.  Vuestra  Excelencia ,  que  conoce  mi 
extremada  delicadeza  en  el  cumplimiento  de  mis  deberes,  habrà 
extranado  tal  vez  mi  demora,  bien  que  me  presumo  que  las  re- 
flexiones  que  tengo  entendido  este  senor  gobernador  é  intendente 
habrà  hecho  à  Vuestra  Excelencia,  le  habrân  hecho  conocerlosmoti- 
Dos  reservados  de  mi  conducta,  ûnicamente  dirigidos  à  evitar  maies 
incalculables.  Excuso  de  extenderme  en  refiexiones  sobre  el  estado 
de  esa  capital,  que  Vuestra  Excelencia  conoce  tambien  como  yo,  en 
la  cual  hay  un  gran  plan  formado  y  organizado  de  insurreccion, 
que  no  espéra  mas  que  las  primeras  noticias  desgraciadas  de  la 
Peninsula  :  si  en  otra  critica  circunstancia  le  decia  à  Vuestra  Exce- 
lencia con  toda  verdad  y  desembarazo  que  nada  habia  que  temer 
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de  la  lealtad  de  ese  ptieblo,  en  el  dia  le  digo  que  poritivnmente  ^%^o. 
reinan  las  ideas  de  independencia  fomentadas  par  los  rebeldes  que 
han  quedado  impunes,  y  que  el  que  una  vcz  ha  podido  romper  los 
sagrados  vinculos  de  la  lealtad,  jamas  puede  ser  fiel',  tenga  Vues- 
tra  Excelencia  présente  que  por  esto  es  que  nuestros  mas  sabios 
legisladores ,  en  fulminando  las  penas  mas  rigurosas  contra  el 
crimen  de  traicion,  dispensan  à  los  magistrados  las  formalidades 
y  detnoras  que  prescriben  las  leyes  aun  en  el  caso  de  homicidio 
probado  y  autentico,  para  aplicar  al  traidor  sobre  indicios  véhé- 
mentes la  pena  capital.  Esta  carta  es  auténtica  :  la  tenemos  d  la 
vista  orij^nal  de  piifio  y  letra  del  magistrado  que  mas  se  habia 
recomendado  en  estes  paises  por  la  dulzura  de  su  carâcter  y  por  i  '•«'•  por  Liniert. 
la  templanza  de  sus  principios. 

»  La  segiinda  carta  ofîcial  de  Liniers  â  Cisnéros  es  de  la  misma 
fecha  que  la  primera,  sin  otra  diferencia  que  la  de  haberse  remi- 
tido  la  primera  por  un  correo  extraordinario ,  y  la  segunda  por 
un  criado  de  la  mayor  confianza  de  Liniers.  Esta  empieza  : 
Mi  amado  Cisnéros  :  esto  esta  endiablado  ;  yo  daria  un  dedo  de  la 
manopor  tener  una  hora  de  conversacion  contigo.  Estas  rodeado 
de  picaros;  varias  de  los  que  mas  te  confias  te  estdn  enganando  ;  la 
iniquidad  apoyada  de  las  riquezas  va  minando  la  autoridad:  los 
très  jefes  que  hace  mas  de  un  mes  que  han  cortado  correspondencia 
conmigo,  se  me  asegura  que  han  perdido  su  influencia  sobre  los 
ires  cuerpos  ântes  tan  leales  y  tan  subordinados. 

»  Liniers  se  queja  de  que  Cisnéros  hubiese  desatendido  los 
informes  que  le  diô  al  entregarle  el  mando  del  vireinato,  sobre 
la  perversidad  de  los  Espanoles  que  se  habian  declarado  ene- 
migos  suyos  y  la  injusticia  con  que  lo  habian  pintade  como 
hombre  peligroso  ;  y  luego  dice  :  El  influjo  que  yo  he  tenido 
sobre  el  pueblo  jamas  lo  he  empleado  à  otro  fin  que  para  inspirarle 
sentimientos  de  patriotismo  y  sumision  à  la  soberana  autoridad  ; 
pero  tû  mismo  te  has  dejado  persuadir  y  preocupar  contra  mi.  Si 
esto  no  es  asi,  permiteme  que  te  pregunte  con  franqueza  :  ^no  has 
dicho  à  la  corte  que  convenia  que  yo  saliese  de  aquî  ?  i  Por  que  no 
me  copias  como  es  de  estilo  la  ôrden  de  mi  ida  â  Espana  ?  Pero  ya 
falsa  6  cierta  esta  conjetura,  en  el  dia  debes  estar  bien  convencido 
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de  mi  sinceridad,  y  la  experiencia  te  ha  demostrado  que  nadie  te  ha 
hablado  con  mas  verdnd  que  yo,  ni  con  mas  desinteres  y  mejor 
conocimiento  dcl  pais  y  de  los  hombres  que  venias  à  gobernar. 
Ahora,  siyuiendo  este  mismo  lengwye ,  te  anuncio  el  peligro  en 
que  te  considéra,  Dime ,  si  tenemos  notifias  desgraciadas  de  la 
Peninsula  y  se  verificô  una  conmocion  popular,  apoyadn  en 
nuestros  ambiciosos  vecinos,  i  de  dônde  puedes  esperar  auxitios? 
Sin  duda  del  Peru.  Y  en  este  caso  i  que  jefe  iienes  en  aptitiid 
de  podé'telo  conducir?  Nieto  por  sus  achaques  no  es  capaz  de 
soportar  las  fatigas  de  la  guerra;  solo  veo  à  Goyeneche,  pero 
cuya  influencia  no  seiHa  tal  vez  igual  â  la  mia  para  reunir  de- 
fensores  del  derecho  de  nuestro  amado  Fernando  contra  el  par- 
tido  de  la  independencia  y  de  la  anarquia  :  pero  estas  reflexiones 
que  me  dicta  mi  amistad ,  mi  conciencia  y  mi  lealtad,  siempre 
esti'm  subordinadns  à  la  mas  estricta  obediencia  ;  seguiré,  des- 
pues de  haber  expuesto  mi  sentir,  que  es  el  de  los  hombres  de 
bien  y  buenos  vasallos  del  rcy ,  que  piensan  con  tanto  desinteres 
como  yo,  lo  que  tù  me  prescribas  en  cuanto  â  mi  traslacion  â 
Espaùa.  No  necesito  encarecerte  la  importancia  de  la  réserva  mas 
absoluta.  Esta  carta  es  tan  autéiitica  como  la  anterior,  porque 
aun  cuando  solo  tenemos  â  l;i  vista  una  copia,  esta  autorizada 
con  la  misma  firma  de  Lin.i.rs,  y  mbricada  al  pié  de  la  posdata 
en  que  recomienda  la  jiias  abbuluta  réserva. 

»  Las  salvas  de  artillerîa  y  los  repiques  de  campanas  celebra- 
ban  la  instalacion  del  primer  gobierno  americano,  cuando 
llegaron  â  manos  de  Cisnéros,  confinado  a  su  casa  particular, 
las  dos  comunicaciones  de  Liniers  ofertândole  su  persona  é  in- 
fluencia  para  desbaratarlo  con  los  recursos  del  Perii.  Cisnéros, 
que  pocos  dias  enterado  en  los  antécédentes  de  Liniers  sobre 
el  pueblo  de  la  capital,  habia  decretado  consni  ir  .1  sacrificio 
remitiéndolo â Espana, dondc entônces se descu^rtiy.t ^'  '  ^ i . ; piedad 
â  los  Franceses  y  â  los  afrancesados,  lo  absC'.'  ir  J^.j  toaa  culpa, 
poniéndose  bajo  el  aniparo  de  su  lierôica  fidelidad,  y  se  reanimô 
de  tal  modo  que  empezô  â  disputar  el  puesto  desde  el  mismo 
'h  que  lo  habia  abandonado.  Bajo  su  influencia  se  amotina- 
r-  V   los  oûciales  de  marina,  que  se  hallaban  en  el  puerto  de 
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Buenos  Aires,  contra  el  reconocinv''nto  del  gobicrno,  y  setras- 
ladaron  à  Montevideo,  donde  el  coiuandante  Salazar  encabezô 
una  resistencia  abierta  h.  la  revoluciou  bajo  el  pretoxto  de 
existir  en  EspaAaun  consejo  de  rc^cm  ia. 

»  Liniers  recibiô  las  primeras  n'  ticias  de  liribprserealizadosus 
anuncios  reservados,  al  mismo  tieiapo  que  la  correspondencia 
de  Cisnéros  en  que  aceptaba  sus  compronii'^os  :  é\  no  los  habia 
contraido  en  vano,  desde  que  Uegô  â  persuadirse  que  por  este 
medio  mas  que  por  ningun  otro  podria  lavar  la  mancha  de 
infld'  li.iaii  que  pesaba  sobre  su  cabeza.  Inmediatamente  se  puso 
de  .i''u:i'l<)  (,on  el  gobernador  Coucha,  y  reuniô  en  la  casa  de 
tistt^  tuagisirado  un  consejo  de  once  personas,  â  saber  :  él  y  Cou- 
cha, el  obispo  Orellana,  dos  oidores  honorarios  ;  el  dean  Fùnes, 
el  coronel  AUende  ,  el  asesor  Rodriguez ,  los  dos  alcaldes  de  la 
rauaicipalidad,  y  el  tesorero  Moreno  :  cou  un  fervor  extraordi- 
nario  se  déclaré  Liniers  contra  la  revolucion,  ofreciendo  para 
sot'ocarla  toda  su  ciencia  é  influencia  :  el  obispo  y  el  gobernador 
se  mostraron  excitados  por  la  misma  resolucion,  y  en  fin  todos, 
con  excepcion  del  dean  Fùnes,  la  votaron  al  exterminio  acla- 
mando  para  ejecutarlo  la  autoridad  de  Liniers. 

»  Liniers  la  admitiô  sin  trepidar  :  él  no  ignoraba  que  los  cuer- 
pos  militares,  los  jefes,  los  particulares  que  se  habian  empeflado 
en  la  revolucion,  eran  sus  mismos  amigos,  los  que  lo  habian 
sacado  de  la  nada,  los  que  lo  habian  preservado  del  puîial  de 
sus  eneinigos  :  nada  importaba  :  él  se  decidiô  â  colgarlos  en 
recompensa,  para  probar  que  su  corazon  era  espaftol.  Escribiô 
â  Abascal,  virey  del  Perù,  â  Goyeneche,  enviado  de  la  junta  de 
Sevilla,  â  Sanz  y  â  Nieto,  intendentes  de  Potosi  y  Chuquisaca, 
d  Velasco,  gobernador  del  Paraguay ,  y  d  Salazar,  comandante 
de  marina  de  Montevideo,  convidandolos  en  el  nombre  del  rey 
d  combinar.y  reiaiir  sus  eleraentos  para  caer  sobre  la  capital  y 
ahogar  en  su  cuna  al  espîritu  revolucionario. 

»  El  gobicrno  de  la  capital,  por  medio  de  agentes  encubiertos, 

penetrô  desde  luego  todo  lo  que  se  tramaba  en  Côrdoba,  y 

concibiô  grandes  alarmas  viendo  levantarse  un  coloso  contra  la 

causa  de  la  revolucion  :  por  un  golpe  de  energia  trastornô  las 
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primeras  esperanzas  de  sus  eneniigos,  echando  del  pals  al 
"virey  y  â  los  ministros  que  lo  combatian  mas  de  cerca  ;  pero 
interesô  â  los  principales  amigos  de  Liniers,  entre  ellos  â  su 
propio  apoderado,  de  quien  depeudia  exclusivamente  en  mate- 
ria  de  intereses,  para  que  le  escriblesen  mostrândole  sus  erro- 
res,  su  ceguedad,  su  perdicion,  y  garantiéndole  sobre  todo  una 
residencia  tranquila  y  perfectamente  compensada  en  cualquier 
punto  del  pais  que  eligiese,  con  tal  ûnicamente  que  se  mantu- 
viese  neutral  entre  los  Espaîioles,  que  lo  habian  perseguido,  y 
los  Americanos,  que  se  habian  mostrado  consecuentes  â  su 
amistad  y  â  su  gloria. 

»  Sus  amigos  le  escribieron,  pero  sin  fruto  ;  la  noticia  de  la 
deportacion  de  Cisnéros,  que  dejaba  vacante  el  vireinato ,  lo 
exalt6  en  términos  desmedidos  :  mandô  â  su  hijo  â  Montevideo 
para  apurar  la  ejecucion  de  sus  planes ,  contando  entônces, 
como  habia  contado  en  1806,  con  los  elementos  de  aquella 
plaza  para  reconquistar  la  capital  y  calzarse  de  Lecho  el  virei- 
nato ;  apur('>  la  reunion  de  lOS  cuerpos  de  milicia  de  Côrdoba  y 
otros  pueblos  ;  y  sin  dar  previamente  algunos  de  los  pasos  que 
debia  aconsejarie  la  prudencia,  la  generosidad  y  la  franqueza  de 
que  se  aplaudia  él  mismo,  para  sacar  del  error  por  medios  suaves 
y  conciUatorios  â  sus  amigos  antiguos ,  â  sus  amigos  conse- 
cuentes, â  sus  companeros  de  gloria,  rompiô  las  hostilidades, 
echando  partidas  de  observacion  sobre  el  territorio  de  la  capital. 

»  Lo  que  faltaba  para  acabar  de  condenarse  viiio  inuy  luego  ; 
al  divisar  los  penachos  de  nuestros  pocos  batallones,  todo  entro 
en  Côrdoba  en  la  mas  compléta  disolucion,  como  que  entônces 
no  se  hallaban  al  lado  de  Liniers  los  brazos  y  las  cabezas  de  los 
hijos  de  Buenos  Aires;  y  en  liigar  do  acogerse  â  sus  amigos,  en 
lugar  de  ponerse  bajo  la  salvagnardia  de  la  expedicion,  em- 
prendiô  su  retirada  con  direccion  â  los  pueblos  del  Perû,  donde 
esperaba  enconlrar  iinevos  y  mayoves  elementos  de  resistencia, 
y  el  poder  de  coronavse  sobre  las  ruinas  de  un  pueblo  como  el 
de  Buenos  Aires,  cuyos  sacriticios  le  habian  merecido  el  primer 
tïtulo  de  virey  que  se  encontrô  en  sus  bolsillos  en  el  acto  de  la 
ejecucion. 
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n  Â  pesar  de  todo,  Liniers  y  sus  complices  hubieran  escapado 
â  la  muerte  si  el  gobierno  hubiese  podido  salvarlos  sin  peligro 
para  la  revolucion ,  porque  es  incierto  que  él  hubiese  resuelto 
ciiuentarla  sobre  su  sangre,  como  io  asegura  el  dean  Finies  en 
la  pagina  400  del  tercer  tomo  de  su  Emayo.  La  obstinacion  de 
estos  mandones  era  tan  manifiesta,  tan  pionunciados  sus  senti- 
niientos  sanguinarios,  que  ni  era  debido  esperar  que  retroce- 
diesen,  sin  dejar  de  concebir  los  mas  graves  temnres  con  su 
existencia.  Su  encai-nizamiento  habia  llegado  liasta  el  extremo 
de  anticipar  un  premio  de  veinte  mil  pesos  fuertes  â  un  mal- 
vado  que  se  corapronietiô  â  introducirse  en  las  filas  del  ejército, 
cuando  pisaba  el  territorio  de  Côrdoba,  â  incendiar  los  carros  de 
municiones. 

»  Taies  eran  los  arbitrios  indicados  para  ponerse  â  cubierto 
del  frenesi  que  los  devoraba.  El  primero  sujetarlos  â  una  pri- 
sion  estrecha  y  segura  ;  pero  i  dônde  se  encontraria  esta  pri- 
sion?  Una  gran  parte  de  los  moradores  de  Cordoba  se  habian 
enlutado  por  sus  desgracias,  las  provincias  interiores  todavîa 
tenian  cerradas  sus  puertas  â  la  revolucion,  y  en  Buenos  Aires 
Liniers  no  podia  estar  en  prisiones  sin  conmover  y  acaso  preci- 
pitar  el  carâcter  generoso  de  todos  sus  habitantes.  El  segundo 
arbitrio  c  onsistia  en  el  mismo  que  se  adopto  para  el  virey 
Cisnéros  y  los  rainislros  de  la  real  audiencia,  esto  es,  el  de 
embarcarlos,  mandândolos  â  Espaua  â  recoger  el  fruto  de  su 
fidelidad  obslinada,  y  shi  duda  se  hubiera  preferido  este  arbi- 
trio â  no  liallarse  el  rio  dominado  por  los  buques  de  guerra  de 
Montevideo,  cuyas  huslilidiides  liabian  obhgado  â  cerrar  toda 
comunicacion  con  aquella  plaza  desde  el  dia  13  del  mismo  mes 
en  que  cayeron  prisioneros.  En  el  ano  antcrior  de  1809  los 
Espafioles  de  Montevideo  habian  arrancado  del  establecimiento 
de  Patagoues  los  cinco  capitulares  conflnados  por  Liniers  y  el 
real  acuerdo,  de  résultas  de  la  convulsion  que  capitanearon  el 
dia  1"  de  aquel  ano.  i  Que  no  hubieran  hecho  por  hbertar  estas 
importantes  victimas  de  una  revolucion  que  detestaban,  mas  de 
lo  que  habian  dets  stado  la  persona  de  Liniers?  El  tercer  arbitrio 
que  quedaba  era  espantoso  :  el  gobierno  lo  considerô  inévitable, 
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1810.  se  habia  de  salvarse  la  revolucion  que  pesaba  sobre  su  cabeza  ; 
s»i'"soen  pi&<'tiea  todos  murieron,  y  entre  todos  muriô  Liniers,  no  dejando  âla 
posteridad  mas  objeto,  como  él  lo  anunciô  a  la  corte,  que  el 
que  ofrecen  unas  cenizas  frias  y  despreciables  :  él  hubiera  niere- 
cido  un  epitafio  con  esta  inscripcion  :  Naciô  con  sangre  fran- 
cesa.  Muriô  de  corazon  espanol  (D.  » 

Decapitado  Liniers,  lo  fué  con  él  la  rebelion  en  Côrdoba. 

Miéntras  se  dictaba  la  sentencia  de  Liniers  y  sus  companeros 
en  la  capital,  el  ejército  patriota  se  adelantaba  hâcia  el  interior. 
La  décision  sobre  esc  acto  lamentable,  que  tuvo  lugar  en  la 
Cabeza  del  Tigre,  babiale  valide  a  la  junta  grandes  y  severas 
censuivis  que  su  ejecucion  convirtiô  en  sangre  y  fuego.  La  cor- 
respondencia  que  se  encontre  d  esas  primeras  victimas  de  la 
revolucion  y  varias  otras  interceptadas  entre  Côrdoba  y  el  Perù, 
hicieron  conocer  al  gobierno  de  la  capital  los  planes  y  la  actitud 
hostil  de  casi  todos  los  gobernadores  espanoles, 

Nieto  fué  el  primero  que  quiso  contener  esa  lava  revolucio- 
naria  que  debia  cundir  en  toda  la  America.  Desde  que  recibio 
las  circulares  de  la  instalacion  del  nuevo  gobierno  en  la  capital 
y  las  noticias  alarmantes  del  gênerai  Liniers  y  el  gobernador  de 
Côrdoba,  escribiô  al  virey  de  Lima,  D.  José  Fernando  de  Abas- 
cal,  convidândolo  â  una  guerra  à  muerte ,  y  proponiendo  la 
incorporacion  â  aquel  vireinato  de  las  cuatro  grandes  provincias 
de  Potosi,  Chârcas,  la  Paz  y  Cocbabamba,  como  lo  habian 
estado  àntes  de  erigirse  el  meinato  de  Buenos  Aires  en  el  ano 
de  1776.  El  virey  aceptô  la  proposicion  del  mariscal  como  lo 
anunciô  en  la  célèbre  proclama,  del  mes  de  julio,  en  que  decla- 
raba  al  mismotiempo  que  los  Americnnos  habian  nacido  para  ser 
esclavos  y  vegetar  en  la  oscuridad  y  abatiniiento,  y  desde  en- 
tônces,  fué  reconocido  como  la  primera  autoridad  en  ambos  virei- 
natos,  dccretô  la  orgauizacion  inmediata  de  dos  ejércitos,  el  uno 
en  su  propio  vireinato  al  mando  del  présidente  del  Cuzco,  D.  José 
Manuel  de  Goyeneclie ,  natural  de  Arequipa ,  y  el  otro  en  las 
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cuatro  provincias  del  Alto  Perù  bajo  las  ôrdenes  del  citado  ma- 
riscal  présidente  de  la  Plata,  D.  Vicente  Nieto,  natiiral  de  Espana. 

Suipacha  debia serai  ciiartel  gênerai  de  esas  tropas,  pudiendo 
desde  alli  protéger  la  retirada  de  las  fiierzas  de  Côrdoba, 
batiendo  a  sus  perseguidores ,  6  bien  marchar  sobre  Buenos 
Aires  despues  de  ocupar  a  Côrdoba  y  Santa  Fe  y  puéstose  en 
comunicacion  con  Montevideo  y  el  Brasil. 

Nieto,  que  habia  manchado  su  vejez  con  las  persecuciones 
sangrientas  de  los  afiios  9  y  10  contra  los  naturales  de  la  Paz 
y  la  Plata,  se  puso  en  marcha  a  pesar  de  sus  sotenta  aiios , 
despues  de  haber  purgado  su  eiército  quedândose  solo  con 
los  verdaderos  Espanoles ,  a  los  cuales  dio  el  nombre  de 
voluntarios  del  rey.  Desplegô  una  grande  actividad,  liizo  conocer 
à  los  gobcrnadores  de  Montevideo  y  de  Côrdoba  que  se  hallaba 
subordiuado  al  virey  de  Lima  y  pidiô  al  primero  que  le  remi- 
tiese  los  oficiales  disponibles.  Pidiô  igualmente  contingentes 
à  todas  las  provincias  y  enviô  mil  hombres  con  cuatro  piezas  de 
artilleria  al  mando  de  su  uiayor  gênerai,  el  capitan  de  fragata 
D.  José  de  Côrdova,  a  ociipar  la  provincia  de  Jujui.  Su  plan  era 
csperar  al  ejército  independiente  y  batirlo  entre  Suipacha  y 
Tupiza,  por  donde  debia  pasax  inevitablemente  si  deseaba  entrar 
en  el  Perù.  Contrariamente  a  las  promesas  que  habia  heclio  a 
los  diterentes  gobernadores,  debia  quedar  en  la  defensiva  hasta 
que  Goyeneche  ocupase  el  rio  Desaguadero. 

El  8  de  agosto,  el  virey  Abas-^al  hacia  jurar  obediencia  â  la 
regencia  instalada  en  Léon  en  momentos  que  el  gobierno  de  la 
capital  aumentaba  su  ejército  y  extendia  el  campo  de  la  re\o- 
lucion.  Salta,  Tucuman,  Santiago  del  Estero,  Catamarca,  la 
Rioja,  San  Luis,  San  Juan  y  Mendoza  se  declaraban  por  la 
revolucion.  Ochocientos  hombres  entre  Cordobeses,  Santiaguenos 
y  Tucumanos  se  aUstaban  en  sus  filas.  Estas  demostraciones 
béhcas  desbarataron  las  combinaciones  del  mariscal  Nieto,  quien 
orden(>  con  tal  motivo  al  marques  del  Valle  de  Tojo  que  eva- 
cuase  â  Jujui,  y  al  mayor  Côrdova  que  se  replegase  abando- 
nando  completamentc  los  pasos  de  la  Cueva,  Suipacha  y  Tupiza 
y  los  pueblos  que  dependian  del  Alto  Perù. 
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Â  mediados  de  octubre,  parti6  el  mayor  gênerai  Balcarce  con 
su  vanguardia  de  trecientos  lionibres,  decidido  â  atacar  el  ene- 
migo ,  que  con  mas  de  mil  intantes  y  diez  caflones  se  habia 
fortificado  en  la  orilla  opuesta  del  rio  Cotagâita.  En  Côrdoba  se 
creia  que  las  tropas  del  mariscal  Nieto  tirarian  las  armas,  pero 
esa  presuncion  no  era  fiindada,  pues  las  fortifîcaciones  rom- 
pieron  el  fuego  sobre  la  pequefla  columna ,  manteniéndose 
los  Espanoles  resguardados  de  sus  parapetos,  miéntras  que  los 
patriotas  se  batian  â  cuerpo  descubierto  y  sostenian  el  fuego 
internândose  en  el  rio,  donde  apagaban  su  sed  y  desde  donde 
pedian  â  gritos  que  se  les  dejase  atacar  â  la  bayoneta.  Sin  em- 
bargo, el  gênerai  Balcarce,  viendo  el  mayor  numéro  de  enemigos, 
decidiô  retirarse  en  buen  ôrden  sin  que  los  Espanoles  los 
inquietasen,  y  atravesô  por  desiertos  totabnente  desprovistos  de 
medios  de  subsistencia.  Para  cobno  de  desgracias,  el  jefe  de  la 
artilleria  huyo  cobardemente  esparciendo  noticias  funestas  y 
haciendo  rétrocéder  los  auxilios  que  esperaba  el  mayor  gênerai, 
forzândolo  asi  â  no  detener  su  contramarcha  hasta  acercarse  de 
los  recursos,  sin  los  cuales  su  situacion  habria  sido  mas  dificil. 
En  el  consejo  de  guerra  que  se  hizo  con  este  motivo,  se  decidiô 
dirigirse  al  pueblo  de  Suipacha,  distante  23  léguas  de  Cotagâita. 
Pero  sabiendo  que  el  enemigo  babia  sabdo  de  sus  fortifîcaciones 
para  ocupar  â  Tarija,  se  decidiô  â  sostenerlo  marchande  en  su 
auxilio. 

Los  Espaûoles  habian  abandonado  momentâneamente  â  Cota- 
gâita, pero  volvieron  â  establecerse  cuando  supieron  que  los 
patriotas  se  hallaban  en  Tupiza.  Entretanto  llegô  el  mariscal 
Nieto  con  las  fuerzas  de  réserva  y  coiiflô  al  gênerai  Gôrdova  un 
ejército  de  mil  hombres  y  cuatro  piezas  de  artilleria,  con  ôrden 
de  precipitarse  sobre  los  patriotas  y  batirlos  en  cualquier  posi- 
cion  que  ocupasen. 

El  5  (le  noviembre,  los  independientes  se  hallaban  sin  vîveres 
ni  municiones  ;  no  obstante,  dejaron  â  Tupiza  para  mejorar  su 
situacion.  El  6,  â  la  noche,  se  apoderaron  del  pueblo  de  Nazareno, 
donde  se  les  incorporaron  doscieutos  hombres  con  dos  piezas  de 
artilleria,  dinero  y  municiones. 
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En  el  acto  despachô  Balcarce  un  Indio  joven  â  Tupiza  para 
que  dièse  los  mas  desfavorables  informes  d  los  Espaîïoles  sobre 
el  estado  del  ejército  patriota,  y  dispiiso  todo  para  batirse  al 
dia  signiente.  El  mayor  Gordova  irreflexivamente  se  apresurô  d 
dar  enlero  crédito  a  estas  noticias,  y  se  puso  en  marcha  sin 
pérdida  de  tiempo,  d  las  once  de  la  manana  del  dia,  y  ocupô 
imas  alturas  d  la  vista  de  los  independientes,  donde  permaneciô 
imnôbil  durante  una  hora. 

El  gênerai  Balcarce  con  su  genio  militar  viendo  que  el  gênerai 
espanol  preparaba  raedios  de  defensa  y  no  de  ataque,  hizo  mar- 
char  sobre  el  enemigo  una  division  de  doscientos  hombres  con  dos 
pi(>zas  de  artillerîa,  conlra  los  cuales  el  enemigo  desplegô  algunas 
guérillas  defendidas  sin  embargo  por  sus  pozos  y  sus  acequias; 
rolo  eKuego,  unos  y  otros  resforzaron  sus  fuerzas,  pero  el  mayor 
Bali'arccliizo  replegar  las  suyas  para  animar  a  las  contrarias  con 
este  aparato  de  debilidad.  En  efeclo,  apénas  se  acercaron  los 
Espanoles,  descubriô  latotalidad  de  su  ejército,  que  algrito  de 
viva  la  patria  cargo  al  enemigo,  le  arroUô  por  todas  partes,  y 
en  niénos  de  quince  minutos  la  fuga  y  el  desôrden  eran  taies  en 
sus  fdas  que  abandonaron  la  artilleria,  lacaja  del  ejército,  las  mu- 
niciones,  dos  banderas,  ciento  cincuenta  prisioneros,  entre  elles 
algunos  oficiales,  nmclios  liaridos  y  cuarenta  muertos,  sin  mas 
pévdida  de  paile  del  ejército  patriota  que  un  soldado  muerto,  y 
dos  oficiales  subalternos  y  (liez  soldados  heridos.  La  tâctica  hdbil 
del  gênerai  Balcarce  habia  decidido  de  la  suerte  de  la  revolucion. 

Los  restes  del  ejército  realista  tomaron  los  cerros  y  carainos  soio  jbo  Eipasoies 
inlransitables,  unos  d  pié,  otros  montados,  abaudonando  armas, 
fornituras  y  cuanto  les  estorbaba  para  salvarse  de  la  perse- 
cucion  de  los  patriotas.  Segun  el  parte  del  représentante  del 
gobierno,  solo  llegaron  a  Gotagaita  230  hombres,  los  mejores 
montados,  quienes,  como  Côrdova,  habian  corrido  muy  al  princi- 
pio  de  la  derrota.  Todos  los  dias  Uegaban  soldados  cargados  de 
armas,  fornituras,  prendas,  dinero  y  alhagas.  Enfin,  fué  tal  la 
derrota  que  el  mismo  Gordova  confiesa  que  excediô  d  lo  que  se 
figuraban  los  patriotas  (i). 

(1)  Véaase  los  docuraentos. 
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El  représentante  del  gobierao  agradeciô  al  ejército  en  nombre 
de  la  patria  y  concediô  sueldos  mtegros  â  los  que  quedasen 
invâlidos,â  las  viudas  y  padres  pobres  de  los  que  fallecieron.  El 
gênerai  Balcarce  dedicô  una  de  las  banderas  tomadas  al  go- 
bierno  de  la  capital,  para  que  la  destinase  à  la  sala  del  rey  D.  Fer- 
nando con  las  que  adornaban  su  retrato. 

El  14  de  novienibre,  los  Cochabarabinos  se  declararon  por  la  re- 
volucion,  y  su  ejército  en  numéro  de  mil  quinientos  hombres  de 
caballeria,  inexpertos,  escasos  de  armas  y  sin  ofîciales  de  ins- 
truccion,  batiô  alcoronel  espanolD.  Fermin  de  Pierola  onAroma, 
poniéndolo  en  fuga  y  haciéndole  sufrir  grandes  pérdidas. 

Si  la  batalla  de  Suipacha  le  abriô  el  camino  del  Alto  Perii  al 
ejército  libertador,  el  combate  de  Aroma  destruyô  todos  los 
obstâculos  que  podian  levantarse  en  el  centro  de  aquellos  pue- 
blos.  Los  habitantes  de  la  capital  recibieron  ambas  noticias  con 
un  regocijo  increible.  Nada  detenia  pues  al  ejército  indepen- 
diente,  sino  la  incorporacion  de  lasdivisiones  de  Tarijenos,  Sal- 
tenos,  Tucumanos,  Santiaguenos  y  Gordobeses,  con  la  artilleria, 
el  material  y  las  monturas  necesarias.  Poco  despues  marchaba 
sobre  Potosi,  y  en  el  camino  se  le  reunieron  los  patricios  de 
Buenos  Aires,  quintados  cuatro  mesesântes  por  el  mariscal Nieto 
y  que  liabian  logrado  escaparse  del  mortal  presidio  del  cerro  de 
Potosî,  despues  de  la  Victoria  de  Suipacha.  El  gênerai  en  jefe 
les  confiô  la  mision  de  perseguir  â  Nieto  y  Gôrdova ,  lo  que 
efectuaron  logrando  apoderarse  de  elles  y  trayéndolos  â  Potosî, 
que  acababa  de  ser  ocupado  por  los  patriotas.  La  toma  de  esta 
ciudad  fué  de  trascendencia  para  la  revolucion,  pues  ella  conso- 
lidô  la  emancipacion  de  los  habitantes  de  quinientas  léguas 
y  puso  en  poder  de  los  independientes  el  monte  minerai  de 
Potosî  y  la  gran  casa  de  moneda  que  habia  contribuido  con  mas 
de  dos  miliares  de  pesos  fuertes  â  la  esclavitud  de  la  Espana  y 
de  la  America. 

Sin  embargo  la  Victoria  de  Suipacha  echô  sobre  la  revolucion 
una  nueva  y  séria  responsabilidad.  À  Nieto ,  Gôrdova  y  Sanz 
cûpoles  la  misma  suerte  que  â  los  infortunados  Liniers,  Coucha, 
AUende,  Moreno  y  Rodriguez  eu  Côrdoba.  La  conducta  de  estos 
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seflores  en  los  sucesos  del  ano  anterior  constituia  el  proceso, 
cuya  sentencia  inexorable  se  habia  anticipado  en  las  instruc- 
ciones  que  recibiô  el  représentante  de  la  junta  gubernativa. 

En  1809,  cuando  se  supo  el  cambio  de  dominacion  que  habia 
sufrido  la  metrôpoli,  dos  provincias  del  Alto  Perù,  la  Paz  y  la 
Plata,  quisieron  ponerse  a  cubierto  de  las  tramas  de  lanueva  y 
de  la  antigua  corte.  El  présidente  de  la  Plata  interpretando  esos 
sentimientos  como  una  provocacion  de  la  independencia,  les 
contestoliaciendo  aprisiouar  varios  vecinos  respetables,  entre  los 
cuales  estaba  el  doctor  D.  Jaime  Ludanes,  que  destiné  a  la  in- 
quisicion  de  Lima.  En  fin,  fueron  taies  las  crueldades  que  ejer- 
ciô,  que  cl  pueblo  ayudado  por  los  estudiantes  lo  depuso  y  formô 
una  junta  el  25  del  mismo  ano. 

El  suceso  de  la  Plata  tuvo  lugar  durante  el  vireinato  de  Li- 
nicrs,  quien  penso  enviar  una  expedicion  al  auxilio  del  prési- 
dente Pizarro,  pero  el  arribo  prôximo  de  su  sucesor  lo  hizo 
desistir.  El  virey  Cisnéros  Uego  con  el  mariscal  Nieto  nombrado 
gobcrnador  de  Montevideo  y  se  recibiô  del  vireinato  en  la  Colo- 
nia  del  Sacramento.  Dcsconfiando  de  Liniers  y  sus  partidarios, 
enviô  â  Nieto  para  que  tomase  en  su  nombre  posesion  de  Buenos 
Aires.  El  mariscal  Nieto  con  una  presencia  de  ânimo  admirable 
en  su  edad,  atravesô  el  Rio  de  la  Plata  sin  mas  escolta  que  la  de 
un  ayudante ,  desembarco  en  Buenos  Aires ,  se  dirigiô  al  fuerte 
donde  hizo  su  entrada  a  las  cuatro  de  la  tarde  del  dia  22  d 
juho,  instalândose  en  nombre  del  virey,  sin  poder  contar  con 
una  sola  bayoneta  del  ejército  de  la  capital,  el  que  entretanto 
contemplaba  seriamente  como  propia  la  injusticia  que  se  cometia 
en  la  persona  y  en  los  servicios  de  aquel  jefe  que  tanto  idola- 
traba. 

El  primer  acto  violento  del  mariscal  fué  encarcelar  al  coronel 
D.  Juan  Martin  de  Puyrredon,  Americano  respetable,  que 
habiendo  asistido  a  la  disolucion  de  la  monarquia  espanola, 
queria  contribuir  a  la  mejora  de  la  constitucion  interior  de  su 
patria. 

El  segundo  fué  quererlo  embarcar  para  Espana ,  lo  cual  no 
tuvo  lugar  por  haberse  escapado  la  noche  ântes.  Todos  estos 
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sucesos  precipitaron  la  venida  del  virey,  quien  se  ociip6  inme- 
diatamentc  do  la  reforma  dd  cjército  de  la  capital  y  de  la  orga- 
nizaciûii  da  fueizas  contra  los  sublevados  de  la  Plata. 

Envio  con  ese  fin,  en  el  mes  de  octnbre,  â  Nieto  y  Côrdova 
con  un  expedicion  de  quinientos  hombres,  entre  los  cuales  se 
encontraban  patt'icm,  arribenos,  montaneses,  artilleros,  hûsares 
del  rey,  etc.  Facil  era  ver  en  el  semblante  de  estos  hombres  el 
odio  que  tenian  â  su  jefe  ,  que  queria  hacer  de  ellos  los  ins- 
trumentos  de  sus  crueldades. 

El  gênerai  Goyeneche  con  un  ejército  de  dos  mil  hombres 
ocupô  â  la  Paz  el  25  de  octubre,  â  los  très  meses  nueve  dias 
de  la  instalacion  del  nuevo  gobieriio.  Pasaron  de  ciento  las  per- 
sonas  â  quiencs  castigô  con  las  penas  de  muerte,  desiiorro,  malta, 
presidio,  etc.  Poco  despues  Uegô  Nieto,  y  en  el  aito  se  formo 
una  corte  marcial,  las  cârceles  se  lliîiiai-oii,  y  los  Pazenos  tnvie- 
rou  que  coinprarse  la  vida  â  fuorza  de  oro  y  plala  para  sati.sfucer 
la  avaricia  de  estos  nuevos  explotadores  de  los  metales  precio- 
sos  del  Perù  (i). 

Nieto,  Côrdova  y  Goyeneche  eran  pues  famosos  por  sus  cruel- 
dades cuando  sobrevino  la  revolucion  de  la  capital  de  Buenos 
Aires  en  1810,  hecho  por  el  cual  sccreyeron  autorizados  para 
despedazar  ese  vireinato,  anexando  cuatro  proviucias,  Potosi, 
la  Paz,  la  Plata  y  Gochabamba  al  vireinato  del  Pe:ù  y  obligando 
â  sus  habitantes  que  combatiesen  contra  los  pueolos  hermanos. 
Nieto  quintô  a  los  patricios  y  los  encerrô  en  el  cerro  de  Potosi. 

En  uua  carta  al  gobernador  de  Montevideo  dice  Nieto  :  ((  Man- 
»  daré  como  gênerai  en  jefe  todo  el  ejército ,  Uevando  en  sus 
»  divisiones  jefes  de  satisfaccion,  como  lo  es  el  Sr.  brigadier 
»  D.  José  Manuel  de  Goyeneche,  acostunibra  lo  â  corregir  empe- 
»  fiosamente  iguales  crimenes.  Este  plan  verdadero  y  legitimo 
))  vigorosamente  formado  sera  un  rayo  que  fulmine  centellas  abra- 
»  sadoras  contra  los  delincuentes.  »  Mas  tarde ,  en  una  caria  al 
gobernador  de  Gôrdoba,  aprueba  los  auxiUos  que  ha  pedido  al 
Brasil  y  se  lisonjea  de  haber  quintado  â  los  patricios.  Sobre 
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(1)  Véanse  las  Noticias  histôrieas  del  Rio  de  la  Plata,  por  don  Ignacio  Nûnez. 
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Buenos  Aires  le  dice  lo  signente  :  «  Tomado  Santa  Fe  que  ha 
»  de  ser  una  de  mis  principales  niiras,  queda  Buenos  Aires  con 
»  solo  su  recinto  y  sus  inniensas  é  inutiles  pampas,  y  segun  las 
»  noticias  que  vayamos  adquiriendo  y  el  estado  de  las  cosas,  se 
n  les  estrecharâ  mas  6  ménos  para  que  entre  en  sus  deberes, 
»  sin  olvidar  el  castigo  de  los  autores  de  tantos  maies  :  tengo  en 
»  mi  poder  varios  oficios  relatives  â  6rdenes  y  aprobaciones  de 
»  la  révolu  cionaria  junta  de  Buenos  Aires ,  â  los  que  no  he 
»  dado  cl  uso  que  correspondia,  porque  espero  tener  la  satisfac- 
»  cion  de  hacérselos  cornet'  en  iguales  propnrciones  à  los  sucios  y 
»  viles  insurgentes  que  trie  los  han  remitido  bajo  el  titulo  de  repre- 
))  sentantes  del  poder  soberano.  —  Es  muy  buena  la  disposicion 
»  de  V,  S.  de  haber  detenido  el  situadu  de  paiticulares  (dinero 
»  del  comercio)  y  segim  mis  planes  sera  tambien  opoviuno  que 
»  se  asegure  hasta  que  varie  de  gobierno  la  ciudad  de  Buenos 
»  Aires,  pues  â  los  criniinales  se  les  debe  oprimir  por  todos 
»  medios,  y  no  es  buena  politica  dar  armas  contra  si  mismo.  » 
La  conducta  cruel  ejorcida  por  el  mariscal  Nieto  y  demas  au- 
toridades  del  Alto  Perù,  sus  proclamas  sangrientas  y  su  fana- 
tismo,  formaron  la  base  del  proceso  que  dobia  dar  por  resultado 
la  funesta  sentencia  de  cuya  ejecucion  estaba  encargado  el  ter- 
rible représentante  del  gobierno  de  la  capital.  Hé  aqui  los 
documentos  (i). 


1810. 

Id.  al  <!g   I  ôrdobii. 


Lamentqblo 
rcnovacion 
del  auiriio 
de   I»  (^abeii 
del  Tigre. 


I  '  :.  I 


SENTENCIA  DEL  REPRESENTANTE. 


lacioNûnez. 


Cuartel  gênerai  de  Potosi,  14  de  diciembre  de  1810. 

«  La  junta  pro^sisional  gubernativa  de  las  Provincias  del  Rio 
»  de  la  Plata  por  el  Sr.  D.  Fernando  VII,  habiendo  examinado 
»  la  naturaleza  de  los  crimenes  cometidos  por  D.  Francisco  de 


(1)  Véase  el  juicio  del  gênerai  Camba  sobre  estos  sucesos ,  en  sus  Memo- 
rias  para  la  historia  de  las  armas  espanolas  en  el  Perû,  tomo  I ,  pâg.  88 
à  46  ;  Madrid,  1846. 
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)  Paula  Sanz,  D.  Vicentc  Nieto  y  D.  José  do  Côrdova  y  R6jas, 
)  siendo  jefes  de  estas  provincias  en  collision  con  D.  Santiago 
)  Liniers,  D.  Juan  Giitiérrez  do  la  Conclia,  y  otros  de  la  ciiidad 

>  de  Côrdoba,  para  dividir  las  provincias,  separar  las  unidas  â 
)  la  capital,  dislocar  estas  de  su  dependencia ,  para  arrastrarlas 
)  al  vireinato  de  Lima,  ocultar  â  los  pueblos  la  verdad  de  los 

hcchos  importantes  d  su  conocimiento ,  suplantdndolcs  otros 
abiertamentc  falsos  para  aluciiiarlos,  é  impcdirles  la  libertad 
1)  de  imirse  en  cabildo  gênerai  y  decidir  libremente  de  su  suerte, 
obligândoles  â  la  fuerza  a  que  sirviesen  ciogamente  d  su  vo- 
luntad,  levantando  tropas  para  oponerse  al  gobierno  do  la 

>  capital  sin  tîtulos,  malversando  el  erario,  dividiendo  los 
pueblos  en  fracciones  y  gueiTas  que  ban  traido  la  disolucion 
y  la  muerte,  hasta  dejar  cntablada  una  rivalidad  odiosn  y  de 
irréparables  cousecuencias  entre  ciudadanos  de   un  misnio 

)  Estado  y  vasallaje,  y  proponersc  planes  acordados  con  el  virey 
Abascal  de  disolucion  de  los  pueblos  :  todo  con  el  imico  fin  de 

)  sostenerse  en  la  posicion  de  un  mando  absoluto  y  despôtico, 
sin  tîtulos  de  conservacion  y  perpetuidad,  y  terminar  en  una 
sujecion  de  estos  dominios  d  poder  extrano ,  sin  haber  que- 
rido  céder  d  las  reconvencioncs  repetidas  ptrii  rue  dejasen  en 
libertad  de  obrar  d  los  pueblos  de  quienes  es  prlv;itivo  decitlir. 
Pop  todo  ello,  que  es  pùblico,  notorio  y  comprobado  en  ter- 
mines de  no  admitir  exculpacion  alguna ,  condena  d  los  refe- 
ridos  Sanz,  Nieto  y  Côrdova,  presos  en  résultas  de  la  Victo- 
ria de  nuestras  armas,  como  reos  de  alta  traicion,  usurpacion 
y  pcrturbacion  pùblica  hasta  con  violencia  y  mano  armada,  d 
sufrir  la  pena  de  muerte,  pasdndolos  por  las  armas  en  ejecu- 
cion  militar;  y  mando  se  ejecute  manana  en  la  Plaza  Mayor, 
precediendo  las  prevenciones  de  ordenanza,  que  se  dispondrdn 
por  la  ôrden  del  gênerai  del  ejército,  y  la  notificacion  d  los 
reos  en  su  persona  esta  noche  por  mi  ayudante  de  campo 
D.  Mdximo  Zamudio,  a  quien  nombro  secretario  a  fin  de 
que  asista  al  teniente  coronel  y  comandante  en  segundo  de 
este  cuartel  D.  Eustaquio  Uiaz  Vêlez,  a  quien  comisiono  para 
las  demas  disposicioues  que  los  reos  quieran  por  preparacion 
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»  cristiana  :  sentando  à  continuacion  las  notificaciones,  y  devol- 
»  viéndoseme  original  para  constancia.  » 

Dr.  D.  JuAiN  José  Casteui. 
Nicolas  RodrIguez  Pëna,  secretario. 

NOTIFICACION  DE  LA  SENTENCIA. 

À  las  nuevo  de  la  noche  del  dia  catorce  de  diciembre  de  mil 
ochociento  diez,  en  la  impérial  villa  de  Potosi  y  cuartel  gênerai 
del  cjército  anxiliar  d  las  provincias  del  Perii ,  en  el  mismo 
instante  que  recibi6  el  Sr.  D.  Eustaquio  Uiaz  Vêlez,  teniente 
coronel  en  segundo  de  este  cuartel,  la  sentencia  que  antecede, 
para  que  en  cl  acte  la  comunicase,  pasô  con  asistencia  de  mi 
el  secretario  d  la  real  Casa  de  Moneda  de  esta  villa ,  donde  se 
liallan  presos  los  rocs  D.  Francisco  de  Paula  Sanz,  D.  Vicente 
Nieto,  y  D.  José  de  Cordova  y  Rôjas;  y  reuniéndolos  en  una 
pieza,  y  puestos  de  rodillas,  les  lei  la  sentencia  de  ser  pasados 
por  las  armas  militarmente  en  el  preciso  término  de  doce  horas, 
y  seguidamente  separdndolos  d  distintas  habitaciones,  les  pro- 
porcionô  todos  los  auxilios  para  morir  cristianamcnte  ;  y  para 
que  conste  por  diligencia,  lo  firmô  dicho  seflor,  de  que  yo  como 
secretario  doy  fe.  DiAZ  Vêlez. 

Ante  mi  :  MAxmo  Zamudio  ,  secretario. 

EJECUCION  DE  LA  SENTENCIA. 


En  la  impérial  villa  de  Potosi,  cuartel  gênerai  del  eji^rcito  Ejeii.cion.ji.eiia. 
auxibar,  a  quince  de  diciembre  de  mil  ocbocientos  diez  ,  yo  el 
iufrascrito  secretario  doy  fe,  que  en  virtud  de  la  sentencia  dada 
por  la  Excma.  junta  provisional  del  Rio  de  Li  Plata,  a  nombre 
del  sefior  D.  Fernando  VU,  y  comunicada  por  su  représentante  en 
estas  provincias  del  Perù,  el  Excmo.  seîior  doctor  D.  Juan  José 
Castclli,  al  seîior  comandante  en  segundo  de  este  cuartel  y 
juez  comisionado  D.  Eustaquio  Diaz  Vêlez,  de  ser  pasados  por 
las  armas  los  reos  de  Estado  D.  Francisco  de  Paula  Sanz,  gober- 
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1810.  nador  intendf^nto  de  esta  impérial  villa,  l).  Viconte  Nieto, 
inariscal  de  cainpo  y  présidente  de  (Ji.'ircas,  y  1).  José  de 
Côrdova  y  Rojas,  capital!  de  fragata  de  la  real  armada;  los  (|Uft 
l'uerun  comliicidos  eu  segm-a  ciistodia  en  dicho  dia  <i  la  Pla/.a 
Mayor,  endomle  se  hallabael  seilurjne/  comisi(jnado,  y  estabaii 
formadas  las  tropas  para  la  t^jecucion  ;  y  liahiendo  publicado  el 
bando  dicho  seflor,  segim  previene  Su  Majestad  en  sus  reiles 
ordenanzas,  puestos  los  reos  de  rodillis  delante  las  banderas,  y 
leidôse  por  mi  la  sentencia  en  alla  voz,  se  pasaron  por  las 
armas  los  diclios  Sanz,  Nitîto  y  C6rdova,  en  cumplimieuto  de 
ella,  d  las  diez  delà  manana  del  referido  dia;  delante  de  ciiyos 
cadâveres  desplegarou  imuediatameute  las  tropas  que  se  halla- 
ban  formadas;  y  quedan  enterrados  los  diilios  Nieto  y  Cordova 
en  la  iglesia  de  la  Caridad,  y  Sanz  en  la  del  monasterio  de 
moujas  teresas  de  esta  villa  ;  y  para  que  conste  por  diligencia, 
lo  lirmé  dicho  seîior  con  el  présente  secretario. 


Ante  mi 


DiAZ  VÊLEZ. 

Maxime  Zamudio,  secretario. 
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Belgrano  fiié  noniLrado ,  el  4  de  setiembre ,  para  protéger 
los  pueblos  de  la  Banda  Oriental  y  levantar  en  ellanuevas  fuer- 
zas.  Igual  encargo  le  fué  dado  respect  o  d  Corriéntes  y  al  Para- 
guay, acordandose  que  abriese  su  campafia  sobre  esta  ùltima 
provincia  con  un  buen  ejército  oxpedicionario. 

Rivalidades  y  cuestiones  de  locahdad  haLian  roto  las  rela- 
ciones  entre  Buenos  Aires  y  el  Paraguay,  y  en  esta  provincia 
se  habia  sobrepuesto  el  cabildo  d  la  autoridad  del  goberuador 
Velasco. 

Antes  de  abrir  su  campafta,  Belgrano  dictô  en  las  comarcas 
confiadas  a  su  gobicrno  no  pocas  medidas,  que  desde  luego  re- 
velaron  en  su  persona  grandes  dotes  administrativas  ;  dirigiendo 
en  ellas  principahnente  su  atencion  al  culto  divino  y  d  la  ins- 
truccion  pûblica. 

Por  ûl^imo,  Belgrano  eligiô  el  pueblo  de  la  Candelaria  para  si- 
tuar  su  cuartel  gênerai  y  dar  d  su  expedicion  la  organizacion  que 
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mas  conviniera  k  «n»  prop6sitos.  Hizolo  asi  y  prcparôso  à  dai' 
prinoipio  .i  la  cainpafli. 

Era  sin  »'uibai>;(»  iiiiiy  >,Taii(ie  el  error  do  la  jiinta  guberna- 
tiva  y  de  llulgrano  eu  suponer  que  la  expediciou  luilitar  so  re- 
duciria  h.  uu  siiuplt'  paseo  del  iïibaro  revolucionario  por  el 
suelo  del  Parafruuy  y  que  los  moradores  de  esta  porciou  del 
vireiualo  proruuipirian  en  explosiones  de  entusiasuio  al  divi- 
sarlo. 

En  efecto ,  el  gênerai  Paz,  confirmando  este  juicio ,  dice  en 
sus  Memnriafi,  que  ((  el  pvoyectode  la  expediciou  al  l'araguay, 
»  desde  que  se  forin6,  fué  sobre  un  supuesto  t'ilso  de  (|U(!  ha- 
»  Uaria  disposicioues  fan  favorables  e.n  los  Paraj^uayos,  que  estos 
»  vendrian  en  bandadas  â  ongrosar  las  lilas  libeiladoras.  El  su- 
»  ceso  probô  de  tal  modo  lo  contrario,  que  el  niisnio  gênerai 
»  Belgrano  afirma  que  no  tuvo  ni  un  solo  pasado.  Àntes  dije 
»  y  repito  ahora,  que  esa  unanijuidad  no  provino  de  adliesion 
»  al  sistenia  espaflol,  sino  de  un  instinto  ciego  de  localidad,  al 
»  que  puede  aftadirse  mucho  de  amor  propio. 

»  El  coronel  Espinola ,  hombre  mal  querido  entre  sus  com- 
»  provincianos ,  fué  el  primer  emisario  de  la  junta  provlsoria  , 
»  quien,  como  dice  la  Memoria  (l),  fué  tan  mal  recibido  que  es- 
»  capo  d  um  de  buen  caballo. 

»  Este  mismo  jefe,  de  regreso  d  Buenos  Aires,  diô  taies  faci- 
»  lidades  del  éxito  de  la  expediciou,  que  la  creia  suficiente  con 
»  el  m'miero  de  doscieutos  liombres.  Esta  y  la  futura  influencia 
»  que  debia  adcpiirir  Espinola,  liiiiô  el  orguUo  paraguayo  y  con- 
»  tribuyô  d  esa  uniforme  resistencia.  He  oido  lamentar  d  sugetos 
»  jiiiciosos  de]  Parau,uay  el  error  que  se  cometiô  empleando  d 
»  Espinola,  y  me  asoguraron  que  si  él  no  hubiera  ido  ,  es  pro- 
))  bable  que  se  luibiesen  enlendido  con  el  gênerai  Belgrano  y 
»  con  la  junta  de  Buenos  Aires  (*).  » 
La  topografîa  de  aquel  inmenso  territorio,  erizado  de  cordille- 
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(1)  Alude  â  la  Memoria  que  sobre  esa  c;impan»  ha  dejado  cscrita  el  gêne- 
rai Belgrano  y  que  hace  parte  de  esta  obra. 

(2)  Memohas  pôslumas  del  gênerai  don  José  M.  Pai,  lomo  1°,  pâg.  355. 
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ras  y  cortado  por  numerosos  rios,  era  un  inconveniente  na- 
tiiral  que  taïubieu  liabia  de  difîcultar  inmensaniente  las  opera- 
ciones  niilitares. 

El  primer  paso  que  diô  Belgrano  fué  la  proposicion  de  un  ar- 
misticio,  que  hizo  â  la  fuerza  que  guarnecia  la  mârgen  opuesta 
del  Paranâ  ;  escribiendo  tanibien  en  este  sentido  al  gobernador 
Velasco,  al  obispo  y  al  cabildo  de  la  Asuncion.  Esto  fué  el  6  de 
diciembre.  Pero  léjos  de  ser  fructuosa  esta  medida,  se  contestô 
â  ella  con  la  prision  del  parlamentario  (i). 


(1)  El  Paraguayo  independiente  refiere  los  sucesos  que  se  desarrollaron 
en  esa  época  del  modo  siguicnte  : 

En  mayo  de  1810,  Buenos  Aires  habia  comenzado  el  movimiento  revolu- 
cionario  por  la  instalacion  de  una  asamblea  governamental ,  sin  proclamar 
abiertaniente  su  indcpendcncia  de  un  modo  absoluto,  queriendo  desde  luego 
arrastraren  la  revolucion  â  todas  Jas  provincias  del  Platu.  En  ese  sentido  se 
dirigiô  la  junta  al  gobierno  del  Paraguay,  en  27  del  niismo  mes,  invitândole 
â  adherirse  al  movimiento,  al  reconocimientu  de  su  autoridad  y  al  envio  de 
diputados  que  tomasen  parte  en  las  deliberaciones. 

El  aprecio  y  la  consideracion  que  don  Bernardo  de  Velasco,  gobernador  en- 
tônces  del  Paraguay,  se  habia  captado  durante  su  administracion,  moderaban 
las  aspiraciones  â  la  independencia  del  pucblo  paraguayo,  el  que  por  otra 
parte  no  qiieria  sustraerse  de  la  dominacion  espanola  para  caer  bajo  el  yugo 
de  Buenos  Aires,  del  cual  era  independiente. 

Convoc6  Velasco  el  consejo  para  poner  en  su  conocimiento  la  invitacion 
recibida  de  Buenos  Aires,  y  para  conocer  sus  intenciones.  Decidiô  este  que  era 
conveniente,  en  asunto  tan  grave,  consultar  la  opinion  del  pais,  por  la  con- 
vocacion  de  una  asamblea  général  del  clero,  de  los  oficiules  del  ejército,  de 
los  magistrados  civiles,  de  las  corporaciones  y  de  los  propietarios  mas  ricos. 
Tal  fué  la  respuesta  que  se  enviù  û  Buenos  Aires  el  17  de  julio;  y  el  34  del 
mismu  mes  la  asamblea  se  rcuniu  y  decidiù  se  conservasen  relaciones  amis- 
tosas  con  Buenos  Aires,  sin  reconocer  en  él  ninguna  superioridad  ;  y  que 
miéntras  llegaba  la  décision  de  la  Espana,  se  tomasen  todas  las  medidas  ne- 
cesarias  para  la  seguridad  y  la  defensa  del  pais. 

Esta  determinacion  tué  comunicada,  el  27  de  julio,  i.  la  junta  de  Buenos 
Aires,  la  que  con  la  intencion  de  hacor  prevalecer  su  autoridad  sobre  el  Pa- 
raguay, organiz6  contra  esta  provincia  una  expedicion  militar,  cuyo  mando 
confii)  à  uno  de  sus  mlembros,  el  gênerai  don  Manuel  Belgrano. 

Despues  de  liaber  atravesado  la  expedicion  el  Paranâ,  Uegô  en  diciembre 
1810  â  Itapua,  huy  ciudad  de  la  Encarnacion,  y  inarchô  sin  encontrar  oposi- 
clon  hasta  Paiaguari,  en  donde  fué  batida  el  19  de  febrero  de  1811.  En  su 
retirada,  una  nueva  derrota  en  las  orillas  del  Tacuari,  territorio  de  las  Misiû- 
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Esta  actitiid  hostil  forzô  d  Bclgrnno  a  doclarar  rotas  las  hos-  isio. 

tilidatlos  el  (lia  18,  y  â  pas;u'  cl  Paranâ.  Hizolo  asf,  y  conirnziî  r.on .li.mo 

su  campaùa  por  la  ocupacion  de  Itapua.  Este  y  otros  pequofios  Tiiu'nf!r'l!ci!iM 
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nés,  laobligôâ  capitularel  12  de  marzo.  El  gobicrno  del  Paraguay  iiizo  ocu- 
par  entônces  la  ciudad  de  Corrléiites  para  impedir  toda  nucva  lentaliva,  io 
que,  por  otra  parle,  no  i  arecia  probable. 

Sin  embargo,  el  scntimieiito  de  indepcndencia  hacia  grandes  progresos  en 
el  Paraguay,  y  les  partidarios  de  la  emancipacion  comprendierou  que  para 
fundarla  bastaria  proclainarla.  De  esc  modo  fué  que  una  revolucion  pacificii, 
bajo  la  direccion  de  don  José  Gaspar  de  Francia  y  sosteriida  por  las  tropas 
a  las  ûrdenes  del  comandante  don  Pedro  Juan  Caballero  ,  piiso  fin  ,  el  l  i  y 
15  de  marzo  de  1811,  â  la  dominacion  espanola. 

El  16  se  creô  un  gobicrno  provisorio  ,  compuesto  de  très  miembro-,  don 
llernardo  de  Velasco,  don  José  Gaspar  de  Francia  y  don  Juan  V.  Zcbâllos , 
cuyas  funciones  debian  durar  hasla  la  réunion  de  una  asamblea  gênerai  que 
determinaria  el  régimen  y  la  forma  de  la  nueva  administracion. 

La  asamblea,  reunida  del  17  al  20  de  junio,  aprobo  los  ados  del  gobierno 
provisorio  y  crcô  una  junla  de  gobicrno,  conipuesla  de  un  présidente,  de 
cinco  consejeros  y  de  un  secrelario,  cuyas  funciones  debian  durar  cinco  afios. 
Ella  decretô  en  seguida: 

1"  Que  el  Paraguay  se  gobernaria  por  si  mismo  sin  laintervencion  de  Bue- 
nos Aires,  proclaniando  por  ese  liecho  la  indepcndencia  paraguaya. 

2"  Que  sin  embargo  conservaria  buenas  relaciones  con  esa  provincia,  y 
que  enviaria  diputados  al  congre?o  général. 

3°  Que  los  derechos  do  aduana  se  establecerian  regularmente  y  que  el  mo- 
nopolio del  tabaco  quedaria  suprimido. 

i°  Que,  en  ningun  caso  ,  las  leyes  y  resoluciones  del  congreso  argenlino 
obligarian  el  Paraguay,  sino  despues  de  haber  sido  aprobadas  por  la  asam- 
blea gênerai. 

Era  bien  cntendido,  pues,  que  no  solamente  el  Paraguay  se  declarabu  inde- 
pendiente  de  la  Espana,  sino  tambien  que  noreconocia  ninguna  auloridad  ni 
supreniacia  de  parte  de  Buenos  Aires. 

La  junla  de  Buenos  Aires  se  apresuro  a  enviar  enténces  al  Paraguay  iil 
gênerai  Belgrano  y  â  don  Viccnte  A.  de  Echevarria  ,  quienes  ,  desde  Cor- 
ricntcs,  dieron  conocimiento  del  objelo  de  su  mision  âhiAsuncioM,  pldicndo 
ser  adniitidos.  El  gobicrno  les  respondiô  que  serian  recibidos,  si  Buenos 
Aires  reconocia  la  indepcndencia  del  Paraguay,  y  se  presenlaron  poco  des- 
pues. El  12  de  octubre  de  1811,  se  firmo  con  ellos,  en  su  calid>.d  de  ple- 
nipotcnciarios  ,  un  tratado  por  el  cual  la  indepcndencia  del  Paraguay  era 
e.tplicitamente  reconocida  por  Buenos  Aires ,  fijaba  las  relaciones  comer- 
cialcs  entre  ambos  paises,  y  estipulaba  cl  concurso  reciproco  para  la  conser- 
vacion  y  la  defoiisa  del  ûrdcn  di*  cosas  cstablccido.  (Véaso  El  Par^ujunijo 
mlepemiienle,  tomo  I,  pâg.  1  â  U  y  siguienles.) 

VII.  12 


^'' 


i.  ■■  V 


ir;:.iï: 


1  \\ 


'Ik. 


1 


178  PROVINCUS  DEL  RIO  DE    LA  PLATA. 

1810.  triunfos  parciales  que  obtuvo,  engendraron  en  él  tal  confîanza, 
que  incurrio  en  el  error  de  di\idir  sus  fuerzas  en  marcha ,  me- 
dida  a  la  cual  se  atribuye  en  parte  el  gran  descalabro  que  suMô 
su  ejército  en  la  batalla  de  Paraguari,  cuyas  consecuencias  fue- 
ron  tan  fatales  que  sinla  energîa  que  desplegô  Belgrano,  hu- 
biera  sido  deshecho  totalmente. 


DOGUMENTOS. 


FRAGAŒNTO  DE  UNA  MEMORIA  POSTUMA 


DE   D.  CORNELIO  SAAVEDRA  . 


EN  L\  PARTE  QUE   SE    RELACIONA  CON    LOS   SUCESOS   Y  PROPÔSITOS   DE  LA  REVO- 
LUGION   bEL  25  DE  MAYO  DE  1810,  Y  CIRCUNSTANCIAS  QUE  PRECEDIERON. 

(Ms.  autôgrafo.) 
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Los  liijos  de  Buenos  Aires  con  estos  actes  {viene  hablando  de 
los  del  gobierno  de  Cisnéros) ,  ya  querian  se  realizase  la  sepa- 
racion  de  Cisnéros  del  mando,  y  que  se  reasumiese  en  los 
Americanos. 

Se  liicieron  varias  reuniones ,  se  liablaba  con  calor  de  estos 
proyectos,  y  se  queria  atropellar  por  todo.  Yo  siempre  fui 
opuesto  â  estas  ideas  :  toda  mi  resolucion  6  dictâmen  era  de- 
cirles  :  <(Paisanos  y  senores,  aim  no  es  tiempo;  »  sin  extenderme 
â  desmeuuzar  »'»  analizar  este  concepto.  Y  cuando  los  veîa  mas 
enardecidos  en  persuadirme  di.^bia  ya  realizarse  el  sacudimiento 
que  deseaban,  volvia  a  repetirles  :  ((  No  es  tiempo  :  dejen  Vds. 
que  las  brevas  maduren,  y  entonces  las  comerémos.  » 

Alguuos  demasiado  oxaltados  llegaron  â  desconfiar  de  mi. 
creyendo  era  partidario  de  Cisnéros.  Crecio  este  rumor  entre 
los  demas  :  mas  yo  no  varial)a  de  opinion. 
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Los  Franceses,  en  aqfaella  época,  activaban  con  fiierzas  muy 
respetables  la  ocupacion  y  conqiùsta  do  la  Espana.  Las  Gacetas 
nos  mencionaban  balallas  ganadas  todos  los  dias  por  los  Espa- 
noles,  mas  ellos  mismos  confesaban  que  gradualmente  las  pro- 
vincias  enteras  estaban  y  a  subyugadas,  Â  la  verdad,  ^quién 
era  en  aquel  tiempo  el  que  no  juzgase  que  Napoléon  triunfaria 
y  realizaria  sus  planes  con  la  Espana  ?  Esto  era  lo  que  yo  espe- 
raba  muy  en  brève,  y  esta  la  oportunidad  6  tiempo  que  creia 
t'onveniente  para  dar  el  grito  de  libertad  en  esta  parte  de  Ame- 
rica ;  esta  la  breva  que  era  util  esperar  que  madurase. 

A  la  verdad,  no  era  dudable  que,  separândonos  de  la  metrô- 
poli  que  ya  veîamos  dominada  por  sus  invasores,  ^  quién 
justamente  podria  argiïirnos  de  infidencia?  En  aquel  caso  nues- 
tra  separacion  solo  probaria  nuestra  décision  â  no  ser  Franceses  : 
de  consiguiente  quedaba  justificada  ante  todos  los  sensatos  dei 
mundo  nuestra  conducta. 

Efectivamente  asi  sucedio.  El  mismo  Gisnéros  anunciô  al 
pùblico  por  su  proclama  de  18  de  mayo  del  afio  10,  que  solo 
Câdiz  y  la  isla  de  Léon  se  luiUaban  libres  del  yugo  de  Napoléon. 

Yo  me  hallaba  en  ese  dia  en  el  pueblo  de  San  Isidro.  D.  Juan 
José  Viamonte,  sarjento  mayor  que  era  de  mi  cuerpo,  me  escri- 
bio  diciendo  que  era  preciso  regresase  â  la  ciudad  sin  demora, 
porque  Labia novedades  de  consecuencia.  Asi  lo  ejecuté.  Guando 
nie  présenté  en  la  casa ,  encontre  en  ella  una  porcion  de  ofi- 
ciales  y  otros  paisanos,  cuyo  saludo  i'ué  preguntarme  :  «  y,  Y 
aundice  V.  que  no  es  tiempo?  »  Les  contesté:  «  Si  Vds.  no 
me  imponen  de  alguna  nue  a  ocurrencia  que  yo  ignore,  no 
podré  satisfacer  d  la  preguntc .  »  Entônces  me  pusieron  en  las 
manos  la  proclama  de  aquel  dia 

Luegoque  laleî,  les  dije  :  ((  Aliora  digo  no  solo  que  es  tiempo, 
sino  (pie  no  se  debe  perder  ni  una  sola  bora.  » 

Me  propusieron  pasâsemos  a  casa  de  D.  Nicolas  Pena,  on  la 
que  habiauna  gran  réunion  de  Amcricanos,  (pe  clamaba  por  que 
se  removie^e  del  mando  al  virey,  y  se  crease  un  nuevo  gobierno 
americano.  AUi  encontramos  al  finado  D.  Juan  José  Castelli  y 
1).  Manuel  Belgrano.  El  primer  paso  (jue  acordanios  dar,  fué 
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interpelar  al  aloaldo  do  primer  voto,  que  lo  cra  D.  Juan  José 
Lezica^  y  al  sindico  procurador  D.  Juliaii  Léiva,  para  que  con 
conociuiiento  del  viiHïy  Cisnéros  se  celcbrase  un  cabildo  abierto, 
d  que  concurriese  el  pueblo  â  délibérai*  sobre  su  suerte. 

Belgrano  y  yo  nos  encarganios  de  allanar  este  paso  con  dicho 
alcalde  de  primer  voto ,  y  Castelli  con  el  sindico  procurador 
Dr.  Léiva. 

À  pesar  de  la  repugnaucia  que  manifesté  Lezica,  vieudo  que 
le  liablàbamos  de  serio,  tuvo  que  accéder  â  lo  ([ue  pediamos. 
Esa  misma  tarde  convoco  a  todos  los  dénias  capitulares,  y  eu 
consorcio  del  sindico  liicieron  présente  nuestra  solicitud.  El 
resultado  fué  quedar  acordado  pedir  sin  demora  véiiia  al  virey 
para  convocar  al  siguiente  dia  â  cabildo  pûblico  y  gênerai.  Dos 
individuos  de  la  misma  corporacion  l'ueron  al  et'ecto  dipiitados. 
Sorin'endiô  â  Cisnéros  aquella  novedad  :  contesto  al  cabildo  que 
antes  de  dar  el  conseiitimiento  6  vénia  que  se  solicitaba,  queriu 
tratar  de  ello  conlosjefes  y  comaiidautes  do  la  iuerza  armada. 
El  19  se  nos  cité  por  el  sarjento  niayor  de  plaza,  para  (jue  â  las 
siete  de  la  noclie  estuviésemos  todos  en  la  f'ortaleza.  Asi  lo  veri- 
iicamos. 

Se  nos  preseiito  el  virey  y  nos  dijo  :  «  Sonores,  se  me  ha 
pedido  vénia  por  el  excmo.  cabildo  para  convocar  sin  demora  al 
pueblo  ;i  cabildo  abierto  ;  â  lo  que  parece  ha  iiitluido  mi  pro- 
clama do  ayer.  Yo  no  lie  dicho  on  ella  que  la  Espaîia  toda  esta 
perdida,  pues  nos  quedan  Gâdiz  y  la  isla  do  Loon.  Llamo,  pues, 
a  Vils,  para  sabor  si  estâii  resueltos  d  sostonormo  en  ol  luando, 
como  lo  hicioronel  ano  9  con  Liniers,  ô  no.  En  el  ]n'imer  caso, 
todo  el  Icrvor  de  los  que  protendon  tan  poligrosas  innovaciouos 
quedara  disipado.  En  ol  sogundo,  se  harâ  ol  cabildo  abierto  ,  y 
Vds.  roportaran  sus  rosultados  ;  pues  yo  no  qiiiero  dar  margen 
â  sedicionos  tumultuarias.  )> 

Viendo  que  mis  companeros  callaDan,  yo  fui  ol  quo  dijo  a 
Su  Excoloncia  :  ((  Sofior,  sou  muy  diversas  las  épocas  del  1°  de 
enoro  del  afio  1809,  y  la  do  mayo  de  1810  en  quo  nos  lialla- 
mos.  En  aquella,  oxistia  ia  Espana,  auuquo  ya  invadida  por 
Napoléon.  En  esta,  toda  ella,  todas  sus  plazas,  ostan  siibyugadas 
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por  aqtiel  conquistador,  cxccpto  Gudiz  y  la  isla  do  Léon,  romo  nos 
lo  asogui'an  las  Gacetas  que  acahan  do  vonir  y  la  proclama  de 
ayor.  ;  Y  quô,  Sofior!  i  Câdiz  y  la  isla  de  Léon  son  Espana? 
Este  inmonso  tcrritorio,  sus  niilloncs  do  habitantes,  ^•,lian  do 
roconocer  soherania  on  los  conion-iantos  de  Cddiz  y  on  los  pes- 
cadoros  de  la  isla  do  Loon?  ^  Los  doreclios  de  la  corona  de 
Custilla  â  que  se  incorporavon  las  Aniéricas  han  recaido,  acaso, 
on  Câdiz  y  la  isla  do  Loon,  que  son  parte  de  Andalucîa? 
No,  Senor  :  no  f|uorenios  seguir  la  suorte  do  la  Espafia,  ni 
sor  dominados  por  los  Francosos.  Homos  rosuolto  roasumir 
nuostros  doreclios,  y  conservarnos  pornosotros  mismos.  El  que 
a  Vuostra  Excoloncia  dio  autoridad  para  niandarnos  ya  no 
existe,  de  consiguionte  tauipoco  las  fuerzas  de  su  mando  para 
sostonorso  en  ella.  »  Esto  niisnio  sostuvioron  todos  mis  compa- 
fioros.  Con  tal  dosongano,  concluyo  diciondo:  «  Puos,  Sonores, 
s(î  liarâ  ol  cabildo  abiorto  que  se  solicita  ;  )>  y  on  efecto  se  liizo 
cl  20  dol  mismo  mayo  (i). 

Concurrieron  todas  las  corporacionos  edesiâsticas  y  civiles, 
un  crocido  numéro  do  vecinos,  y  un  inmonso  pueblo,  asi  como 
D.  Pascual  Ruiz  Huidobro,  y  todos  los  comandantes  y  jefos  de 
laguarnicion. 

Las  tropas  estaban  acuarteladas  con  el  objeto  de  acudir  adonde 
la  necesidad  lo  demandaso.  La  plaza  de  la  Victoria  ostal)a  toda 
llena  de  gente,  que  se  adornaba  ya  con  la  divisa  en  el  sombrero 
do  una  cinta  azul  y  otras  blancas  ;  con  ol  priuior  do  que  on  todo 
aquol  conjunto  do  pueblo  no  se  vio  el  mas  lijcro  dosorden. 

La  cuestion  que  dobia  votarse  se  fijo,  a  sabor  :  <;  Si  1).  Ikd- 
(nsnr  Hidalgo  de  Cisnéros  debia  césar  v  continuai'  en  el  mando  de 
estas pi'ovinciasi  en  las  circunstancias  de  hallarse solamente  libres  del 
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yugo  frances  Càdiz  y  la  isla  de  Léon  ?  y  isi  se  debia  exigir  ttna 
parte  de  gobierno  que  reasumiera  el  mando  supremo  de  ellas  ? 
Los  votos  fueron  pi'iblicos.  Los  oidores  opinaron  debia  conti- 
nuar  Cisnéros  en  el  mando ,  sin  modificacion  algima.  Los  era- 
pleados  del  rey  se  conformaron  los  mas  con  el  voto  de  los 
oidores;  algunos  dijeron  que  debia  asociarse  con  personas  que 
fueran  de  la  confianza  del  pueblo. 

El  Sr.  obispo  fué  singularisimo  en  su  voto.  Dijo  :  ((  que  no 
solamente  no  liabia  por  que  hacer  novedad  con  el  virey ,  sino 
que,  aun  cuando  no  quedase  parte  alguna  de  la  Espafia  que  no 
estuviese  subyugada,  los  Espauo?9s  que  se  encontraban  en 
America  debian  tomar  y  reasumir  el  mando  de  ellas ,  y  que 
este  solo  podria  ir  â  mano  de  los  liijos  del  pais  cuando  ya  ne 
hubiese  quedado  un  solo  Espahol  en  él.  » 

Escandalizo  al  concurso  tan  desatinado  dictâmen.  Los  Dres, 
D.  Juan  José  Passo  y  D,  Juan  José  Castelli,  irritados  de  él  y 
del  aire  con  que  el  obispo  se  produjo ,  tomaron  la  palabra  para 
rebatirlo  :  asi  que  empezaron  â  liablar,  les  cortô  el  discurso 
con  decir  :  —  ((À  mi  no  se  me  ha  llamado  â  este  lugar  para 
sostener  disputas,  sino  para  que  diga  y  maniLeste  libremente 
mi  opinion,  y  lo  he  hecho  en  los  términos  que  se  ha  oido.  » 

Los  canonigos  francamente  opinaron  por  la  cesacion  del  virey  ; 
que  el  cabildo  reasumiese  interinamente  el  mando  que  aquel 
obtenia ,  hasta  tanto  que  el  mismo  cabildo  nombrase  la  junta 
que  debia  erigirse  para  el  gobierno  de  estas  provincias  ;  para  lo 
cual  daban  tambien  facultad  al  mismo  cabildo.  D.  Pascual  Ruiz 
Huidobro,  jefe  de  escuadra  de  la  marina  real,  se  conformé  con 
estos  votos,  y  la  generahdad  del  numeroso  concurso  se  deci- 
dio  por  lo  mismo. 

Verificada  la  regulacion  de  los  votos  en  aquel  mismo  acto ,  S(^ 
déclaré  haber  caducado  la  autoridad  del  virey  y  quedar  reasu- 
mida  enel  excmo.  cabildo. 

Se  me  pidio  una  compania  para  publicar  por  bando  esta  no- 
vedad. La  del  capitan  de  gi'anaderos  de  mi  cuerpo  D.  Eustoquio 
Antonio  Diaz  Vêlez  se  présenté  al  momento  en  las  puertas  de 
las  casas  capitulares. 


PROVINCIAS  DEL  KIO   DE    LA   PLATA.  183 

La  noche  se  acercaba,  y  el  cabildo  permanecia  en  su  sala  ca- 
pitular  â  puerta  cerrada ,  sin  dar  el  bando  por  escrito  para  su 
publicacion. 

El  pueblo,  rcunido  en  la  plaza  y  calles  inmediatas ,  comenzo 
d  eutrar  en  sospedias  con  esta  demora.  En  precaucion  de  résul- 
tas ,  D.  Manuel  Belgrano  y  yo  nos  entrâmes  en  diclia  sala  capi- 
tiikir  :  liicimos  présente  el  desabvimiento  del  pueblo  al  ver  que 
no  se  anunciaba  de  un  modo  piiblico  la  destitucion  del  virey. 
Entônces  nos  manifestaron  que  la  demora  era  porque  acababan 
de  acordar,  que  al  mismo  tiempo  se  publicase  la  creacion  de  la 
junta  de  gobierno  ,  y  los  indi\1duos  que  para  ella  habian  sido 
nombrados. 

El  mismo  \irey  Gisnéros  era  nombrado  présidente  de  eUa ,  y 
los  vocales,  europeos  espaùoles ,  excepto  el  mismo  D.  Manuel 
Belgrano  y  yo,  quetambien  entrâbamos  en  ella. 

Nos  opusimos  seriamente  â  aquel  proyecto.  Dijimos  que 
convenia  que ,  ântes  de  anochecer,  el  pueblo  se  retirase  â  sus 
casas  impuesto  solamente  de  que  el  virey  ya  no  mandaba ,  y 
que  el  cabildo  quedaba  encargado  de  aquella  autoridad.  Que  el 
nombramiento  de  las  personas  que  debian  formar  la  nueva 
junta  de  gobierno ,  debia  diferirse  para  el  dia  siguiente  ;  advir- 
tiéndoles  no  recayese  en  ninguno  de  los  que  éramos  electos  en 
aquel  acto ,  porque  no  eran  del  agrado  del  pueblo ,  al  cual  era 
indispensable  evitar  toda  ocasion  de  inquietud  y  desabrimiento, 
porque  podia  producir  resultados  desagradables  Obtemperaron 
los  cabildantes  â  nuestras  insinuaciones  :  qued(')  sin  efecto  la 
eleccion  que  acababan  de  hacer ,  y  se  publico  el  bando  en  los 
términos  acordados  ântes,  con  lo  cual  todos  quedamos  satisfe- 
chos  y  tranquilos. 

El  21 ,  procediô  el  cabildo  al  nombramiento  de  los  vocales  (i) 


(1)  Continua  equivocada  la  cronologia  de  Saavedra.  El  23  fué  cuando  se 
nombre  esla  primera  junta  ,  y  se  recibiô  en  la  tarde  del  mismo  dia,  segun 
consta  de  las  actas.  En  la  niisma  tarde  empezô  à  manifestarse  el  descon- 
tento,  y  cl  24  estallô  abiertamente ,  y  esto  se  comprueba  con  lo  mismo  que 
dice  Sauvcdra  mas  adelante  ,  que  es  inconciliable  çon  la  duracion  de  très 
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1810.  qwc  debian  componcr  la  juiita  siiproma  do  gobieruo  en  estas 
pi'ovincias,  coinproiididas  en  la  dilatada  extension  del  vireinato. 
El  Sr.  Juan  Neponuiceno  Salas,  D.  José  Santos  Inchaurregui, 
cl  Dr.  D.  Juan  José  Castelli  y  yo  fnimos  sus  electos  en  aqucl 
dia,  y  para  la  presidencia  do  oUa  el  niisnio  D.  Baltasar  Hidalgo 
de  Gisnéros. 

Se  recibiô  esta  junla  el  misnio  dia  21,  à  la  tarde.  El  22,  prin- 
cipio  sus  sesiones,  y  nada  se  liizo  en  ellas  que  mercciese  la 
atencion. 
El  23,  volvio  à  aparecer  de  nn  modo  bastante  pi'iblico  el 

del  pmMo .on eiia.  ^lescontonto  dol  puoblo  con  ella.  No  se  queria  que  Gisnéros 
fuese  el  présidente ,  ni  que  por  esta  calidad  tuviese  el  mando 
de  las  armas.  Tampoco  qucrian  â  los  vocales  Salas  é  Incbaur- 
regui,  por  su  notoria  adhésion  d  los  Espaîioles. 
Su  iiisoiiuion.  Todo  aquel  dia  fué  de  debates  en  las  diferentes  reuniones 
que  se  liacian,  y  particularmente  en  los  cuarteles.  Al  fin,  el 
2i,  quedo  tambien  disuelta  estajunta,  y  yo  fui  el  que  dije  â 
Gisnéros ,  que  era  de  necesidad  se  quodasc  sin  la  presidencia, 
porque  cl  puoblo  asî  lo  queria,  â  lo  que  tambien  se  allano  sin 
dificultad. 

Ueunido  el  pueblo  en  la  plaza  aquel  mismo  dia ,  procediô  por 
si  al  nombramiento  de  la  junta,  que  estaba  resuelto  se  esta- 
bleciese  à  los  acuerdos  anteriores,  y  recay6  este  eu  las  P'^rsonas 
do  D.  Miguel  Azcuénaga,  D.  Manuel  Belgrano,  D.  Juan  José 
Castelli,  el  Dr.  D.  Manuel  Alberti,  D.  Juan  Larrea,  D.  Domingo 
Matou  y  yo ,  que  quisieron  fuese  présidente  de  ella  y  coman- 
dante  de  las  armas. 

soiiiituddeLxcusa.  Con  las  uias  repetidas  instancias  solicité  al  tiempo  del  recibi- 
miento  se  me  excusase  de  aquel  nuevo  empleo,  no  solo  por  la 
falta  de  experiencia  y  de  luces  para  desempenarlo,  sino  tambien 
porque  habiendo  dado  tan  pùbUcamente  la  cara  en  la  revolucion 
de  aquellos  dias ,  no  queria  se  creyese  que  habia  tenido  par- 
ticular  in  tores  de  adquirir  einpleos  ni  honores  por  aquel  medio. 

(lias  que  atribuye  â  lu  expresada  junta    El  24  fué,  pues,  cu'-tr.do  se  preparô 
la  rovolucioii  ijuc  tuvo  lugar  el  '2ij  de  uiayo.  (Mirni;.) 
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A  pesar  ilo  mis  reclamos,  no  so  hizo  higar  à  mi  soparacion. 
El  misiiio  Cisiiôvos  fiié  uuo  de  lus  qiKi  me  persiiadieroii  aceptaso 
diclio  iionibramieuto  por  dar  gusto  al  puehlo.  Al  fin  tuve  rpie 
rendir  obediencia,  y  fiiï  recibido  le  présidente  y  vocal  de  la 
1"  Excma.  juuta,  prestando  con  los  demas  sonores  ya  diclios  el 
juramento  de  estilo  en  la  sala  capitnlar;  lo  que  se  verificô  ol 
55  de  niayo  de  1810.  Lo  prestaron  igualmcnte  los  Dres.  D.  Juan 
Jooé  Passo  y  D.  McU'iano  Moreno,  que  fueron  nombrados 
seeretarios  de  dicha  junta. 

Porpolîtica,  fué  précise  cubrirla  con  el  manto  del  Sr.  D.    i,,  j„mai..ocoiiia. 
Fernando  VII,  â  cuyo  nombre  se  est;d)leci(3,  y  bajo  de  él  so 
expedian  sus  providencias  y  mandates. 

La  dostitucion  del  viroy  y  consiguiente  creacion  do  im  nuevo 
gobierno  americano  fué  a  todas  luces  el  golpe  que  derribô  el 
dominio  que  los  reyes  de  Espaîia  habian  ejercido  cerca  de  tres- 
cientos  aîios  en  esta  parte  del  mimdo  por  el  injusto  derecho  de 
conquista.  Sin  injusticia ,  no  se  puede  negar  esta  gloria  a  los 
que ,  por  libertarla  del  pesado  yugo  que  la  oprimia,  liicimos  un 
formai  abandono  dvi  nuestras  vidas  é  intereses ,  arrostrando  los 
riesgos  à  que  conacjuel  liecho  quedamos  expuestos. 

Nosotros  solos,  sin  précédente  combinacion  con  los  pueblos 
del  interior,  mandados  todos  por  jefes  espanoles  que  tenian  in- 
flujo  decidido  on  ellas,  confiados  en  nuestrns  propias  fuorzas,  y 
en  su  bien  acroditado  valor,  y  en  que  h.  misina  justicia  de  la 
causa  de  la  libertad  americana  le  accarrearia  en  todas  partes 
prosélitos  y  defensores;  nosotros  solos,  digo,  tuvimos  la  gloria 
de  emprender  y  llevai'  a  cabo  tan  grande  obra  (i). 
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REAL  DECRETO. 


Su  iMajestad  P^ernando  VII,  y  en  su  real  nombre  la  suprema 
junta  central,  me  ba  dirigido  el  siguiente  real  decreto  : 

(1)  Tomado  de  la  Ilistoria  de  Delgrano,  por  el  gênerai  D.  Bar'.olomc  Mitre, 
uctual  présidente  de  la  Uepûblica  Argentina,  lomo  I,  pâg.  553. 
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Al  reunirse  la  junta  suprema  contrai  do  Espaîia  é  Indias  en 
la  real  isla  do  Lcon,  conforme  al  dccreto  de  13  de  este  mes,  los 
pcligros  del  Estado  se  lian  aumentado  en  gran  manera,  no  tanto 
porlos  progresos  del  onemigo,  como  por  las  convulsiones  que 
nos  amenazan.  La  nmdanza  local  en  el  gobierno  para  la  junta 
y  las  cortes  no  podia  demorarse  sin  exponer  la  patria  al  mayor 
riesgo.  Pero  esta  alteracion  no  pudo  ni  debio  haberse  hecho  por 
un  partido,  por  un  distrito,  ô  por  nu  individuo,  y  si  tal  hubiese 
sucedido,  séria  el  efecto  de  la  alarma,  6  do  un  tumulto,  y  no  de 
la  ley  ;  en  tal  caso  séria  la  obra  do  una  câbala  facciosa,  en  lugar 
de  ser  la  décision  de  toda  una  nacion,  6  de  sus  legitimos  repré- 
sentantes. 

Si  las  calamidades  que  nos  afligen,  y  la  opinion  pùblica  en 
que  ellas  influyen,  requieron  un  consejo  de  regencia,  y  piden 
que  se  nombre  inmediatamente ,  su  nombramiento  a  ningun 
otro  perteneco  sino  a  la  autoridad  suprema ,  establecida  por  cl 
consentimiento  nacional,  obedecida  por  ella,  y  reconocida  por 
las  provincias,  los  ejércitos ,  nuestros  aliados,  y  las  Américas. 
El  poder  solamente  que  una  autoridad  como  esta  puede  conferir, 
sera  legîtimo  y  justo,  y  tal,  cual  plenamente  représente  la  uni- 
dad  de  la  monarquîa. 

Penotrada  de  estos  sentimiento  .  la  suprema  junta  central  de 
Espana  é  Indias  ha  resuelto  manaar  en  nombre  de  Su  Majestad 
Fernando  VII  lo  que  signe  : 

Que  se  establezca  un  consejo  de  regencia  compuesto  de 
cinco  personas,  una  de  ellas  para  representar  la  America,  y  todas 
se  nombrarân  con  exclusion  de  los  individuos  que  componen 
la  junta  suprema. 

Los  dichos  cinco  miembros  serân  el  R,  obispo  de  Orense,  D. 
Pedro  de  Queve  Jo  y  Quintano;  el  consejero  de  Estado  y  secreta- 
rio  de  negocios  extranjeros  D.  Francisco  de  Saavedra  ;  el  capi- 
tan  gênerai  de  los  reaies  ejércitos  D.  Francisco  Javier  Castâ- 
îios;  el  consejero  de  Estado  y  secretario  de  marina  D.Antonio  de 
Escano;  y  el  ministro  del  consejo  de  Espana  é  Indias  D.  Estévan 
Fernândez  de  Léon  para  America. 

Toda  la  autoridad  de  la  junta  central  se  transferirà  a  este 
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consejo  (Ift  rogencia  sin  limitacion  alguna  :  las  personas  nom- 
bradas  aqiù  permanecerdn  on  el  desemperlo  dfi  estos  al'.os  debe- 
res,  hasta  la  dcliboracion  de  las  cortes;  entônces  esta  isamblea 
deterniinard  la  tonna  de  gobierno  que  se  ha  de  sustituir. 

En  ôrden  a  que  los  desiguios  no  se  frustren  para  el  ulterior 
benefîcio  de  lanacion,  ciiandola  jiinta  preste  sujuramenln,  los 
régentes  tambien  jnrardn  el  cidcbrar  las  cortes  en  el  tiempo  (pie 
se  ha  senalado,  6  si  circunstancias  inévitables  estorbaseii  esta 
(lisposiciou,  para  eu  indo  el  eneniigo  hubiese  cvacuado  la  mayor 
parte  del  reino. 

El  consejo  de  regencia  principiarâ  sus  funciones  de  oficio  el 
2  de  febrero  prôximo  en  la  isla  de  Léon. 

Téngase  asî  este  decreto  entendido ,  y  pônganse  los  medios 
para  su  ejecucion. 

Firmado  :  El  AnzoBrsro  de  Lacdicea,  présidente. 


1810. 
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EL  V^IREY  DE  BUENOS  AIRES,  ETC.,  ETC.  , 

A   LOS  LEALES  Y    GENEHOSOS   PUEBLOS  DEL  VIREINATO  DE   BUENOS 

AIRES. 

Acabo  de  participaros  las  noticias  ùltinianiente  conducidas 
par  una  fragata  mercante  inglesa,  que  habiendo  salido  de  Gi- 
braltar, arribo  a  Montevideo  el  13  de  oorriente.  Elias  son  dema- 
siado  sensibles  y  desagradables  al  filial  amor  que  profesais  a 
lii  madré  patria,  por  quien  habeis  hecbo  tan  generosos  sacrili- 
cios.  Pero  ^qué  ventajas  produciria  su  ocultacion,  si  al  cabo  ha 
de  ser  preciso  que  apureis  toda  la  amargura  que  debe  produ- 
ciros  su  inexcusable  conocimiento ?  Por  otra  parte,  es  de  mi  oi.jcto..nhn>v,i;„ 
obUgacion  maniiestaros  el  peligroso  estado  de  la  metrôpoli,  de 
toda  la  monarquîa,  para  que  instruidos  de  los  sucesos  redobleis 
los  estîmulos  mas  vivos  de  vuestra  lealtad  y  de  vuestra  cons- 
tancia  contra  los  reveses  de  una  fortuna  adversa ,  empefiada, 
por  decirlo  asi,  en  probar  sus  quilates.  Sabed  que  la  dicha  de  ïiiuation 
un  tiittuo,  6  mas  bien,  la  astucia  con  que  ha  sabido  sembrar  el    '^^  '«»  AnJaiucUs. 
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(Icsordfiii ,  la  (Icsiiiiion  y  la  (ifsconliaiizn  de,  los  |)iip1»1()s  oon  la 
légitima  aiitoridad  rccoiiocida  pnr  (dlos,  lia  logrado  forzar  d 
paso  de  la  Sierra,  tan  jiislanu'iitc  crcida  el  aiitcniiral  de,  las  Au- 
daliu'ias,  y  deri'aniândnse  sus  Iropas  por  a{(Mellas  fertiles  ])ro- 
viiicias  coiiio  un  lorrenle  que  todo  lo  arrastra,  lian  lle^'ado 
liasta  las  inniediaciones  de  la  real  isla  de,  I.eon,  cou  el  (d)jeto  do 
apoderarse  de  la  importante  pla/.a  d'  (lâdiz,  y  del  j,'ol)ierno  so- 
herano  que,  enella  lia  encontrado  su  ret'iij;io  :  pero  s;il»("d  tani- 
l)ien,  que  si  la  Kspafia  lia  eKperimentado  tan  sensibles  desastres, 
aiin  esta  inuy  distant)^  de  abatirse  al  cxtremo  de  rendir  sn  cerviz 
â  los  tiranos,  ni  reconocer  en  el  trono  do  sns  monarras  a  los 
(pie  s(^};nn  sus  leyes  fiindanientalos  no  doben  ocuparlo  :  sabod 
que  sin  arredrarla  la  grandeza  do  los  peligros,  ni  la  roitoracion 
de  iViiiBn.i»  vu.  do  SUS  dcsgi'acias,  aun  einpuna  las  armas  quo  jur6  cmplear  en 
delensa  d»;  su  libertad  ô  dt;  su  vonganza  :  sabed,  en  lin,  quo 
lirovincias  enteras ,  pueblos  nuinorosos,  y  ejércitos  que  cada 
dia  se  levantan  de  entre  sus  ruinas ,  sostienen  rada  \  oz  con 
mayor  enipefU'  la  causa  de  nuestro  adorado  soberano  Sr.  D. 
Fernando  VII. 

Pero,  auuquc  estas  esperanzas  no  estan  distantes  do  la  esfera 
do  lo  posible,  ni  es  extrana  en  la  vicisitud  de  las  cosas  Inuuanas 
nna  niutacion  repentina  a  la  que  especialnicnte  estân  sujetos 
los  sncesos  de  la  guemi,  no  créais  (pie  nii  ânimo  es  calmar 
vuestros  temores,  ni  adorinecerlos  con  ideas  lisonjeras.  <,  A  que» 
fin  me  empenaria  en  disminnir  los  riosgos  a  qn(^  esta  expnesla 
la  nionarquia,  si  ellos  mismos  doben  cfjncurrir  a  engi'andecer 
vuestro  espiritn,  6  para  ])revenirlos  en  tiempo,  6  para  vengar 
los  ultrajes  de  la  metr()]i(»li?  Mi  intention,  pues,  es  liablaros 
hoy  con  la  franqutza  d(>bida  â  nii  caracter  y  al  vuestro .  y  dc- 
ciros  en  ol  lenguaje  propio  del  candor  y  d(;  la  sinceridad  cuâles 
son  mis  pensamientos,  y  cuâles  espero  que  seran  los  vuestros  : 
suponed  que  la  Espana,  mas  desgraciada  que  en  el  siglo  vin, 
esta  destinada  por  los  int^scrutables  juicios  de  la  divina  Provi- 
dimcia  ;l  perder  su  libertad  y  su  independencia  :  suponed  mas; 
que  llegaran  a  extinguirse  hast  a  las  ûltiinas  reliquias  de  aquel 
valor  heroico,  que  quebrantando  las  cadenas  de  setecientos 
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anos  (1(!  t'sclaviliul,  la  sar^  con  maynr  t'si)l»'n(l(>r  A  scr  la  cnvidia 

(le  [as  naciuiii'S,  y  nipiMisciitar  cl  i)a[)t'i  fjjloriuso  ([iii'  alioia  pcr- 

(lit'iM  por  su  coiillanza  ô  su  (Uîs^racia.  i,  Podraii  los  tiraiios 

lisuujearst',  (le,  liabor  t.'sclavizado  a  tuda  la  iiaciou?  ;  QuA  iuson- 

satos  si  Ik'gâraii  ;i  concebir  un  |)lan  tan  tlesvai'iadu  !  Esto  séria  N(.in.|.i.ai.i#mnMi 

d(jsi;onocer.  auii  mas  que  la  onormo  distiiiicia  que  los  sépara, 

la  lealtad  iniiata,  el  valur  y  la  coiistancia  que  os  hau  disliu- 

guido  sieinprti.  No,  no  licgarâu  ;i  mauoliar  las  playas([uti  cl  Scr 

suprciiio,  por  uu  efecto  de  su  inuicnsa  libcralidad,  dcstinôpara 

ipic  dculro  de  ellas,  yen  la  extensiou  de  tan  vastos  contincutcs, 

S(î  couservase  la  Ubevtad  y  la  indeixnidcncia  de  la  nionarqui'a 

cspaniila:  sabrân  â  su  costa,  ((U(^  vosotros  conservareis  intacto 

el  sagvado  depôsito  de  la  soberanîu  para  restituirhj  al  desgra- 

ciado  nionarca  que  hoy  oprinie  su  tirania,  6  <i  los  ranios  de  su 

augusta  prosapia ,  cuantl(j  los  Uamen  las  leyes  de  la  sucesion  : 

sabrân  que  entretanto  vosotros,  aniniados  de  tan  tieles  seuti- 

niieiitos,  sostendreis  esta  sagrada  causa  contra  todos  los  conatos 

de  la  anibicion  y  de  la  astucia  que  hoy  parece  triunfar  de  la 

inadre  patria  ;  y  enfin,  que  eu  la  Ainérica  espanola  subsiste,  y 

subsistirâ  sienqjre  en  el  trono  glorioso  de  los  esclarecidos  reyes 

catôlicos  ;i  quienes  debio  su  descubriniiento  y  poblacion,  para 

(jue  lo  ocupen  sus  legitinios  sucesores. 

'l'aies  son  los  sentiniient'  iuab  érables  de  que,  con  la  niayor 
cnnq)lacencia  mia,  os  x.o  aniniados;  ahora  resta  que  con  la 
IraïKiueza  de  nii  cari'u  u  i  ■->  inanilieste  los  niios.  Encargado  por 
la  autoridad  suprciu.i  de  conservar  intactos  y  tranquilos  estos 
(loininios,  lie  dcdiciulo  â  tan  justo  y  tan  interesantc  objeto  todos 
mis  desvelos  y  t'atigas.  Nada  he  oinitido  de  cuanto  he  creido 
conducente  al  deseinpeno  de  tan  elevada  confianza;  vosotros 
sois  testigos  de  que  no  me  dispenso  una  alabanza  â  que  no 
tenga  justos  y  conocidos  derechos  :  pero  ni  estos,  ni  la  gênerai 
benevolencia  que  os  debo,  y  a  que  siempre  viviré  a-sradccido, 
me  disjtcnsan  del  deber  que  me  lie  impuesto  de  que  en  el  des- 
graciado  caso  de  una  total  pérdida  de  la  Peninsula,  y  i'alta  del  Maneia  ,ie,iiciar 
supi'cuio  gohierno,  no  tomarâ  esta  superioridad  determinacion  .  ';"»''i'"'>''' 
alguiia  que  no  sea  previamenle  acordada  en  union  de  todas  las        en  oi  caso 
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representaciones  de  esta  capital ,  â  que  posteriormente  se  reu- 
nan  las  de  sus  provincias  depeudientes ,  entre  tanto  que  de 
acuerdo  cou  los  demas  vireinatos  se  establece  una  represen- 
tacion  de  la  soberanîa  del  Sr,  D.  Fernando  VII.  Y  yo  os  anado 
con  toda  la  ingenuidad  que  profeso,  que  léjos  de  apetecer  el 
mando,  vereis  entonces  como  toda  mi  arabiciou  se  cifie  â  la 
gloria  de  pelear  entre  vosotros  por  los  sagrados  derechos  de 
nuestro  adorado  monarca,  por  la  libertad  é  independencia  de 
toda  dominacion  extranjera  de  estos  sus  donùnios,  y  por  vues- 
tra  propia  defensa,  si  alguno  la  perturba. 

Despues  de  una  nianifestacion  tan  ingenua,  nada  mas  me 
resta  que  deciros,  siuo  lo  que  considero  indispensable  a  la  con- 
servacion  de  vuestra  telicidad  y  de  toda  la  monarquîa.  Vivid 
unidos,  respetad  cl  ôrden,  y  huid  como  de  aspides  los  mas 
venenosos,  de  aquellos  genios  inquietos  y  malignos  que  os 
procuran  inspirar  zelos  y  desconfianzas  reciprocas  y  contra  k'S 
que  os  gobiernan:  aprended  de  los  terribles  ejemplos  que  nos 
présenta  la  bistoria  de  estos  ultimes  ticmpos,  y  aun  de  los  que 
lian  conducido  a  nuestra  metrôpoli  al  borde  de  su  precipicio  ;  la 
malicia  ha  rellnado  sus  artificios  de  un  modo  tal,  que  apénas 
hay  cautelas  sulicientes  para  libertarse  de  los  lazos  que  tionde  k 
los  pueblos  incautos  y  sencillos.  Todo  os  lo  dejo  diclio;  apro- 
vechaos  si  quereis  ser  felices  de  los  consejos  de  vuestro  jefe, 
quien  os  los  franquea  con  el  amor  mas  tierno  y  paternal. 

Buenos  Aires,  18  demayo  de  1810, 

Baltasar  Hidalgo  de  Cisnéros. 


PEÏICION  DEL  AYUNTAMIENTO 

PARA  CONVOCAR  UN  CONGRESO  POPULAR. 
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ExcMO.  Senor, 

Sabedor  el  pueblo  de  los  l'unestos  acaecimientos  de  nuestra 
Peninsula,  por  los  impresos  publicados  en  esta  ciudad  de  ordeii 
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de  Vuestra  Excelencia,  y  animado  de  su  innata  lealtad  â  nues- 
tro  soberano,  y  de  los  sentimientos  patriôticos  con  que  siempre 
se  ha  distinguido,  vacila  sobre  su  suerte  futura,  y  el  deseo  de 
que  sea  la  mas  conforme  â  su  febcidad  y  al  objeto  inaltérable 
de  conservar  intègres  estes  dominios  bajo  la  dominacion  del 
Sr.  D.  Fernando  Vil,  le  hace  zozobrar  en  un  conjunto  de  ideas 
difîciles  de  combinar,  y  que  si  no  se  Uegan  â  fijar  cuanto  àntes, 
pueden  causar  la  mas  lastimosa  fermentacion.  Este  ayunta- 
miento,  que  vêla  sobre  su  prosperidad,  y  se  interesa  en  gran 
manera  por  la  union,  el  orden,  y  la  tranquilidad,  lo  bace  pré- 
sente â  Vuestra  Excelencia  ;  y  para  evitar  los  desastres  de  una 
convulsion  popular,  desea  obtener  de  Vuestra  Excelencia  su 
permise  franco  para  convocar  por  niedio  de  esquelas  la  prin- 
cipal y  mas  sana  parte  de  este  vecindaiio,  y  que  en  un  congreso 
piibUco  exprese  la  voluntad  del  pueblo,  y  acuerde  las  medidas 
mas  oportunas  para  evitar  toda  desgracia,  y  asegurar  una  suerte 
venidera,  sirviéndose  Vuestra  Excelencia  disponer  que  en  el  dia 
del  congreso  se  ponga  una  reforzada  guardia  en  todas  las  ave- 
nidas  6  bocas  calles  â  la  Plaza,  para  que  contenga  todo  tumulto, 
y  que  solo  permita  entrar  en  ella  a  los  que  con  la  esquela  de 
convocacion  acrediten  liaber  sido  Uamados. 
Bios  guarde  a  Vuestra  Excelencia  muclios  ailos. 
Sala  capitular,  21  de  niayo  de  1810. 

Excmo.  Senor, 

Juan  José  Lezica.  —  Martin  Gregorio  YAniz. 

—  Manuel  Mansilla.  —  Manuel  José  de 

Oc.uipo.  —  Juan  de  Llano.  —  Jaime  Nadal 

Y  GuARDA.  —  Andres  Domînguez.  —  Dr. 

TOMAS  DE  AnCHORENA.  —  SANTIAGO  Gu- 

tiérrez.  —  Dr.  Julian  de  Léiva. 
Excmo.  senor  virey  D.  lialtasar  Hidalgo  de  Cisiiéros. 


CONTESTACION  DEL  VIREY. 

Excmo.  Senor, 
Acabo  de  recibir  el  oflcio  de  Vuestra  Excelencia  de  esta fecha,  oiorga  .i  pe 
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ahora  que  son  las  10  de  la  maîiana,  por  medio  de  sus  diputados 
â  efecto  de  ponerlo  en  mis  nianos  ;  y  enterado  de  su  contexte, 
estoy  dcsde  luego  pronto  ;i  acordar  a  Vuestra  Excelencia,  como 
lo  ejecuto,  el  permiso  que  solicita  para  el  fin  y  con  las  condi- 
ciones  que  me  indica  en  su  citada;  mediante  lo  que,  luego  que 
Vuestra  Excelencia  me  participe  el  dia  en  que  ha  de  celebrarse 
el  cougreso  que  se  ha  propucsto ,  dispondré  que  se  aposten  las 
partidas  que  Vuestra  Excelencia  sohcita  en  las  avenidas  6  bocas 
calles  de  la  Plaza,  con  los  fines  de  evitar,  segun  corresponde  al 
mejor  servicio  de  seguridad  y  tranquilidad  piiblica  de  esta  ciu- 
dad,  cualquier  tunuilto  6  conmocion  que  pudiera  ocurrir;  como 
igualmente  para  que  solo  permitan  entrar  en  sUa  a  los  vecinos 
de  distincion  que  por  medio  de  la  esquela  de  convocacion 
acrediten  en  debida  forma  haber  sido  llamauos  por  Vuestra 
Excelencia  al  efecto  ;  y  espero  del  discernimiento  constante  y 
acreditada  fidehdad  de  Vuestra  Excelencia  é  interes  que  siempre 
ha  manifestado  por  el  bien  pùblico  de  esta  ciudad,  que  como  su 
représentante  esforzarà  todo  el  zelo  que  lo  caracteriza  y  dis- 
tingue;, à  fin  de  que  nada  se  ejecute  ni  acuerde  que  no  sea  eu 
obsiMpiio  al  mejor  servicio  de  nuestro  amado  soberano  el  senor 
D.  Fernando  VII,  integridad  de  sus  dominios,  constante  obe- 
diencia  al  suprême  consejo  nacional  que  lo  représenta  durante 
la  cautividad  ;  pues  que,  como  Vuestra  Excelencia  sabc  bien,  es 
la  monarcpiïa  mia  é  indivisible,  y  por  lo  tanto  debe  obrarse  con 
arreglo  â  unas  leyes,  y  en  su  caso  con  conocimiento  6  acuerdo 
de  todas  las  partes  que  la  constituyen ,  aun  en  la  hipotesis 
arbitraria  de  que  la  Espana  se  hubiese  perdido  enterameute  y 
fahase  en  ella  el  gobierno  suprême  représentative  de  nuestro 
legitiuio  sob(;rano. 

Dios  guarde  à  Vuestra  Excelencia  nmchos  aùos. 

Buenos  Aires,  21  de  mayo  de  1810. 

Baltasar  Hidalgo  de  Cisnéuos. 
Excelenlisimo  cabildo,  justicia  y  regimiento  de  esta  ciudad. 
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PROCLAAIA  DEL  EXCMO.  CABILDO 

AL  VECINDARIO  DE  BUENOS  AIRES  , 

EN   SU  CASA  CONSISTORIAL,  PARA  LA  APERTURA  DEL  CONGRESO  GENERAL  QUE  SE 
HIZO    EL  22  DE  HAYO  DE  1810. 


Fiel  y  generoso  pueblo  de  Buenos  Aires, 

Las  liltimas  noticias  de  los  desgraciados  sucesos  de  nuestra 
metrôpoli,  comunicadas  al  pûblico  de  orden  de  este  superior 
gobienio,  lian  contristado  sobremauera  vuestro  ânlmo,  y  oshan 
liecho  dudar  de  vuestra  situaciou  actual  y  de  vuestra  suerte 
tïitura.  Agitados  de  un  conjunto  de  ideas  que  os  han  sugerido 
vuestra  lealtad  y  patriotismo,  habeis  esperado  con  ansia  el 
momeii'    'ip  combinarlas  para  evitar  toda  division  ;  ;y  vuestros 
represe:      /s,  que  velan.constantemente  sobre  vuestra  pros- 
peridacl,  j  v^ue  desean  con  el  mayor  ardor  conservar  el  ôrden  y 
la  integridad  de  estos  dominios  bajo  la  dominacion  del  Sr.  D. 
Fernando  VII,  han  obtenido  del  excino.  senor  virey  permiso 
franco  para  reuniros  en  un  congreso.  Ya  estais  congregados  : 
hablad  con  toda  libertad,  pero  con  la  dignidad  que  os  es  propia, 
liaciendo  ver  que  sois  un  pueblo  sabio,  noble,  dôcil  y  generoso. 
Vuestro  principal  objeto  debe  ser  precaver  toda  division,  radicar 
la  confianza  entre  el  sùbdito  y  el  magistrado,  afianzar  vuestra 
union  recîproca  y  la  de  todas  las  demas  provinoias,  y  dejar 
expeditas  vuestras  relaciones  con  los  vireinatos  del  continente. 
Evitad  toda  innovacion  6  mudanza,  pues  generabnente  son 
peligrosas  y  expuestas  â  division.  No  olvideis  que  teneis  casi  â 
la  \ista  un  vecino  que  asecha  vuestra  libertad,  y  que  no  per- 
derâ  ninguna  ocasion  en  medio  del  menor  desôrden.  Tened  por 
cierto  que  no  podreis  por  ahora  subsistir  sin  la  union  con  las 
proviucias  interiores  del  reino,  y  que  vuestras  deliberaciones 
serân  frustradas,  si  no  nacen  de  la  ley ,  6  del  consentimiento 
gênerai  de  todos  aquellos  pueblos.  Asî,  pues,  meditad  bien 
sobre  vuestra  situacion  actual,  no  sea  que  el  remedio  para  pré- 
vu. 13 
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caver  los  maies  que  temeis,  acelere  vuestra  destruccion.  Huid 
siempre  de  tocar  en  ciialqiiiera  extrenio,  que  nunca  déjà  de  ser 
peligroso;  dcspreciad  medidas  cstrepitosas  6  violentas,  y  si- 
guiendo  un  camino  medio,  abrazad  aquel  que  sea  mas  senciilo 
y  mas  adecuado  para  conciliar  con  nuestra  actual  seguridad  y 
la  V  liuestra  suerte  futura  el  espirita  de  la  ley  y  el  respett.  â 
los  magistrados. 

Juan  José  Lezica.  —  MAitTiN  Yâniz.  —  Manuel  Man- 
siLLA.  — Manuel  José  de  Ocampo.  — Juan  de  Llano. 

—  JAistE  Nadal  y  Guarda.  —  Andres  Domînguez. 

—  Dr.  Tomas  Manuel  Anchorena.  —  Santiago  Gu- 
TiÉRREZ.  —  Dr.  Jultan  deLéiva. 

Licenciado  D.  Justo  José  Nûnez,  escribano  pùblico  y  de 
cabildo. 


BANDO  DEL  CABILDO. 

En  la  muy  noble  y  muy  leal  ciudad  de  la  Santisima  Trinidad. 
Puerto  de  Santa  Maria  diî  Buenos  Aires,  â  veinte  y  très  de 
mayo  de  mil  ocliocientos  diez.  Los  scîiores  del  excmo.  cabildo, 
;i  saber:  D.  Juan  José  Lezica  y  D.  Martin  Gregorio  Yâniz, 
alcaldes  de  primero  y  segundo  veto,  y  regidores  D.  Manuel 
Mausilla,  alguacil  mayor,  D.  Manuel  José  de  Ocampo,  alférez 
rcjl  de  tui-no,  D.  Juan  de  Llano,  D.  Jàime  Nadal  y  Guarda, 
i).  Andres  Domînguez,  juez  diputado  de  policia,  D.  Tomas 
Manuel  de  Ancliorena,  defensor  gênerai  de  pobres  y  fîçl  eje- 
cutor,  D.  Santiago  Gutiérrez,  dci'cnsor  gênerai  de  menores,  y  el 
caballero  sindico  procurador  gênerai  r>r.  D.  Julian  de  Léiva. 

Por  cuanto  al  congreso  gênerai  cti.  l>rado  ayer  22  del  cor- 
riente  mayo,  ha  resultado  a  pluralidad  de  votos  deber  subro- 
garse  el  maudo  superior  de  estas  provincias  que  ejerce  el  exce- 
If'utîsimo  Sr,  D.  Baltasar  Hidalgo  de  Cisnéros,  y  refundirso  on 
este  excmo.  cabildo  provi si onal mente,  y  liasta  tanto  se  erija 
ima  superior  jmita  que  haya  de  ejercerlo  dependiente  siempro 
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de  la  que  legitimamente  gobierna  à  nombre  del  Sr.  Don  Fer- 
nando ^!ï,  se  hace  saber  asi  al  pùblico  por  medio  del  présente 
bando  para  su  gobierno  c  inteligencia,  y  que  deseche  cuales- 
quiera  recelés  que  bayan  podido  infundirle  las  ûltimas  infaustas 
noticias  recibidas  de  la  Peninsula;  bien  entendido  que  este 
excelentîsimo  cabildo  procédera  inmediatamente  â  la  ereccion 
de  la  junta  que  baya  de  encargarse  del  mando  superior  hasta 
que  se  congreguen  los  diputados  que  se  convocarân  de  las 
provincias  interiores  para  establecer  la  forma  de  gobierno  mas 
conveniente. 

Juan  José  Lezica.  —  Martin  Gregorio  Yânt^.  — 
MiVjvUEL  Mansillv,  —  Manuel  José  de  Ocampo.  — 
Juan  de  Llano.  —  Jàime  Nadal  y  Guarda.  —  An- 

DRES  DomInGUEZ.   —  ToMAS  MANUEL  DE  AnCHORENA. 

—  Santiago  Gutiérrez.  —  Dr.  Julian  de  Léiva. 
Ante  mi  : 
Licenciado  D.  Justo  José  Nûnez,  escribano  pûbtim  y 
de  cabildo. 

Se  publico  por  mi  el  bando  précédente,  de  que  doy  fe  en  su 
lécha. 

Mariano  Garcia  de  Echaburu,  escribano  pùblico. 


BANDO  DEL  CABILDO. 


Los  seîiores  del  cxcmo.  cabildo,  y  justicia  y  regimieuto  de 
esta  capital,  D.  Juan  José  de  Lezica  y  D.  Martin  Gregorio  Yâniz, 
alcaldes  ordinarios  de  1°  y  2°  voto,  regidores  D.  Manuel  Man- 
silla,  alguacil  mayor  D.  Manuel  José  de  Ocampo,  D.  Juan  de 
Llano,  D.  Jaiine  Nadal  y  Guarda,  D.  Aiidres  Domînguez,  el  Dr- 
D.  Tomas  Manuel  de  Ancborena,  D.  Santiago  Gutiérrez,  y  el  sîn- 
dioo  procurador  gênerai  Dr.  D.  Julian  de  Léiva. 
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Por  cuanto  en  acta  celebrada  hoy  dia  23  de  mayo  por  el 
excmo.  cabildo,  se  ha  deterininado  lo  siguiente  : 

En  la  niiiy  noble  y  muy  leal  ciudad  de  la  Santisiîna  Trini- 
dad,  puerto  de  Santa  Maria  de  Buenos  Aires,  25  de  mayo  de 
1810.  Los  seflores  del  excmo.  cabildo,  justicia  y  regimiento,  d 
saber  :  D.  Juan  José  de  Lezica  y  D.  Martin  Gregorio  Yâniz,  al- 
caldes  ordinarios  de  1°  y  2°  voto,  rcgidor  D.  Manuel  Mansilla, 
alguacil  mayor  D.  Manuel  José  de  Ocampo,  D.  Juan  de  Llano,  D. 
Jàime  Nadal  y  Guarda,  D.  Andres  Dominguez ,  Dr.  D.  Tomas 
Manuel  de  Anchorena,  D.  Santiago  Gutiérrez,  y  el  Dr.  D.  Julian  de 
Léiva,  sindico  procurador  gênerai,  se  enteraron  de  una  repre- 
sentacion  que  han  lieclio  a  este  excmo.  cabildo  un  considérable 
numéro  de  vecinos,  los  comandantes  y  varios  oficiales  de  los 
cuerpos  voluntarios  de  esta  capital,  por  si  y  â  nombre  del  puc- 
blo,  en  que  indicando  liaber  Uegado  â  entender  que  la  voluntad 
de  este  résiste  la  juuta  y  vocales  que  este  excmo.  ayuntamieuto 
se  sirviô  erigir  y  publicar  à  consecuoncia  de  las  facultades  que 
se  le  confirieron  en  el  cabildo  abierto  el  22  del  corriente  ;  y  ' 
porque  puede,  habiendo  reasumido  la  autoridad  y  facultades  que 
confio,  y  mediante  la  renuncia  que  ha  heclio  el  senor  prési- 
dente nombrado  y  demas  vocales,  revocar  y  dar  por  ningun 
valor  la  junta  erigida  y  anunciada  en  el  bando  de  ayer  24  del 
corriente,  la  revoca  y  anula,  y  quiere  que  este  excmo.  cabildo 
procéda  â  hacer  nueva  eleccion  de  los  vocales  que  hayan  de 
constituir  la  junta  de  gobierno,  y  han  de  ser  los  seîiores  D.  Cor- 
neHo  de  Saavedra,  présidente  de  diclia  junta  y  comandante 
gênerai  de  armas,  el  Dr.  D.  Juan  José  Gastelli,  el  Dr.  D.  Ma- 
nuel Belgrano ,  Don  Miguel  Azcuénaga  ,  Doctor  D.  Manuel 
Alberti,  D.  Domingo  Mateu,  y  D.  Juan  Larrea,  y  secretarios 
de  ella  los  doctoresD.  Juan  José  Passo  y  D.  Mari;mo  Moreno; 
cuya  eleccion  se  deberâ  manifestar  al  pueblo  por  medio  de  otro 
bando  pùbbco  :  entendiéndose  ella  bajo  la  expresa  y  précisa 
condicion  de  que  instalada  la  junta  se  ha  de  pubUcar  en  el  tér- 
mino  de  15  dias  una  expedicion  de  500  hombres  para  auxiliar 
las  provincias  interiores  del  reino.  la  cual  haya  de  marchar  <i  la 
mayor  brevedad  ;  costeândose  esta  con  los  sueldos  del  excmo. 
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senor  D.  Baltasar  Hidalgo  de  Cisnéros,  tribunales  de  la  real         isio. 
audicncia  pretorial  y  de  cuentas,  de  la  renta  de  tabacos,  con  lo 
dénias  que  la  junta  tenga  por  conveniente  cercenar  :  en  inteli- 
gencia  que  los  individuos  rentados  no  han  de  quedar  absoluta- 
mente  incongruos:  porque  esta  es  la  manifiesta  voluntad  del 
pueblo.  Y  los  senores  habiendo  salido  al  balcon  de  estas  casas 
capitulares,  y  oido  que  el  pueblo  ratificô  por  aclamacion  el  con- 
texte de  dicho  pediniento  6  representacion,  despues  de  haberse 
Icido  por  mî  en  ait  as  é  inteligibles  voces,  acordaron  que  debian 
mandar,  y  raandaban  se  erigiese  una  nueva  junta  de  gobierno, 
compuesta  de  los  senores  expresados  en  la  representacion  de 
que  se  ha  liecho  referencia,  y  en  los  mismos  términos  que  de 
ella  aparece  miéntras  ^e  érige  la  junta  gênerai  del  vireinato. 
Lo  II  :  que  los  senores  que  forman  la  précédente  corporacion 
comparezcan  sin  pérdida  de  momentos  en  esta  sala  capitular  a 
prestar  el  juramento  de  usar  bien  y  fielmente  sus  cargos,  con- 
servar  la  integridad  de  esta  parte  de  los  dominios  de  America  a 
nuestro  amado  soberano  el  senor  D.   Fernando  VII,   y  sus 
legîtiinos  sucesores,  y  observar  puntualmente  las  leyes  del 
rcino.  Lo  III:  que  luego  que  los  referidos  senores  presten  jura- 
mento, seau  reconocidos  por  depositarios  de  la  autoridad  supe- 
rior  del  vireinato  por  todas  las  corporaciones  de  esta  capital  y 
su  vecindario,  respetando  y  obedeciendo  todas  sus  disposiciones 
liasta  II  congregacion  de  la  junta  gênerai  del  vireinato,  bajo  las 
peuas  que  iinponen  las  leyes  a  los  contraventores.  Lo  IV  :  que 
la  junta  ha  de  nombrar  qiiien  deba  ocupar  cualquiera  vacante 
por  reinincia,  muertc,   ausencia,  enfermedad  6   remocion. 
Lo  V  :  que  aunque  se  halla  plenisimamente  satist'echo  de  la 
lioiirosa  conducta  y  buen  procedimieuto  de  los  senores  mencio- 
nailos,  sin  embargo,  para  satisfaccion  del  pueblo,  se  réserva 
tambien  estar  muy  â  la  mira  de  sus  operaciones,  y  caso,  no 
esperado,  que  faltasen  â  sus  deberes,  procéder  â  la  deposicion 
con  causa  bastante  justificada,  reasumiendo  el  excmo.  cabildo 
para  este  solo  caso  la  autoridad  que  le  ha  "onferido  el  pueblo. 
Lo  VI:  que  la  nueva  junta  ha  de  celar  sobre  el  ôrden,  la  tran-    oeberdeiajunia. 
quilidad  pûbhca  y  seguridad  individual  de  todos  los  vecinos, 
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haciéndosele  como  desde  luego  se  le  hace  responsablo  de  lo 
contrario.  Lo  VII  :  qiie  los  referidos  seîiores  que  componen  la 
jimta  provisoria  queden  excluidos  de  ejercer  el  poder  judiciario, 
el  cual  se  refimdirâ  en  la  real  audiencia,  â  quien  se  pasarân 
todas  las  causas  contenciosas  que  no  sean  de  gobierno.  Lo  VIII: 
que  esta  misrna  junta  ha  de  publlcar  todos  los  dias  primeros 
del  mes  un  estado  en  que  se  dé  razon  de  la  administracion  do 
real  hacienda.  Lo  IX  :  que  no  pueda  imponer  contribucion  ni 
gravâmenes  al  pueblo  6  â  sus  vecinos,  sin  previa  consulta  y 
conforniidad  de  este  excmo.  cabildo.  Lo  X:  que  los  referidos 
senores  despachen  sin  pérdida  de  tiempo  ôrdcnes  circulares  a 
los  jefes  del  interior  y  demas  i  quienes  corresponde ,  encar- 
gândoles  mu  y  estrechamente  y  bajo  de  responsabilidad  hagan 
que  los  respectives  cabildos  de  cada  uno  convorpien  por  medio 
de  esquelas  la  parte  principal  y  mas  sana  del  vecindario,  para 
que  formado  un  congreso  de  solos  los  que  en  aquella  forma 
hubiesen  sido  llamados,  elijan  sus  représentantes,  y  estos  liayan 
de  reunirse  â  la  mayor  brevedad  en  esta  capital,  para  establecer 
la  forma  de  gobierno  que  se  considère  mas  conveniente.  Lo  XI  : 
que  elegido  asi  el  représentante  de  cada  ciudad  à  villa,  tanto  los 
electores  como  los  individuos  capitulares  le  otorguen  poder  en 
pùbUca  forma,  que  deberà  manifestar  cuando  concurran  â  esta 
capital,  â  fin  de  que  se  verifique  su  constancia,  jurando  en  dicho 
poder  no  reconocer  otro  soberano  que  al  Sr.  D.  Fernando  VII 
y  sus  légitimes  sucesores,  scgun  el  ûrden  establecido  por  lasleyes, 
y  estar  subordinado  al  gobierno  que  legitimamente  les  repré- 
sente. Cuyos  capitules  mandan  se  guarden  y  cumplan  précisa  y 
puntualmente ,  reservando  â  la  pnidencia  y  discrecion  de  la 
misma  junta  el  cpie  tome  las  medidas  mas  adecuadas  para  que 
tenga  debido  efecto  lo  determinado  en  el  articule  X,  como 
tambien  el  que  désigne  el  tratamiento,  honores  y  distinciones 
del  cuerpo  y  sus  individuos  ;  y  que  para  que  Uegue  â  noticias 
de  todos,  se  publique  esta  acta  por  bando  inmediatamente , 
fijândose  en  los  lugares  acostmnbrados  ;  y  lo  firmaron,  de  que 
doy  fe  : 

Juan  José  Lezica.  —  Martin  Gregorio  Yâniz.  —  Ma- 
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NUEL  MaNSILLA.  —  MANUEL  JOSÉ  Oc.\>irO.  —  JUAi\  DE 

LiANo,  —  JÀiME  Napal.  —  Andres  DomInguez.  — 
Du.  ToMAS  Manuel  Anchorena.  —  Santiago  Gu- 

TIÉRHEZ.  —  Du.    JULIAN    DE    LÉIVA. 

Liccnciado  D.  Justo  José  Nûnez  ,  esmôano  jsûWeco  y 
de  cabildo. 

Por  tanto,  y  para  giie  llcguo  a  noticia  de  todos,  se  publica 
por  medio  de  este  baiido,  en  virtud  de  lo  detei-minado  en  la 
rcferida  acta,  ordenando  tanihien  se  pongan  luniinares  en  la 
noclie  de  este  d^a. 

Ikicnos  Aires,  y  mayo  25  de  1810. 

Juan  José  Lezica.  —  Martin  YàSiz.  —  Manuel  Man- 
silla.  —  mivnuel  josé  de  oca-mpo.  —  ju.vjv  de 
LuNO.  —  Jâime  Nadal  y  Guarda.  —  Andres  Do- 
MiNGUEz.  —  Dr.  Tomas  M.UNUEL  Anchorena.  — 
Santiago  Gutiérrez.  —  Dr.  Julian  de  Léiva. 

D.  Juan  José  de  Hocha,  escribano  pùblico  y  del  real 
proto-medicato . 
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NOMBRAMIExNTO  DE  UNA  NUEVA  JUiNTA  DE  GOCIERNO 

EN   BUENOS  AIRES. 

En  la  muy  noble  y  muy  leal  ciudad  de  la  Santi'sima  Trini- 
dad ,  puerto  de  Santa  Maria  de  Buenos  Aires ,  â  2S  de  mayo 
de  1810,  los  senores  del  cxcmo.  cabildo,  justicia  y  regimiento, 
â  saber  : 

D.  Juan  José  de  Lezica  y  D.  Martin  Gregorio  Yàniz,  alcaldes 
ordinarios  de  primero  y  segundo  voto;  regidores  D.  Manuel 
Mansilla,  alguacil  mayor,  D.  Manuel  José  de  Ocampo,  D.  Juan 
de  Llano,  D.  Jaime  Nadal  y  Guarda,  D.  Andres  Dominguez,  D. 
Tomas  Manuel  de  Anchorena,  D.  Santiago  Gutiérrez,  y  el  Dr, 
D.  Julian  de  Léiva,  sindico  procurador  gênerai. 
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Se  enteraron  de  iina  representacion  ipie  han  hecho  à  este 
excnio.  cabildo  un  considérable  numéro  de  vecinos,  los  co- 
niandautes  y  varios  oficiales  do  los  cuerpos  voluntarios  de  esta 
capital,  pur  si  y  a  nombre  dcl  pueblo;  en  que,  indicando  haber 
Uegado  â  entender  que  la  voluntad  de  este  résiste  la  junta  y 
vocales  que  este  excmo.  ayuntamiento  se  sirviô  erigir  y  publi- 
car,  a  consocuencia  de  las  facultades  que  se  le  conflricron  en 
el  cabildo  abierto  de  22  del  corriente  ;  y  porquc  puede,  habiendo 
reasumido  la  autoridad  y  facultades  que  confiriô,  y  mediaute  la 
renuncia  que  ha  hecho  el  Sr.  présidente  nombrado  y  demas 
vocales,  revocar  y  dar  por  de  ningun  valor  la  junta  erigida  y 
anunciada  con  el  bando  de  ayer  24  del  corriente ,  la  revoca  y 
anula  :  y  quiere  que  este  excmo.  cabildo  procéda  â  hacer  nueva 
eleccion  de  vocales  que  haya  de  constiluir  la  junta  de  gobierno  ; 
y  han  de  serlos  senores  D.  Cornelio  de  Saavedra,  présidente 
de  dicha  junta  y  comandante  gênerai  de  armas,  el  Dr.  D.  Juan 
José  CasteUi,  el  Dr.  D.  Manuel  Belgrano,  D.  Miguel  Azcuénaga, 
Dr.  D.  Manuel  Alberti,  D.  Domingo  Mateu  y  D.  Juan  Larrea,  y 
secretarios  de  ellas  los  doctores  D.  Juan  José  Passo  y  D.  Ma- 
riano  Moreno  :  cuya  eleccion  se  deberâ  manifestar  al  pueblo  por 
medio  de  otro  bando  pùbUco  :  entendiéndoso  ella  bajo  la 
expresay  précisa  condicion  de  que,  instalada  la  junta,  se  ha 
de  pubhcar  en  el  término  de  quince  dias  una  expedicion  de 
800  hombres  para  auxiliar  las  provincias  interiores  del  reino, 
la  cual  haya  de  marchar  a  la  mayor  brevedad,  costeàndose  esta 
con  los  sueldos  del  Excmo.  Sr.  D.  Baltasar  Hidalgo  do  Cisnéros, 
tribunales  de  la  real  audiencia  pretorial  y  de  cuentas ,  de  la 
renta  de  tabacos,  con  lo  demas  que  la  junta  tenga  por  conve- 
niente  cercenar  :  en  intehgencia  que  los  individuos  rentados 
no  han  de  quedar  absolutamente  incongruos,  porque  esta  es  la 
manifiesta  voluntad  del  pueblo.  —  Y  los  senores,  habiendo 
sahdo  al  balcon  de  estas  casas  capitulares  y  oido  que  el  pueblo 
ratifîcô  por  aclamacion  el  contenido  de  dicho  pedimento  6 
representacion,  despues  de  haberse  leido  por  nii  en  allas  é  inte- 
Ugibles  voces,  acordaron  : 

1°  Que  debian  niandar,  y  mandaban,  se  erigiese  una  nueva 


>!' 


PROVINCIAS  DEL  RIO  DR  LA  PLATA.  tOI 

junta  de  pobierno,  compuesta  de  los  seftores  expresados  on  la 
representacion  do  quo  se  ha  hec.ho  roferoncia.  y  en  los  mismos 
tcrminos  que  de  cUa  aparece,  miéntras  se  érige  la  junta  gênerai 
del  vireinato. 

2°  Que  los  seftores  que  forman  la  précédente  corporacion 
comparezcan  sin  pf^rdida  de  nionientos  on  esta  sala  capitular  a 
prestar  el  juramento  de  usar  bien  y  fielmente  sus  cargos,  con- 
servar  la  integi'idad  de  esta  parte  de  los  dominios  de  America 
â  nuestro  amado  soberano,  el  Sr.  D.  Fernando  VII  y  sus  legi- 
timos  sucesores,  y  observar  puntuabnente  las  leyes  del  reino. 

3°  Que  lucgo  que  los  referidos  senores  presten  el  juramento, 
sean  reconocidos  por  depositarios  de  la  autoridad  superior  del 
vireinato  por  todas  las  corporaciones  de  esta  capital  y  su  vecin- 
dario,  respetando  y  obedeciendo  todas  sus  disposiciones ,  hasta 
la  congregacion  de  la  junta  gênerai  del  \ireinato,  bajo  las  penas 
queimponen  las  leyes  a  los  contr.iventores. 

4"  Que  la  junta  ha  de  n(jmbrar  quién  deba  ocupar  cualquiera 
vacante  por  renuncia  ,  muerte  ,  ausencia  ,  enfermedad  6 
remocion. 

5"  Que  aunque  se  halla  plenisimamente  satisfecho  de  la  hon- 
rosa  conducta  y  buen  procedimiento  do  los  senores  mencio- 
iiados,  sin  embargo  ,  para  satisfaccion  del  pueblo  ,  se  réserva 
taïubien  estar  muy  a  la  mira  do  sus  operaciones  ,  y  caso  ,  no 
esporado,  que  faltasen  a  sus  doberes,  procéder  ,i  la  deposicion 
con  causa  bastante  y  justificada ,  reasumiendo  el  excmo.  ca- 
bildo,  para  este  solo  caso ,  la  autoridad  que  le  ha  conferîdo  el 
pueblo. 

6"  Que  la  nueva  junta  ha  de  celar  sobre  el  orden  y  la  tran- 
qiiilidad  pûbUca,  y  scguridad  individual  de  todos  los  vecinos, 
baciéndcsele,  como  desde  luego  se  le  hace,  responsable  de  lo 
contrario. 

7°  Que  los  referidos  seùores  que  componen  la  junta  provi- 
soria  queden  excluidos  de  ejercer  el  poder  judiciario,  el  cual  se 
rol'undirâ  en  la  real  audiencia ,  â  quien  se  pasarân  todas  las 
causas  contenciosas  que  no  sean  de  gobierno. 

8°  Que  esta  misma  junta  ha  de  pubUcar  todos  los  dias  pri- 
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iiieros  del  mes  \m  estado  on  que  se  dé  razoïi  do  la  admiuistra- 
ciou  de  la  real  hacieuda. 

9"  Que  no  pueda  imponer  contribuciones  ni  gravAraenes  al 
pueblo  6  sus  vecinos  sin  previa  consiUta  y  conformidad  de  este 
cxcmo.  cabildo. 

10"  Que  los  referidos  seîiores  despachen  sinpérdida  de  tiempo 
ôrdenes  circulares  d  los  jefes  de  lo  interior  y  demas  <i  quienes 
corrosponda,  encargândoles  muy  estrecbamente ,  y  bajo  de 
rcsponsabilidad,  bagan  que  los  respectives  cabildos  de  cada  imo 
convoquen  por  medio  de  esquelas  la  parte  principal  y  mas  sana 
del  vccindario,  para  que,  formado  im  congreso  de  solo  los  que 
en  aqiiella  forma  bubiesen  sido  llamados,  elij;iu  sus  représen- 
tantes, y  estos  bayan  (\<^  reunirse  â  la  mayor  brevedad  en  esta 
capital  para  establecer  la  forma  de  gobierno  que  se  considère 
mas  conveniente. 

H"  Que  elegido  asi  el  représentante  de  cada  ciudad  6  villa, 
tanto  los  electores  como  los  individuos  capitulâtes  le  otorguen 
podcr  en  piiblica  forma,  que  deberdu  manifostar  cuando  con- 
curran  d  esta  capital ,  d  fin  de  que  se  verifique  su  constancia  ; 
jurando  en  dicho  poder  no  reconocer  otro  soberano  que  al  Sr. 
D.  Fernando  VII  y  sus  legîtimos  sucesores,  segun  el  ôrden  esta- 
blecido  por  las  leyes,  y  cstar  subordinado  al  gobierno  que  legi- 
timamente  les  représente. 

Cuyos  capitulos  mandan  se  guarden  y  cmnplan  précisa  y 
puntuabnente  :  reservando  a  la  prudencia  y  discrecion  de  la 
misma  junta  el  que  tome  las  medidas  mas  adecuadas  para  que 
tenga  debido  efecto  lo  determinado  en  el  articule  10,  como  tam- 
bien  el  que  désigne  el  tratamiento ,  bonores  y  distinciones  del 
cuerpo  y  sus  individuos  :  y  que,  para  que  llegue  d  noticia  de 
todos,  se  pubbquc  esta  acta  por  bando  inmediatamente ,  fijan- 
dose  en  los  lugares  acostumbrados.  Y  lo  firmaron  ,  de  que 
doy  fe. 

Juan  José  Lezica.  —  Martin  Gregorio  Yàniz.  — 

Manuel  Mansilla.  —  Manuel  José  de  Ocampo. 

—  Juan  de  Llano.  —  JAime  Nadal  y  Guarda. 

— Andres  DomInguez. — Tomas  Manuel  de  Ancho- 


,',(■■  ît 


l'HOVINCIAS   DKI,   HIU   UE    LA   PUTA.  903 

RENA.  —  Santiago  Gotiérrez.  —  Un.  Jclian 
Léiva. 
Liocnciado  D.  Justo  José  Nûnez,  escribano  pùblico 
y  de  cabildo. 
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LA  AlMVk  PUOVISIONAL  GUBERNATIVA  DE  LA  CAPITAL 
DEL  RIO  DE  LA  PLATA 

À  LOS  HABITANTES  DE  ELLA,  Y  DE   L\S>  mOVLNCIAS  DE  SU 
3UPERI0R  MANDO. 

PROCLAMA. 

Tcneis  ya  establecida  la  autoridad  cpie  remuevo  la  incei'i- 
dumbre  do  las  opiniones  y  calma  todos  les  recelos.  Las  ac  <a- 
maciones  générales  maiiifiestan  vuestra  decidida  voluntad;  y 
solo  eLa  ha  podido  resolver  nuestra  tiniidez  a  encargarnos  del 
grave  empeno  â  que  nos  sujeta  el  honor  de  la  cleccion.  Fijad, 
pues,  vuestra  confianza,  y  aseguraos  de  nuestras  intenciones.  Un 
deseo  efîcaz,  un  zelo  activo,  y  una  contraccion  viva  y  asidua  a 
proveer  por  todos  los  modios  posibles  la  conservacion  de  nues- 
tra religion  santa,  la  observancia  de  las  leyes  que  nos  rigen,  la 
comun  prosperidad,  y  el  sosten  de  estas  posesiones  en  la  mas 
constante  fidelidad  y  adhésion  â  nuestro  muj  .?n\ado  rey  y 
seîior  D.  Fernando  VII  y  sus  legitimos  sucesoij.  en  la  corona 
de  Espafia ,  i  no  son  estes  vuestros  sentimieutos  ?  Esos  mismos 
son  los  grandes  objetos  de  nuestros  conato*.  Reposad  en  nues- 
tro desvelo  y  fatigas  ;  dejad  â  nuestro  cuidado  todo  lo  que  en 
la  causa  pùblica  dependa  de  nuestras  facukades  y  arbitrios;  y 
entregaos  â  la  mas  estrecha  union  y  conformidad  reciproca  en  la 
tierna  efusion  de  estes  afectos.  Llevad  â  las  provincias  todas  de 
nuestra  dependencia,  y  aun  mas  alla,  si  puede  ser,  hasta  los 
l'iltimos  termines  de  la  tieri'a,  la  persuasion  del  ejemplo  «le 
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1810.         vucstra  cordialidad  y  del  verdadero  interes  con   que  todos 
debemos  cooperar  a  la  consolidacion  de  esta  importante  obra. 
Ella  afianzarâ  de  un  modo  estable  la  tranquilidad  y  bien  gêne- 
rai â  que  aspiramos. 
Real  i'ortaleza  de  Buenos  Aires,  a  26  de  mayo  de  1810. 

CORNELTO  DE  SaAVEDRA.  —  Dr.  JuAN  JosE  GASTELLI.  — 

Manuei  Belgrano.  — Miguel  DE  Azcuénaga.  —  Dr. 
Manuel  Alberti.  —  Domingo  Mateu.  —  Juan  Lar- 
REA.  —  Dr.  Juan  José  Païso,  secretario.  —  Dr. 
Mariano  Moreno,  secretario. 


LA  JUNTA  PROVISIONAL  GUBERNATIVA 

DE   LA  CAPITAL  DE   BUENOS  AIRES. 
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Los  desgraciados  sucesos  de  la  Peninsula  han  dado  mas  en- 
saiichc  â  la  ocupacion  bélica  de  los  Franceses  sobre  su  terri- 
torio  hasta  aproximarse  à  las  murallas  de  Câdiz,  y  dejar 
desconcertado  el  cuerpo  représentative  de  la  soberania  por 
falta  del  senor  rey  D.  Fernando  VII,  pues  que  dispersada  de 
Sevilla,  y  acusada  de  malavcrsacion  de  sus  deberes  por  aquel 
pueblo,  i.aso  en  el  discurso  de  su  emigracion  y  dispersion  â 
constituir  sin  formalidad  ni  autoridad  una  •  egencia  de  la  que 
nadie  puede  asegurar  que  sea  centro  de  la  unidad  nacional,  y 
depôsito  firme  del  poder  del  nionarca,  sin  exponerse  â  mayores 
convulsioncs  que  las  que  cercaban  el  momento  vicioso  y  arries- 
gado  de  su  instalacion.  No  es  necesario  tijar  la  vista  en  el 
térinino  â  r  .e  puedan  liaber  llegado  las  desgracias  de  los  pue- 
blos  do  la  Peninsula,  tanto  poi  la  fortuna  de  las  armas  inva- 
soras,  cuanto  por  la  falta  6  incertidumbre  de  un  gobierno 
legîtiino  y  supreino,  al  que  se  deben  referir  y  subordinar  los 
demas  de  la  nacion,  que  por  la  dependencia  forzosa  cpie  los 
estrecha  al  orden  y  seguridad  de  la  asociacion  tienen  su  ten- 
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dençia  d  la  felicidad  présente,  y  â  la  precaucion  de  los  funestos 
efectos  de  la  division  de  las  partes  del  Estado,  que  temen  con 
razon  todo  lo  que  puede  oponerse  â  la  mejor  suerte  en  los 
dominios  de  America. 

El  pueblo  de  Buenos  Aires ,  bien  cierto  del  estado  lastimoso 
de  los  dominios  europeos  de  Su  Majestad  Gatôlica  el  Sr.  Don 
Fernando  VII,  por  lo  ménos  incierto  del  gobierno  legitimo  sobe- 
rano,  en  la  representacion  de  la  suprema  junta  central  disuelta 
ya,  y  mas  en  la  regencia  que  se  dice  constituida  por  aquella, 
sin  facultades,  sin  sufragios  de  la  America,  y  sin  instruccion  de 
otras  formalidades  que  debian  accéder  al  acte:  y  sobre  todo 
previendo  que  no  anticipândose  las  medidas  que  deben  intluir 
en  la  conflanza  y  opinion  pùblica  de  los  dominios  de  America, 
cimentada  sobre  el  prin  ipio  de  un  gobierno  indndable  por  su 
origen,  estimô  desplegar  la  energia  que  siempre  ha  mostrado 
para  interesar  su  lealtad,  celo  y  amor  por  la  causa  del  rey  Fer- 
nando, removiendo  los  obstàculos  que  la  desconfianza,  incerti- 
dumbre  y  desunion  de  opiniones  pondrian  en  el  momento  mas 
critico  que  ameuaza,  tomando  à  la  America  desapercibida  de  la 
base  sôlida  del  gobierno  que  pudiese  determinar  su  suerte  en 
el  continente  americano  espanol. 

Manifesté  los  deseos  mas  decididos  por  que  los  pueblos  misnios 
recobrasen  los  derechos  originarios  de  representar  el  poder, 
autoridad  y  facultades  del  monarca,  cuando  este  falta,  cuando 
este  no  lia  provisto  de  régente,  y  cuando  los  mismos  pueblos 
de  la  matriz  han  calificado  de  deshonrado  el  que  formaron,  pro- 
cediendo  â  sustituirle  representaciones  rivales  que  disipan  los 
tristes  restos  de  la  ocupacioji  enemiga.  Taies  conatos  son  înti- 
mamente  unidos  con  los  deseos  honrosos  de  su  segurid'ad  y  felici- 
dad tanto  interna  conio  cxterna;  alejando  la  anarquia,  y  toda  de- 
pendencia  de  poder  ilegitimo,  cual  podia  ser,  sobre  inefîcaz  para 
los  fines  del  instituto  social,  cualquier  que  se  bubiese  levantado 
en  el  tumulto  y  convulsiones  de  la  Peninsula,  despues  de  la 
dispersion  y  emigracion  de  los  miembros  de  la  junta  suprema 
central. 
Cuando  estas  discusioncs  se  hacen  en  secciones  de  liombres 
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desencoiitrados,  son  expuestos  â  las  consccuencias  de  una  revo- 
liiciou,  y  exponen  a  que  quede  acéfalo  el  ciierpo  politico  ;  pero 
si  se  empeîian  por  el  orden  y  modo  regular  de  los  négocies  gra- 
vîsimos,  no  puede  ménos  de  conducir  como  por  la  mano  â  la 
vista  del  efecto  que  se  desea.  Tal  lia  sido  la  conducta  del  pueblo 
de  Buenos  Aires  en  propender  a  que  se  examinase  si  en  el 
estado  de  las  ocurrencias  de  la  Peninsula  dcbia  suLrogarse  el 
mando  superior  de  gobierno  de  las  pro\incias  del  vireinato  en 
una  junta  provisional  que  asegurase  la  confianza  de  los  pueblos 
y  velase  sobre  su  conservacion  contra  cualesquier  asechanzas, 
hasta  reunir  los  votos  de  todos  ellos,  en  quienes  recae  la  facultad 
de  proveer  la  representacion  del  soberano. 

El  excmo.  cabildo  de  la  capital  con  amiencia  del  excmo. 
Sr.  virey,  a  quien  infornio  de  la  gênerai  agitacion,  agravada  con 
el  designio  de  retener  el  poder  del  gobierno,  aun  notoriada  que 
fuese  la  pérdida  total  de  la  Peninsula  y  su  gobierno,  conio 
exprcsa  la  proclama  de  48  del  corriente,  convoco  la  mas  sana 
parte  del  pueblo,  en  cabildo  gênerai  abierto,  donde  se  discutiô 
y  voto  pûblicamente  el  négocie  mas  importante  por  su  funda- 
mento  para  la  tranquilidad,  seguridad  y  felicidad  gênerai  ;  resul- 
tando  de  la  comparacion  de  sufragios  la  mayoria  con  exceso  por 
la  subrogacion  del  mando  del  excmo.  Sr.  \iri'\  en  el  excmo. 
cabildo,  interin  se  ordenaba  una  junta  provision;;!  de  gobierno 
liasta  la  congregacion  de  la  gênerai  de  las  pro\incias  :  voto  que 
fué  acrecentado  y  aumentado  con  la  aclamacion  de  las  tropas  y 
numeroso  resto  de  habitantes. 

Ayer  se  instalô  la  junta  en  un  modo  y  forma  que  ha  dejado 
fijada  la  base  fimdamental  sobre  que  debe  elevarse  la  obra  d(^ 
la  conservacion  de  estes  deminios  a  el  Sr,  D.  Fernande  Vil. 
Los  ejemplai  s  impresos  de  les  adjuntes  bandes ,  y  la  noticia 
acreditada  en  bastante  forma  que  el  excmo.  cabildo ,  y  aun  el 
Excmo.  Sr.  virey  (pie  fué,  D.  Baltasar  Hidalgo  de  Cisnéres,  dan 
d  V.,  ne  déjà  duda  à  esta  junta  de  que  sera  mirada  por  todos 
los  jefes,  corporaciones ,  fnncionaries  publiées  y  habitantes 
de  todos  los  (lueblos  del  vireinato,  como  centre  de  la  unidad, 
para  formar  la  barrera  inexpugnable  de  la  conservacion  intégra 
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(le  los  doniinios  de  America  a  la  dependencia  del  Sr.  D.  Fer- 
nando VII,  6  de  quien  legîtimamente  lo  représente.  No  niénos 
espéra  (jne  contribuiran  los  mismos  d  que,  ciianto  mas  âutes  sea 
posible,  se  nombren  y  vengan  â  la  capital  los  diputados  que  se 
enuncian  para  el  fin  expresado  en  el  mismo  acto  de  instalacion  : 
ocupdndose  con  el  mayor  esfuerzo  en  mantener  la  unidad  de 
los  pueblos,  y  en  concitar  la  tranquilidad  y  seguridad  indivi- 
dual;  teniendo  consideracion  â  que  la  conducta  de  Buenos 
Aires  muestra  que  ,  sin  desorden  y  sin  vulnerar  la  seguridad , 
puede  obtenerse  el  medio  de  consoMdar  la  confianza  pùblica  y 
su  mayor  felicidad. 

Es  de  esperar  que,  cimentado  este  paso ,  si  Uega  el  desgra- 
ciado  momento  de  saberse  sin  duda  alguna  la  pérdida  absoluta 
de  la  Peninsula,  se  halle  el  distrito  del  vireinato  de  Buenos 
Aires  sin  los  graves  embarazos  que  por  la  incertidumbre  y  falta 
de  légitima  representacion  del  soberano  en  Espana  â  la  ocupa- 
cion  de  los  Franceses,  la  pusieron  en  desventaja  para  sacudirse 
de  ellos  ;  puesto  que  tanto  como  el  enemigo  descubierto  invasor 
debe  temerse  y  precaverse  el  que  desde  lo  intevior  promueve 
la  desunion ,  proyecta  la  rivalidad,  y  propende  â  introduoir  el 
conflicto  de  la  suerte  pobtica  no  prevenida.  Cuente  V.  con  todo 
lo  que  penda  de  los  esfuerzos  de  esta  junta ,  cuyo  desvelo  por 
la  conservacion  del  ordcn  y  sistema  nacional  s  ^  mostrara  por 
los  efectos.  Este  ha  sido  el  concepto  de  proponer  el  pueblo  al 
excmo.  cabildo  la  expedicion  de  300  hombres  para  lo  interior, 
con  el  fin  de  proporcionar  aiixilios  miUtares  para  hacer  observar 
elorden,  si  se  terne  que  sin  él  no  se  harian  hbre  y  honrada- 
mente  las  clecciones  de  vocales  diputados,  conforme  â  lo  preve- 
nido  en  el  articule  10  del  bando  citado ,  sobre  que  hace  esta 
junta  los  mas  eficaces  encargos  por  su  puntual  observancia,  y 
la  del  art.  11. 

Asimismo  importa  que  V.  quede  cntendido  que  los  dipu- 
tados lian  de  irse  incorporando  en  esta  junta ,  conforme  y  por 
ol  orden  de  su  llegada  a  l;i  capital .  para  que  asî  se  liagan  de 
la  parte  de  confianza  piiblica  que  conviene  al  niejor  servicio 
del  rey  y  gobierno  de  los  pueblos ,  imponiéndose  con  cuanta 
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anticipacion  conviene  a  la  formacion  de  la  gênerai  de  los  gi'aves 
asuntos  que  tocan  al  gobierno.  Por  lo  mismo ,  se  liabrâ  de 
acelerar  el  envio  de  diputados,  entendiendo  deber  ser  uno  por 
cada  ciudad  6  villa  de  las  provincias,  considerando  que  la  am- 
bicioii  de  los  extranjeros  puede  excitarse  â  aprovecliar  la  dila- 
cion  en  la  reimion  para  defraudar  â  Su  Majestad  los  légitimes 
derechos  que  se  trata  de  preservar. 

Servira  â  todos  los  pueblos  del  vireiiiato  de  la  mayor  satis- 
faccion  el  saber ,  conio  se  lo  asegura  la  junta ,  que  todos  los 
tribunales,  oorporacioncs ,  jel'es  y  ministros  de  la  capital,  sin 
excepcion,  han  reconocido  la  junta,  y  prometido  su  obediencia 
para  la  deiciisa  de  los  augustes  derechos  del  rey  en  estes  donù- 
nios  :  por  lo  cual  es  tanto  mas  interesante  que  este  ejemplo 
empefie  los  deseos  de  V.  para  contribuir  ou  estrecha  union  â 
salvar  la  patria  de  las  convulsiones  que  la  amenazan,  si  no  se 
prestasen  las  provincias  â  la  unidad  y  armom'a  que  debe  reinar 
entrp  ciudadanos  de  un  mismo  orîgen,  dependencia  é  intereses. 
Â  este  se  dirigen  los  conatos  de  esta  junta,  â  ello  los  ruegos  del 
pueblo  principal  del  vireinato,  y  â  lo  mismo  se  le  excita  con 
franqueza  de  cuantos  auxilios  y  medios  pendan  de  su  arbitrio, 
que  serai!  dispensados  prontamente  en  obsequio  del  bien  y 
concentracion  de  los  pueblos. 

Real  fortaleza  de  Buenos  Aires,  â  27  de  mayo  de  1810. 

CCRNELIO  DE  SaAVEDHA. — Dr.  JuAN  JoSÉ  CaSTELLI. 

—  Manuel  Belgrano.  —  Miguel  de  Azcué.naga. 

—  Dr.  MaxNUet,  Alberti.  —  Domingo  Mateu.  — 
.^UAN  Larrea.  —  Dr.  Juan  José  Passo  ,  secreiario. 
Dr.  Marlvno  Moreno,  secretario. 
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EL  GONSE.TO  DE  REGENGIA  DE  ESPANA  É  INDIAS 

A  LOS  AMERICANOS  ESPANOLES  (1). 

Apénas  el  consejo  de  regencia  recibiô  del  gobierno  que  ha 
cesado  la  autoridad  que  estaba  depositada  en  sus  manos,  volvio 
su  pensamiento  a  es...  porcion  inniensa  y  preciosa  de  la  monar- 
qui'a.  Enterarla  de  esta  gran  novedad,  explicar  los  motivos  que 
la  han  acelerado,  anunciar  las  esperanzas  que  promete,  y  nia- 
nifestar  los  principios  que  auiman  â  la  regencia  por  la  prospe- 
ridad  y  gloria  de  esos  paises ,  han  sido  objetos  de  su  primer 
cuidado  en  esta  mémorable  crisis,  y  va  â  desempeiiarlos  con 
la  franqueza  y  sinceridad  que  nunca  mas  que  aliora  debe  carac- 
tcrizar  en  los  dos  mundos  â  las  aimas  espaîiolas. 

Una  série  no  interrumpida  de  infortunios  habia  desconcertado 
todas  nuestras  operaciones  desde  la  batalla  de  Talavera.  Des- 
vaneciéronse  en  humo  las  grandes  esperanzas  que  debieron 
prometerse  en  esta  célèbre  jornada.  Muy  poco  despues  de  ella 
olflorido  ejército  de  la  Mancha  fué  batido  en  Almonacid.  Defen- 
diase  Gerona,  pero  cada  dia  se  imposibilitaba  mas  un  socorro 
que  con  tanta  necesidad  y  justicia  se  debia  a  aquel  herôico 
teson,  que  dara  â  sus  defensores  un  lugar  sin  segundo  en  los 
fastos  sangrientos  de  la  guerra.  A  pesar  de  prodigios  de  valor, 
cl  ejército  de  CastiUa  habia  sido  batido  en  la  batalla  de  Alva  de 
Tornies  y  Tamâmes,  y  con  este  rêves  se  habia  completado  el 
desastre  ar  :ior  de  la  accion  de  Ocana,  la  mas  fimesta  y  rior- 
tifera  de  cuantas  hemos  p^rdido. 

Sin  fortuna  no  hay  crédito  ni  favor.  Dudâbase  ya  en  la 
nacion  si  el  cuerpo  encargado  de  sus  destines  era  suficiente  â 
salvarla.  Todos  los  resortes  del  f  îV'  rno  habian  perdido  su 
elasticidad  y  su  fuerza.  Las  providencias  eran  6  eq'/ivncadas,  6 
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tarde  y  mal  obedocidis.  La  ambicion  de  los  partirulares,  la  de 
los  cuei'pos  se  liabia  excitado  hasta  un  piinto  extraordinario,  y 
se  habia  puesto  en  iina  contradiccioii  mas  6  ménos  abierta  con 
la  autoridad.  Hasta  los  mas  moderados  docian  que  im  ,5;nbierpo 
compuesto  de  tantos  individuos,  todos  diverses  rn  caractères, 
en  principios,  en  pii  fesion,  en  intereses,  todof-  -ileudiendo  û. 
un  tiempo  a  fodas  las  cosas  grandes  y  pequciias,  nn  podia 
pensar  con  sistema,  dcliberar  c^n  secreto.  resolv<  r  con  anulrjl, 
ni  ejecutar  con  prestf'.a.  Poco'^  <n  nùme.  >  para  i.&  grandes 
discusiones  legislativas,  ovoesivauioale  mucbos  para  la  accion, 
presentaban  todos  los  inconvenientes  de  ima  autorida.l  combi- 
nada  ménos  por  el  saber  y  la  medil.'cion  pulitica,  que  por  el 
con.îipso  extra ordmario  y  l'ortûito  de  la'-  rifcunstautias  'ue 
hon  l'ieiiiado  eu  nuestra  hingularrevoluciim. 

El  veto  pu' Hco  pn(;S  era  de  que  el  gobierno  debia  redncirse 
â  elemr'iiir,'<  mas  sencilios.  La  misma  junta  suprema,  persua- 
liitla  do  *-sl.i  verdad,  habia  ya  anunciado  esta  nmdanza,  y  las 
j)roximas  certes  extraordinarias ,  euya  convucaoion  se  habia 
aceierado ,  (lebiau  deteruiiuarla  y  eslableceila  con  la  solem- 
nidad  cûnsr,.."uiente  a  su  augusta  ropresentaci  ;n.  El  gobierno 
Qne  ella  fovmase,  y  los  recursos  y  arbitrios  que  uecesar- ameute 
brotarian  de  su  seno,  debian  restablecer  la  confia uza  y  con  ella 
resiituirnos  ai  camiuo  de  la  tbrtuna. 

Los  aconteciiniontos  no  han  consentido  que  las  cosas  llevason 
este  orden.  Recelosos  los  Franceses  de  los  el'ectos  saludables 
de  esta  gran  medida,  agolparon  todo  el  gnieso  de  sus  fuerzas  a 
las  gargantas  de  Sierra  Morena.  l)efendîan!a«  los  restos  de 
nuestro  ejército,  Itatido  en  Ocana,  no  rehecho  todavîa  de  aquol 
infausto  rêvas.  El  eneniigo  rompiô  por  el  punto  mas  débil,  y  la 
ocupacion  de  los  otros  se  siguiô  al  instante  â  pesar  de  la  resis- 
teucia  que  hicieron  algunas  de  nuestras  divisiopes,  dignas  de 
mejor  fortuna.  Kota  pues  la  valla  que  habia  al  parecer  contenido 
â  los  Franceses  todo  el  aùo  anterior  para  ocupar  la  Andalucia, 
se  dilatarou  por  ella  y  s(>  dirigieron  â  Sevilla 
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hallaban  los  ânimos  agitados  por  el  lerror,  comenzo  d  pervertir 
la  opinion  pûblica,  â  extraviar  el  zelo,  â  halagar  la  mabgnidad, 
y  a  dar  rienda  â  la  licencia.  Habia  puesto  en  ejecucion  la  junta 
la  niedida  que  ya  anteriormente  ténia  acordada  de  trasladarse  â 
la  isla  de  Léon,  donde  estaban  convocadas  las  cortes;  pero  en 
el  viaje  la  dignidad  de  sus  individuos,  y  el  respeto  debido  â  su 
carâcter,  se  vieron  mas  de  una  vez  expuestos  al  desaire  y  al 
desacato.  Aunque  pudieron  por  fin  reunirse  en  la  isla  y  conti- 
miar  sus  sesioues,  la  autoridad  ya  inerte  en  sus  manos  no  podia 
sosegar  la  agitacion  de  los  pueblos,  ni  animar  su  desaliento,  ni 
hacer  frente  à  la  gravedad  y  urgencia  del  peligro.  Terminé  pues 
la  junta  el  ejevcicio  de  su  poiler  con  el  iinico  acto  que  ya  podia 
atajar  la  ruina  y  disolucion  dol  Estado;  y  estableciendo  por  su 
real  decreto  de  20  de  enero  de  este  ano  el  consejo  de  regencia, 
resignô  el  depésito  de  su  soberanîa,  que  ella  legitimamente  ténia, 
y  que  ella  sola  en  la  situacion  présente  podia  legitimamente 
transterir. 

Taies  lian  sido  las  causas  de  la  révolu cion  que  acaba  de 
suceder  en  el  gobierno  espanol  ;  revoUicion  hecha  sin  sangre, 
sin  violencia,  sin  conspiracion,  sin  intriga,  producida  por  la 
fuerza  de  las  cosas  mismas,  anlielada  por  los  buenos,  y  capaz 
de  restaurar  la  patria,  si  todos  los  Espanoles  de  uno  y  otro 
muudo  concurren  enérgicamente  â  la  generosa  empresa. 

Ya  el  buen  resultado  de  las  operaciones  en  estos  primeros 
dias  son  un  presagio  de  buena  tbrtuna  para  en  adelante. 
Finados  los  enemigos  en  el  abandono  en  que  suponian  ha- 
llarse  lo*^  puntos  de  Isla  y  Câdiz,  codiciosos  de  tan  rica  presa, 
se  jiabian  arrojado  â  devorarla  con  su  céleri dad  impetuosa.  La 
marclia  del  ejército  de  Extremadura  al  mando  del  gênerai  duque 
de  Alburquerque  ha  desconcertado  sus  designios  ;  y  â  despecho 
de  su  diligencia  v  su  pujanza,  se  liallan  hoy  nuestros  valientes 
guorreros  cubriendo  estas  interesantes  posiciones,  que  estân 
seguiaj  '^f  todc  .tpntado.  La  confianza  se  restablece  en  las  pro- 
vinci'  iiuevos  ejérciti'^  se  forman,  y  los  générales  mejores 
est,' Il  puestos  â  su  l'rente.  Asi  los  Frnnce.es,  que  creyeron  cortr.r 
el  nervio  de  la  guerra  con  la  ocupacion  de  la  Andalucia.  se  ven 
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burlados  en  su  esperanza,  y  à  su  espalda,  â  su  frente,  â  sus 
costados,  bajo  sus  pies  misnios,  la  ven  renacer  y  arder  con  mas 
violencia  que  al  principio. 

Sobra,  Espaîioles  Americanos,  â  vuestros  hermarios  de  Europa 
magnaniniidad  y  coustancia  para  contrastar  los  reveses  que  les 
envie  la  fortuna.  Cuando  declaramos  la  gnerra  sin  ejércitos,  sin 
almacenes,  sin  arbilrios,  sabîanios  bien  a  lo  que  nos  expo- 
nîamos,  y  vimos  bien  la  terrible  perspectiva  que  se  nos  presen- 
taba  delante.  No  nos  arredro  entonces,  no  nos  arredra  tampoco 
ahora  :  y  si  el  deber,  el  honor  y  la  venganza  no  nos  dejaron  en 
a([uel  dia  otro  partido  que  la  guerra,  no  queda  otro  partido  que 
la  guerra  â  los  Espanoles  que  escuclian  las  voces  de  la  ven- 
ganza, del  honor  y  del  deber. 

Gontô  siempre  la  patria  con  los  medios  de  defensa  que  pro- 
porciona  la  posicion  topografica  de  la  Peninsula  :  contô  con  los 
recursos  inagotables  do  la  virfud  y  constancia  de  sus  naturales, 
con  la  lealtad  acendrada  que  los  Espaiïoles  profesan  d  su  rey, 
con  el  rencor  inacabable  ffue  los  Franceses  inspiran  :  conlo  con 
los  sentimientos  de  la  fraternidad  ainericana,  igual  à  nosotros 
en  zelo  y  en  lealtad.  Ninguna  de  estas  esperanzas  la  ha  enga- 
nado  :  con  ellas  piensa  sostenerse  en  lo  que  resta  de  la  tor- 
nienta,  y  con  ellas,  j  oh  Americanos  !  esta  seguro  de  la  Victoria. 

Que  no  es  dado  al  despota  de  la  Francia,  por  mas  que  todo 
lo  présuma  de  su  énorme  paderiu,  acabar  con  una  nacion  que 
desde  el  occidenle  de  Europa  se  extiende  y  se  dilata  por  el 
Océano  y  el  nuevo  continente  hasta  las  costas  de  Asia.  DegiM- 
dada,  envilecida,  atada  de  pies  y  manos,  la  entregaron  â  dis- 
crerion  suya  los  hombrcs  inhunianos  que  nos  vendieron.  Mas 
gracias  â  nuestra  resolucion  maguâninia  y  sublime,  gracias  â 
vuestra  adhésion  leal  y  generosa ,  no  nos  pudo  subyugar  en 
un  principio,  no  nos  subyugara  jamas.  Sus  satélites  armados 
entrarân  en  una  ciudad,  ocupai  in  una  provincia,  devastarân 
un  territorio.  Mas  los  corazones  son  todos  espanoles,  y  â  des- 
pecho  de  sus  armas,  de  sus  victorias,  de  su  insolencia  y  su 
rabia ,  el  nombre  de  Fernando  VII  ser/i  respetado  y  ohedecidn 
en  las  regiones  mas  ricas  y  dilatadas  del  unjv  'so. 
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Sera  bendecido  tambien;  porquc  â  este  nombre  quedarâ  para 
siempre  unida  la  época  de  la  regeneracion  v  felicidad  de  las 
inonarquia  en  uno  y  otro  mimdo.  Entre  los  primeros  cuidados 
de  la  regencia  tiene  un  principal  lugar  la  celebracion  de  las 
cortes  extraordinarias  animciadas  ya  â  los  Espanoles,  y  convo- 
cadas  pai-a  el  dia  1°  del  proximo  marzo.  En  este  gran  congreso 
cifraban  los  buenos  ciudadanos  la  esperanza  de  su  redencion  y 
su  felicidad  futura.  Y  si  los  sucesos  de  la  guerra  obligan  â 
dilati-"*  esta  gran  medida  liasta  que  pueda  realizarse  con  la 
solemnidad  y  seguridad  conveniente,  esta  niisma  dilacion  ofrece 
al  nuevo  gobierno  la  oportunidad  de  dar  al  prôximo  congreso 
nacional  la  representacion  compléta  del  vasto  imperio  cuyos 
destinos  se  le  confian. 

Desde  el  principio  de  la  revolucion  declarô  la  patria  esos  do- 
minios  parte  intégrante  y  esencial  de  la  Monarquia  Espanola. 
Como  tal  le  corresponden  los  mismos  derechos  y  prerogativas 
que  â  la  metropoli.  Siguiendo  este  principio  de  eterna  equidad 
y  justicia,  fueron  Uamados  esos  naturales  d  tomar  parte  en  el 
gobienxo  représentative  que  ha  cesado  :  por  él  la  tienen  en  la 
regencia  actual;  y  por  él  la  tendrân  tambien  en  la  represen- 
tacion de  las  cortes  nacionales  ,  enviand"  îi  ella  diputados , 
segun  el  decreto  que  va  â  continuacion  de  este  manifieûto. 

Desde  este  momento,  Espanoles  Americanos,  os  veis  clevados 
â  la  dignidad  de  hombres  bbres  :  no  sois  ya  los  mismos  que 
ântes,  encorvados  bajo  un  yugo  mucho  inas  duro  miéntras  mas 
distantes  estabais  del  centro  del  poder,  miradus  con  indife- 
rencia,  vejados  por  la  codicia ,  y  destruidos  por  la  ignorancia. 
Tened  présente  que  al  pronunciar  6  al  escribÏT  el  nombre  del 
que  ha  de  venir  a  representaros  en  el  congreso  nacional,  vues- 
tros  destinos  ya  no  dependen  ni  de  los  ministres ,  ni  de  los 
vireyes,  ni  de  los  j^obernadores  ;  estân  en  vuestras  manos. 

Es  précise  que  en  este  acte,  el  mas  solemne,  el  mas  imper- 
tante  de  vuestra  vida  civil,  cada  elector  se  diga  â  si  mismo  :  â 
este  hombre  envie  ye,  para  que  unide  â  les  représentantes  de 
la  metrépoli  'nga  frente  a  les  ''  'Mgnios  destructores  de  Bona- 
parte ;  esL>,  liuiiibre  es  el  que  hu  de  exponer  y  reir-ediar  tedos 
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los  abusos,  todas  las  oxtorsiones,  todos  los  maies ,  que  han 
causado  en  estos  paises  la  arbitrariedad  y  niilidad  de  los  man 
datarios  de!  gobienio  antimiu  :  este  el  que  ha  de  contribuir  â 
formar  con  jiistas  y  •ifibias  L^es  un  todo  bien  ordenado  de 
tantos,  tau  vai*.js  j  •!■  'parados  dominios  :  este,  en  tin,  el 
que  ha  de  det.'i  miuar  las  cargas  que  he  de  sufrir,  las  gracias 
que  me  han  de  pertenecer,  la  guerra  que  he  de  sostener,  la  paz 
que  he  de  jurar. 

Tal  y  tanta  es ,  Espanoles  de  America ,  la  confianza  que  vais 
âponer  en  \iiestros  diputado-'.  No  Jaua  m  pa^ria,  ni  la  regencia 
que  os  habla  por  ella  ahora,  que  estos  mandatarios  serân  dignos 
df  las  altas  funciones  que  van  â  ejercer.  Euviadlos,  pues,  con  la 
"'  leridad  que  la  situacion  de  las  cosas  pùbUcas  exige  ;  que  ven- 
gan  â  contribuir  con  su  zelo  y  con  sus  luces  d  la  restauracion  y 
recomposicion  de  la  i  .onarquia;  que  t'ormen  con  nosotros  el 
plan  de  feUcidad  y  perfeccîion  social  de  esos  inmensos  paises  ;  y 
que  concurriendo  â  la  ejecucion  de  obra  tan  gi-ande,  se  revistau 
de  una  gloria  que  sin  la  revolucion  présente ,  ni  Espaùa ,  ni 
America  pudieron  esperar  jamas. 

Real  Isla  de  Léon,  14  de  febrero  de  1810. 

Javier  de  CastAnos  ,  présidente.  —  Francisco  de 

SaAVEDRA.   —  AiN'TONIO  DE  ESCANO.  —  MiGUEL 

DE  Lardizâbal  y  Uribe. 


REAL  DECRETO. 


Coniidcracion 
preliininar. 


El  rey  nuestro  senor  Don  Fernando  VII ,  y  en  su  real  nom- 
bre el  consejo  de  regencia  de  Espana  é  Indias  :  consider.ando 
la  grave  y  urgente  necesidad  de  que  i  las  certes  extraordina- 
rias  que  han  de  celebrarse  inmcdiatamente  que  los  sùcesos 
militares  lo  permitan,  c  iicurran  diputados  de  los  dominios 
espailolvis  de  America  }  Asi  i ,  los  cualcs  representen  digna 
y  legahnente  la  voluutat!  de  sus  naturales  en  aquel  congreso, 
del  que  han  de  dependor  la  restauracion  y  felicidad  de  toda  la 
monarquîa ,  ha  docretado  lo  que  signe  : 
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Vendrân  a  tener  parte,  en  la  r'^invientacion  iiacional  de  las 
cortes  exlraordinarifis  del  reino  diputad(ts  de  lus  vireinntos  de 
Nuova  Espana,  Pen'i,  Santa  Fe  y  IJiujnos  Aires,  y  de  las  capita- 
nias  générales  de  Puerto  Kico,  Cuba,  Santo  Domingo,  Uuatemala, 
Provincias  Internas,  Venezuela,  Chile  y  Filipinas. 

Estos  diputados  serân  uno  por  cada  capital  cabeza  dr  partido 
de  estas  diferentes  provincias. 

Su  eleccion  se  harâ  por  el  ayuntaniiento  de  cada  capital, 
nonibrandose  priniero  très  individuos  naturales  de  la  provincia, 
dotados  de  probidad,  talento  é  instruccion,  y  exentos  de  toda 
nota  ;  y  sorteândose  despues  iino  de  los  très,  el  que  saïga  (i  pri- 
mera suerte  sera  dipulado  en  cortcs. 

Las  dudas  que  puedan  ocurrir  sobre  estas  elecciones  seràn  de- 
terniinadas  brève  y  perentorianiente  por  el  virey  ô  capitan  gê- 
nerai de  la  provincia  en  union  con  la  audiencia. 

Veriticada  la  eleccion,  recibirâ  el  diputado  el  testiiuonio  de 
ella  y  los  poderes  del  ayuntaniiento  que  le  elija,  y  se  le  daran 
todas  las  instrucciones  que  asi  el  mismo  ayunt.imiento  como 
todos  los  dénias  coniprendidos  en  aquel  i)artido  quieran  darle 
sobre  los  objetos  de  interes  gênerai  y  particular  que  entiendan 
debe  proiuover  en  las  certes. 

Luego  que  reciba  sus  poderes  c  instrucciones,  se  pondra 
inmediataniente  en  caniino  para  Europa  por  la  via  nias  brève,  y 
se  dirigiiâ  â  la  isla  de  Mallort  a,  en  donde  deber.in  reunirse  todos 
los  demis  représentantes  de  America  a  esperar  el momento  de 
la  convocacion  de  las  certes. 

Los  ayuntamientos  electores  determinarân  la  ayuda  de  costa 
que  debe  senalarse  â  los  dijmtados  para  gastos  de  viajes,  nave- 
gaciones  y  arribadas.  Mas  como  nada  contribuya  tanto  j  hacer 
respetar  d  un  représentante  del  pueblo  como  la  nioderaciua  y 
la  templanza,  combinadas  con  el  decoro,  sus  dictas,  iei^de  su 
entrada  en  Mallorca  hasta  la  conclusion  de  las  certes,  deberân 
ser  de  seis  pesos  fuertes  al  dia,  que  es  la  cuota  serialada  a  los 
diputados  de  las  provincias  de  Espaîla. 

En  las  inismas  certes  extraordinarias  se  establecerâ  despues 
la  forma  constante  y  fija  en  que  debe  procederse  â  la  eleccion 
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de  diputados  de  esos  dominios  para  las  que  hayan  de  ceivorarse 
en  lo  sucesivo,  supliendo  6  modificando  lo  que  p(  ;  la  nrgencia 
del  tiempo  y  dificultad  de  las  circunstancias  no  ha  podido  tener- 
se  en  este  decreto.  Tondréislo  ontondido  ,  y  lo  comiinicareis  à 
quien  corresponda  para  su  cumplimieuto. 

Javier  de  Castànos,  présidente.  -—  Francisco  de 
Sa  WEDRA.  —  Antonio  de  Escano.  —  Miguel  de 
Lardizàbal  y  Uride. 

Real  Isla  de  Léon,  â  14  de  iebrero  de  1810. 

Al  marques  de  las  Hormi\zas. 

Coti  esta  proclama  impresn  en  Cdiliz  pero  sin  firma,  sin  cons- 
tancia  de  su  legitimidnd  ,ni  autorizacion  alguna,  pasô  la  real  au- 
dicncia  el  siguiente  o/îcio,  acompamndolo  igualmente  de  un  bando 
del  gobernador  de  Cddiz,  tambien  sin  fuerza  ni  autorizacion. 

ExcMo.  Senor, 

Los  liscales  de  Su  Majestad  han  presentado  al  tribunal  en 
este  dia  los  impresos  que  acompaflan  â  este  oficio,  pidiendo  se 
pase  el  correspondiente  à  Vuestra  Excelencia  para  que  se  den 
las  providencias  convenientes  d  su  ténor  y  cumplimiento  sin 
demora,  procediéndose  desde  luego  â  prestar  juramento  y 
debida  obediencia  al  nuevo  superior  consejo  de  regencia  de  los 
dominios  de  Espafia  é  Indias,  y  al  nombramiento  respectivo  de 
diputados  para  las  certes,  que  han  de  celebrarse  segun  y  como 
en  ellos  se  halla  dispuesto.  Y  contcmplando  cl  tribunal  justas  y 
necesarias  tan  acertadas  disposiciones ,  se  dirige  â  Vuestra 
Excelencia  remitiendo  los  indicados  impresos,  por  si  acaso  no 
hubiesen  llegado  â  sus  nianos,  y  con  la  misma  sûplica,  espe- 
rando  de  su  zelo  por  los  intereses  de  nuestro  augusto  soberano 
el  senor  D.  Fernando  VII  tendra  todo  el  efecto  que  se  desea. 

Dios  guarde  â  Vuestra  Excelencia  muchos  aîios. 

Buenos  Aires,  y  junio  C  de  1810. 

Excmo.  Senor,         Manuel  de  Velasco. 

Manuel  José  de  Réyes. 

Excmo.  senor  présidente  y  vocales  de  la  junta  gubernativa. 


m 


mi;* 


PR0VINCIA8   UEL  RIO  DE  LA   PLATA.  il 7 


CUNTESTACION    DE   LA   .lUNTA. 

Para  resolver  en  el  gravisinio  punto  que  acaba  Vuestra 
Senoria  de  recomendar  â  esta  junta  â  peticion  de  los  seîiores 
fiscales,  manda  la  junta  que  avise  Vuestra  Senorîa  â  la  niayor 
brevedad  si  ha  recibido  alguna  ordon  expedida  por  conducto 
legitimo  6  conocido  para  el  reconociniiento  del  consejo  de  re- 
gencia  :  é  igualniente  si  hay  algun  ejemplar  en  el  archivo  de 
esa  real  audiencia,  de  que  se  liaya  rcconocido  y  jurado  uua 
autoridad  sobcrana  en  virtud  solamente  de  un  impreso  simple, 
sin  autorizacion  alguna,  ni  coiistancia  de  su  remision.  La  junta 
desea  el  acierto,  y  no  debiendo  demorarse  la  resolucion,  manda 
que  ahora  mismo  se  forme  acuerdo  extraordinario  con  asistencia 
de  los  senores  fiscales. 

Dios  guarde  â  Vuestra  Seûorîa  mudios  afios. 

Buenos  Aires,  6  de  junio  de  1810. 

CoRNELio  i»E  Saavedra.  —  Doctor  Juan  José 
Castelli.  —  Manuel  Belgrano.  —  Miguel  de 
AzcuÉNAGA.  —  Doctor  Manuel  Alberti.  — 
Domingo.  Mateu.  —  Juan  Larrea.  —  Doctor 
JUiVN  José  Passo,  secretario.  —  Doctor  AUrl\jïo 
MoRENO,  secretario. 
À  la  real  audiencia. 
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OFICIO  DE  LA  REAL  AUDIENCIA. 


ExcMO.  Senor  , 


Si  el  tribunal  hubiera  tenido  algunas  ôrdenes  oficiales  para      .\„e»o  oiiti.. 
el  reconociniiento  del  supremo  consejo  de  regencia,  las  hubiera  *"''"'  *'  '"■•»""""<» 

(le  ubrdifiU'i» 

comunicado  inmediatemente  â  Vuestra  Excelencia,  sin  hacerle      «i  gobi^no. 
ocultacion  de  ellas,  guardando  como  debe  la  buena  fe  de  su 
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1810  institiito,  y  la  con  que  sienipre  se  lian  conducido  y  conducirân 

sus  ministros  :  y  si  dirigio  a  Vuestra  Exrfloncia  los  dos  impresos 
que  presonîaron  los  seùores  fiscales ,  fué  poi-que  constando  por 
ellos,  y  por  la  Guceto  pùljlica  de  la  regencia  que  akanza  liasta 
fines  de  marzo,  la  notoriedad  de  la  instalacion  del  suprême 
consejo  de  l'cgencia  de  Espafia  c  Indias,  y  el  rcconociiniento  de 
la  nacion,  podria  Vuestra  Exceleucia  en  atendon  a  las  extraor- 
dinarias  circunstancias  del  tieiupo,  y  por  cousolidar  la  union  de 
estos  doininios  con  los  dénias  que  reconocen  la  soberanîa  de 
nuestro  augusto  soberano  el  Sr.  D.  Fernando  VII,  resolver  la 
jura  de  aquel  supremo  gobierno,  asi  como  en  la  duda  de  su 
existencia,  y  con  noticias  ménos  auténticas  se  adoptaron  mcdi- 
das  que  si  no  eran  ajustadas  a  las  leyes ,  al  ménos  la  necesidad 
las  constituyo  indispensables. 

El  tribunal  lia  creido  propio  de  sus  deberes  y  responsabilidad 
proponerlo  asi  ;i  Vuestra  Excelencia,  cuya  ilustracion  pesando 
todas  las  circunstancias  del  caso,  su  gravedad  y  deUcadeza, 
resolvera  lo  que  considère  mas  oportuno  y  conveniente  al  ser- 
vicio  de  Su  Majestad. 

Dios  guarde  a  Vuestra  Excelencia  muchos  aiios. 

Buenos  Aires,  6  de  junio  de  1810. 
Excmo.  Sefior , 
Manuel  de  Vei.asco.  —  Manuel  José  de  Réyes. 
—  Manuel  de  Villota.  —  Antonio  Caspe  y 
rodrïguez. 

Excmo.  Sr.  présidente  y  vocales  de  la  junta  gubernativa. 


NUEVO  OFICIO  DE  LA  JUNTA. 

En  su  oficio  de  aycr  reconiendô  Vuestra  Senoria  a  esta  junta, 
como  justa  y  necesaria,  una  peticion  de  los  seùores  fiscales 
dirigida  â  este  tribunal,  para  que  en  consiileracion  à  dos  impre- 
s>s  que  le  acompafialian,  se  procediese  ;i  su  cuinplimiento, 
prestândose  juramento  y  debida  obedioncia  al  nuevo  consejo 
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supremo  de  regencia  de  Espana  é  Indias.  Los  impresos  eran 
uua  proclama  del  cousejo  de  regencia  en  que  se  llaman  dipu- 
tados  de  America  para  las  cortes,  impresa  en  Gâdiz,  sin  firma, 
sin  autorizaciou  alguna,  ni  oficio  de  remision  ;  y  un  bando  del 
gobernador  de  Câdiz  en  que  publicaba  la  provision  del  cousejo 
para  el  reconocimiento  del  de  regencia,  sin  firma  igualmente,  ni 
otro  género  de  comprobacion.  Deseando  la  junta  obrar  con  la 
circunspeccion  correspondiente  a  la  gravedad  de  la  maleria, 
pasô  oficio  a  Vuestra  Seiioria  imnediatemente  para  que  le  avi- 
sase  si  se  babia  recibido  alguna  orden  expedida  por  conducto 
legitimo  6  conocido,para  el  reconocimiento  del  consejo  de  regen- 
cia, 6  si  babia  algun  ejemplar  en  el  arcbivo  de  esa  real  audiencia 
de  que  se  Imbiese  jurado  y  reconoci.lo  alguna  vez  uua  auto- 
ridad  soberana  en  \irtud  solamente  'le  un  impreso  simple,  sin 
autorizaciou  alguna,  ni  constancia  de  su  remision  :  a  lo  que 
contestô  el  tribunal,  que  no  babia  recibido  ôrdenes  oficiales,  y 
que  la  remision  de  los  impresos  habia  sido  lînicamente  porque 
*  las  extraordinarias  circunstancias  que  reunian ,  podriau  decidir 

la  jura  de  aquel  supremo  gobierno. 

La  junta  esta  persuadida  que  el  tribunal  le  liarâ  justicia 
acerca  de  su  fidelidad  ;  pero  como  los  actos  del  gobierno  deben 
regularse  por  priucipios  estables,  y  no  es  la  reUgion  solamente 
la  que  esta  expuesta  a  los  peligrosos  extrêmes  de  increduiidad  6 
fanatisme,  desea  la  junta  asegurar  el  acierto  con  el  veto  de  ese 
tribunal  ;  y  en  su  virtud  pasa  a  Vuestra  Seîlorîa  las  siguientes 
consideraciones  para  que  en  su  vista  le  exponga  francamente  lo 
que  considère  que  debe  ejecutar. 

Las  incertidumbres  acerca  de  la  representacion  légitima  del 
poder  soberano  del  Sr.  D.  Fernando  VU  causaron  la  discusion 
pùblica  que  se  tuvo  en  esta  ciudad  con  expreso  permiso  del 
gobierno  ;  y  su  resultado  l'ué  subrogar  el  mando  del  Sr.  virey 
en  esta  junta,  instalada  provisoriani'mte  hasta  el  cougreso  de 
los  diputados  de  las  provincias,  d  quiene:^  tocaba  el  examen  y 
arreglo  de  la  representacion  que  debia  ejercer  los  derechos  de 
nuestro  augusto  monarca.  Aun  cuando  quisiéramos  anticipar  la 
rcsolucion,  es  necesario  examinar  con  madurez  los  fundamentos 
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de  un  acto  que  podria  despues  producir  notables  embarazos  en 
la  décision  del  congreso  ;  y  cua  lo  nada  se  aventura  en  obrar 
con  arreglo  a  las  levés,  no  se  descubre  la  causa  inipulsiva  de 
una  providencia  que  las  traspase. 

La  junta  lia  jurado  al  Sr.  D.  Fernando  VII,  y  la  conservacion 
de  sus  augustos  derechos  ;  se  ha  instalado  igualmente  bajo  el 
preciso  conccpto  de  reconocerla  representacion  soberana  legi'ti- 
mamente  establecida  en  Espaîla  ;  y  este  reconocimiento  debe 
ser  efecto  de  la  resolucion  de  dos  cuestioues  :  I"  la  certeza 
indudable  de  la  representacion  soberana  establecida  en  Espana; 
2°  el  convencimiento  de  su  legitimidad.  Ahora  solamente  se 
trata  de  la  primera,  y  en  orden  â  ella  pregunta  la  junta  :  i  Un 
impreso  sin  firmn,  sin  remision,  sin  ningun  apoyo  de  formula 
légal,  es  bastante  para  decidir  la  jura  de  un  poder  soberano, 
cuyas  incertidumbres  causaron  las  graves  novedades  que  agi- 
taron  ântes  este  puebln  ? 

Sabemos  por  gacetas  espanolas  é  inglesas  los  artificios  que 
pone  en  movimiento  el  intruso  rey  para  desorganizar  y  con- 
fundir  la  firmeza  y  fidelidad  de  los  pueblos  de  America:  Vuestra 
Senoria  sabe  muy  bien  que  ha  remitido  à  todas  partes  papeles 
impresos,  y  que  muchos  de  elles  han  venido  sellados  con  firmas 
arrancacuis  por  la  violencia  ;  y  cuando  el  gobierno  apura  su  vigi- 
lancia  y  precauciones  para  no  ser  seducido ,  ^  séria  prudente 
procéder  â  la  jura  y  reconocimiento  de  una  representacion  sobe- 
rana, sin  otro  fundamento  que  un  papel  impreso  sin  firma 
alguna  ? 

Sirvase  Vuestra  Senoria  recordar  la  conducta  que  guardô  en 
la  instalacion  de  la  junta  suprema  de  Sevilla  ;  no  eran  ent onces 
mayores  que  ahora  las  incertidumbres  de  la  soberania,  la  for- 
macion  de  la  junta  constaba  â  ese  tribunal  del  modo  mas  autén- 
tico,  â  los  documentes  irréfragables  que  la  comprobaban  se 
agregaba  la  mision  de  un  oficial  de  rango,  que  no  traia  otro 
objeto  (fue  facilitar  su  reconocimiento  ;  sin  embargo,  el  tribunal 
y  demas  autoridades  no  la  juraron  y  reconocieron,  ni  se  consi- 
derô  el  tribunal  compelido  por  las  circunstancias  extraordi- 
narias  y  necesidad  de  consolidar  estos  dominios  con  los  demas 
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que  reconocian  la  soberania  de  nuestro  augusto  mouarca  el 
Sr.  D.  Fernando  VII. 

Acercândonos  mas  â  la  cuestion  del  dia,  vemos  que  el  Excmo. 
Sr,  D.  Baltasar  Hidalgo  de  Gisnéros  recibio  gacetas,  en  que  se 
comunicaba  el  consejo  de  regencia  eidgido  en  Çàdiz  ;  Su  Exce- 
lencia  no  dudaria  de  su  verdad,  pues  las  dié  al  piiblico  por 
niedio  de  la  prensa;  sin  embargo,  no  tratô  de  reconocer  y  jurar 
aquel  consejo,  ni  Vuestra  Senoria  excité  su  autoridad  para  que 
lo  hiciera;  i,  por  que  pues  se  prétende  de  la  junta  un  acto  que 
en  el  senor  \irey  no  se  creyô  debido  ?  i  Gorre  algun  riesgo  la 
espéra  de  aquellos  actos  solemnes  que  con  arreglo  a  las 
leyes  deben  decidir  la  certeza  y  legitiniidad  del  nuevo 
gobierno?  ^  Desconfia  Vuestra  Senoria  de  la  Junta  6  de  este 
pueblo  ? 

Para  que  el  zelo  del  tribunal  repose  tranquilamente  sobre 
principios  ciertos,  le  liace  saber  la  junta  :  que  ella  ha  jurado  por 
surey  y  seiior  natural  al  Sr.  D.  Fernando  VU;  que  ha  jurado 
reconocer  toda  representacion  soberana  establecida  legitima- 
mente  ;  que  en  descmpeno  de  estes  debores  ha  mandado  k 
Espana  un  oficial  con  pHegos  para  el  gobierno  soberano  legiti- 
mamente  establecido  :  pero  que  siendo  repetidas  las  declara- 
ciones  de  que  los  pueblos  de  America  son  iguales  â  los  de 
Espana,  no  se  cousiderara  cou  ménos  dorechos ,  ni  ménos 
representacion  que  las  juntas  provinciales  de  aquellos  reinos;  y 
que  en  nada  traspasara  los  limites  de  su  instalacion  provisoria, 
ni  prevendrâ  el  jiiicio  y  funciones  propias  del  congreso  que  esta 
convocado  ;  asegurando  â  Vuestra  Senoria  y  al  niundo  entero 
en  justo  honor  de  los  sentimientos  que  la  animan,  que  en  nin- 
guuas  manos  estariau  mas  seguros  que  en  las  suyas  los  derechos 
y  territorio  del  roy. 

IJios  guarde  a  Vuestra  Senoria  muchos  anos. 

Buenos  Aires,  7  de  junio  de  1810. 

CoRNELio  i)E  Saavedra.  —  Dr.  JuAX  José  Gas- 
TELit.  —  Manuel  lÎEUiRAXo.  —  Miguel  de 
AzcrÉNAGA.  ' —  Dr.  Manuel  de  Alrerti.  — 
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Domingo  Mateu.  —  Juan  Laruea.  —  Dr.  Juan 
José  Passo  ,  secretario.  —  Dr.  Maria  no  Mo- 
RENO,  secretario. 


El  mismo  «siiiilo. 


Â  ia  real  aiidiencia. 


NUEVO  OFICIO  DE  LA  REAL  AUDIENCLV. 

ExcMO.  Senor, 

En  el  oficio  de  Vuestra  Excelencia  que  acaba  de  recibir  el 
tribunal,  maniflesta  esa  junta  que ,  para  iiroceder  con  acierto 
sobre  el  reconociiniento  del  consejo  suprenio  de  regencia  que 
pidieron  ayer  los  seîiores  fiscales,  desea  asegurarlo  con  el  voto 
de  este  tribunal,  a  cuyo  iin  le  ot'rece  varias  rellexiones  para  que 
en  su  vista  le  exponga  francameiite  lo  que  considère  que  debe 
ejeciitar. 

El  tribunal  conviene  desde  luego  con  Vuestra  Excelenria  en 
que  un  solo  impreso,  sin  las  fornialidades  légales  que  lo  eleven 
â  la  clase  de  un  real  despacho ,  no  es  bastante  para  decidir  la 
jura  de  un  poder  soberano,  ni  aun  para  reconocer  cualquiera 
otra  inferior  autoridad  ;  mas  cuandri  no  se  duda  de  la  certeza 
del  establecimiento  que  contiene  dic^o  impreso,  cuando  inte- 
resa  â  la  unidad  de  las  partes  de  la  nacion  entre  si  mismas  el 
reconociiniento  de  una  ^iiprema  autoridad,  y  cuando  es  notoria 
y  évidente  la  utilidad  que  résulta  â  la  tranquilidad  de  cstos  domi- 
nios  de  fijar  sus  ideas  en  la  estabilidad  de  un  gobierno  soberano 
deseado  por  la  nacion  coino  el  mas  conforme  a  la  ley,  y  anâlogo 
â  nuestra  constitucion,  parece  que  de  traspasar  en  esta  parte  la 
observancia  de  las  leyes  no  se  signe  peijuif  io  alguno  al  F^stado, 
y  ântes  bii'n  se  le  proporcionan  inucbos  bienes  sin  tocar  en 
otro  exceso  que  el  de  aiiticipar  una  nue\a  prueba  de  nuestra 
fidt'lidad,  y  del  inten-s  y  zelo  con  qae  mira  la  junta,  el  tribunal 
y  todo  el  pueblo,  su  intimo  enlace  y  subordinacion  al  gobieriio 
uacional. 

Cuando  el  Iribiuial  pasô  ayca'  oficio  â  Vuestra  Excelencia  pro- 
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poniéndole  como  justo  y  necesario  el  reconocimiento  de  la  re- 
geucia,  se  liabia  esparcido  en  el  pûblico  la  voz  de  que  la 
habia  reconocido  la  ciudad  de  Montevideo  :  no  puede  aun 
responder  de  la  certeza  de  este  hecho,  pero  si  fuese  cierto, 
séria  prudente  no  retardarlo  en  esta  capital,  6  al  ménos  haber 
nianifestado  al  piiblico  que  se  hai'ia  luego  que  llegasen  los  plie- 
gos  de  olicio  :  lo  contrario  podria  dar  lugar  a  una  division 
acaso  transcendental  a  las  provincias  interiores  ,  y  é  interpre- 
taciones  siniestras  sobre  la  legalidad  y  rectitud  de  las  inten- 
ciones  de!  gobierno,  que  conviene  evitar,  porque  el  vulgo  pres- 
cinde  de  fundam(>ntos  légales  cuando  ve  ejeniplos  aplaudidos 
é  inmediatos  qne  estimulan  su  amor  nacional,  y  la  luordacidad 
nunca  perdona  tiro  contra  los  que  mandan  ô  tientni  intlujo  en 
el  gobierno. 

No  le  basta  al  tribunal  la  justa  confianza  que  ticne  en  l;i  fide- 
bdad  deld  junta  :  se  interesa  tauibien  en  su  concepto  pùblico 
conio  que  de  él  dépende  en  el  actual  estado  de  las  cosas  la  tran- 
quilidad  de  estos  dominios;  dcsea  que  en  todos  se  inspire  igual 
confianza;  que  se  unan  los  ânimos  que  Vucstra  Exceleucia 
asegura  divididos  en  otro  olicio  de  este  dia  :  v  muv  corta  me- 
ditacion  es  suficiente  para  conocer  que  la  ge^lion  que  ayer  hizo 
el  tribunal  sobrepastmdo  la  disposicion  de  la  ley  ,  es  la  prueba 
mas  segura  del  empeilo  que  toma  en  sostener  aquellos  objetos, 
con  los  demas  que  interesan  el  decoro  de  (^ste  pueblo,  y  la  sa- 
jfrada  causa  que  sostenemos  y  en  que  debemos  auxiliar  a  la 
iiacion,  separando  todo  recelo  que  pudiese  cansarlc  esta  inno- 
vacion. 

Rei>ite  el  tribunal  que  no  se  duda  de  la  instalaciou  del  suprê- 
me consejo  de  regencia,  porque  diversos  conductos  lo  anuncian, 
porqu*^  los  papeles  pùblicos  espanoles  lo  conlîrmau ,  y  porque 
los  posajeros  naturales  de  este  pais  y  procedentes  de  Cddiz  lo 
publican.  Desconfie  Vuestra  Exceleucia  de  los  papeles  piiblicos 
que  vengan  cuando  exciten  el  trastorno  del  orden ,  6  pronme- 
van  la  division  entre  las  provincias  espafiolas,  por({ue  eut  onces 
sou  de  recelar  en  ellos  los  artificios  del  intruso  rey  para  desor- 
ganizar  y  coutnudir  la  firmeza  de  los  pueblos  ;  pero  cuando  se 
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dirigen  â  la  union  impénétrable  de  las  provincias  bajo  un  legî- 
timo  y  sabio  gobierno  en  representacion  de  nuestro  auguste 
soberano  el  Sr.  D.  Fernando  VII,  léjos  de  temer  un  arbitrio  de 
seduccion,  deberao?  cir  en  elles  la  voz  ilustrada  de  la  nacion, 
que  bajo  unos  principios  solides  y  estables  conduce  nuestra 
acjndrada  fidelidad  al  ùnico  sistema  que  debe  arruinar  les  es- 
fuerzes  del  usurpader. 

La  junta  de  Sevilla  dejô  de  ser  juvada,  ne  per  fidta  de  auten- 
tic'dad  en  les  dcspachos,  sine  perque  en  ella  ne  se  recenecia 
el  caracter  de  un  poder  seberane  que  reuniese  les  votes  de  teda 
la  nacion  :  las  auteridadcs  de  Buenos  Aires  consideraron  sufi- 
ciente  unir  sus  ideas  a  las  de  aquella  auteridad,  cumplieren  sus 
encargos,  y  reconocieren  en  ella  cierta  especie  de  superioridad, 
cen  el  objete  de  que  en  circunstancias  tan  criticas  ne  faltasen 
el  enlace  y  dependencia  de  estas  provincias  de  la  nation. 

Aunque  el  eficio  de  Vuestra  Excelencia  ne  enti,!  aliora  en  la 
cuestien  sobre  la  legitimidad  del  suprcnie  g'ibierno  de  regencia, 
debe  bacer  présente  el  tribunal  cuan  peligrese  séria  premever 
aquî  una  cuestien  que  sole  puede  decidir  el  veto  gênerai  de  la 
nacion,  mucho  mas  cuande  censta  que  lo  ban  reconecido  ya  las 
provincias  de  Espafia,  las  nacionos  aniigas.  y  el  suprcmo  consejo 
de  Espana  é  Indias,  que  ha  expcdide  las  reaies  cédulas  cenve- 
nientes  para  su  ubeilccimiente.  Sîrvase  Vuestra  Excelencia  leer 
el  enérgice  discurse  cou  que  el  Urne.  Sr.  decano  gebernador 
félicité  à  la  regencia  al  tienqie  de  reconocerla  el  consejo,  y 
hallarâ  en  él  maximas  propias  de  la  sabidurîa  y  circunspeccien 
del  primer  tribunal  dtî  aquellos  y  estes  reinos,  que  no  mènes 
manitiestan  las  esperanzas  que  ha  fundado  la  nacion  en  aquel 
estabk'cimiento  que  la  legitimidad  de  su  instalacion. 

Nunca  ha  tenide  el  tribunal  inquietud  sobre  les  sentimien- 
tes  de  honer  y  fidelid;ul  (jue  asisten  â  la  junta,  y  les  confirma 
ahora  con  la  neticia  de  liaber  mandado  a  Espana  un  oficial  cen 
pliegos  para  el  gebiorno  seberane  ;  per(j  hajjieudo  Vuesti-a 
Excelencia  ofrecido  cemunicar  al  pûbiice  sus  epcraciones,  séria 
convenieiîte  que  no  careciese  de  esta  importante  neticia,  para 
disuadir  con  ella  el  vulgar  cencepte  con  que  se  supene  dirigida 
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aquella  mision  a  la  Inglaterra.  El  tribunal  conoce  que  no  es         ig^o. 
posible  conciliar  el  acierto  del  gobienio  con  la  publicacion  de 
muchas  de  sus  operaciones  ;  pcro  la  présente ,  léjos  de  ofrecer 
estorbos,  concurria  a  asegurar  el  concepto  delà  junta. 

Ûltimamente,  a  pesar  de  cuanto  Ueva  expuesto  esta  real  au-      l.  .unncion 
diencia ,  como  ignora  si  pueden  6  no  ofrecerso  otras  dificultades  ^"^*  ''"'  '•'""^''"•» 

"  '^  a  lut  corics 

à  su  dictâmen  que  dependan  del  conociniiento  del  gobierno  que 
esta  en  la  junta,  considéra  que  ella  sola  podrà  resolver  con 
acierto  en  asunto  de  tanta  gravedad,  y  solo  se  limita  a  Uaniar 
su  atencion  al  intercs  y  utilidad  del  ya  expresado  reconoci- 
miento,  y  â  la  urgencia  con  que  en  la  actual  situacion  de  las 
cosas  se  piden  los  diputados  de  la  America  que  han  de  sufragar 
con  su  voto  en  las  cortes  extraordinarias  de  toda  la  nacion 
reunida. 

Dios  guarde  a  Vuestra  Excelencia  muchos  anos, 

Buenos  Aires,  y  junio  7  de  1810. 

Excmo.  Sefior, 
Manuel  de  Velasgo.  —  Manuel  José  de  Réyes.  — 
Manuel  ViLLOTA.  — Antonio  Caspe  y  Rodrîguez. 

Excmo.  Sr.  présidente  y  vocales  de  la  junta 
provisional  gubernativa. 


DECISION  DE  LA  JUNTA. 

Buenos  Aires,  8  de  junio  de  1810. 

Estando  sobradamente  ascgurados  los  derechos  de  la  auto- 
ridad  que  ejerza  la  representacion  soberana  del  Sr.  D.  Fernando 
VU.  imestro  augusto  monarca.  por  el  juramento  que  esta  junta 
presto  al  tiempo  de  su  instalacion,  de  obedecer  à  la  represen- 
tacion soberana  que  existiese  legitiraamente  constituida;  disi- 
pando  la  notoria  fîdebdad  de  los  babitantcs  de  estas  provincias 
todos  los  riesgos  que  en  diferente  cuso  podrian  obligar  a  tras- 
pasar  las  leyes  que  prefijan  la  forma  de  tan  importantes  actos, 
siu  que  se  advierta  necesidad  alguna  de  empefiar  gestiones  qu(i 
vu.  IS 
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1810.  nos  desvien  del  ôrden  pûblic-o  establecido  :  resérvese  el  punto 
del  reconocimiento  para  el  acto  do,  rccibirse  las  ordenes  ofîciales 
que  deben  legitimarlo  ;  y  entre  tanto  guârdese  la  misma  con- 
ducta  que  cbservo  el  superior  gobierno  de  acuerdo  con  la  real 
audiencia  con  la  junta  suprema  de  Sevilla ,  uniendo  nuestras 
ideas ,  como  entonces ,  con  los  demas  pueblos  de  la  nacion, 
cumpliendo  sus  encargos,  y  redoblando  los  esfuerzos  para  auxi- 
liarlos  con  todo  género  de  socorros,  que  demuestren  solenme- 
mente  la  fraternidad  de  los  pueblos  de  America  con  los  de 
Espana ,  que  estuviesen  libres  del  enemigo  ;  y  la  constante 
adhésion  â  la  causa  de  rey  contra  los  proyectos  abiertos  y  miras 
ocultas  del  usurpador.  • 

CORNELIO  DE  SaAVEDRA.  —  Du.  JUAN  JOSÉ  CaSTELLI. 

—  Manuel  Belgrano.  —  Miguel  de  Azcuénaga. 

—  Dr.  Manuel  ï\b  Alberti.  —  Domingo  Matev. 

—  Juan  Larrea. —  Dr.  Juan  José  Passo,  secre- 
tario.  —  Dr.  MarianoMoreno,  secvetanb. 


SOBRE  UN  OFICIO  DEL  LORD  STRANGFORD. 
(Tomado  de  la  Gaceta  de  Buenos  Aires  del  12  de  julio  de  1810.) 


Buquc  inglel 

condurtor 

de  unoa  oQcius. 


Buenos  Aires,  10  de  julio  de  1810. 

El  buque  ingles  que  fondée  ayer  en  este  pueilo  ha  condu- 
cido  pliegos  ofîciales  de  la  mayor  importancia.  El  pûblico  no 
debe  carecer  de  su  lectura  ;  y  esta  se  franquea  con  tanta  mayor 
satisfaccion,  cuanto  que  ella  sola  bastarâ  para  tranquilizar  â  los 
habitantes  de  estas  provincias,  y  confîrmarlos  en  el  alto  aprecio 
y  confianza  con  que  deben  mirar  el  nuevo  gobierno  provisorio. 
El  miuistro  ingles  que  escribc  manifîesta  los  mas  generosos 
sentimientos  hâcia  esta  gran  parte  de  la  Monarquia  Espanola;  y 
descubriendo  con  un  disceruimiento  propio  de  su  elevado  carâc- 
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ter  los  verdaderos  principios  y  objetos  de  la  instalacion  de  esta 
junta,  recouoce  en  sus  vocales  unos  act-msimos  defensores  del 
rey  Fernando,  y  de; scribe  la  rata  que  debemos  seguir  en  defensa 
de  un  monarca,  cuyas  (l^^gracias  no  han  debilitado  los  legitimos 
derechos  que  ejerce  ;;.(  i^e  nosotros,  y  cuya  guarda  hemos 
jurado.  El  \qM  Strangtord  manifiesta  francaraente  sus  ideas , 
con  anticipacion  a  las  que  pueda  ministrarle  su  gobierno  ;  pero 
las  personas  Je  su  rango  ni  aventuran  un  juicio  â  que  deban 
despues  oponerse,  ni  se  equivocan  iacilmente  cuando  predicen 
los  arcanos  de  un  gabinete  en  cuyos  luistf.. .  ^s  se  hallan  inicia- 
dos.  Cougratùlense  pues  los  buenos  patriotas  ;  reposen  tran- 
quilos  en  la  vigilancia  de  un  gobierno  que  combina  todos  los 
medios  de  )  pùblica  seguridad  ;  y  crean  fîrmemente  que  el 
ejercicii  le  un  sincero  vasallaje  bacia  l  lestro  verdadero  mo- 
narca Fernando  VII  harâ  respetar  la  integridad  y  derechos  de 
oste  territorio,  â  pesar  de  los  impotentes  esfuerxos  de  esos  idolos 
subalteruos,  que  no  encuentran  en  el  sagrado  nombre  del  rey 
otra  significacion  que  la  de  un  vélo  para  cubrir  nuhdades  y 
miserias. 


iM 


OFICIO  DEL  LORD  STRANii'^ORD, 

EMBAJADOR  DE  SU  MAJESTAD  BRITÀMCA  EN  I  v  CORTE  DEL  BRASIL, 

À  LA  JUNTA  GUBERNATIVA  DE  BUENOS  AIRES. 

il  recibo  de  la  muy  apreciable  carta  de  Vuestras  Senorîas  de 
2y  de  mayo,  he  tenido  el  mayor  sentimiento  en  carecer  de  ordenes 
positivas  de  mi  corte  para  dar  el  mas  alto  expediente  al  impor- 
tante négocie  que  Vuestras  Senorîas  me  recomiendan.  Sin 
embargo,  el  respetable  nombre  del  Sr.  D.  Fernando  VII  en  que 
se  afianzan  aquellas  resoluciones,  como  el  mérito  y  acreditada 
honra  de  los  sugetos  que  componen  esa  dignisima  junta  guber- 
iiativa  (â  que  se  agregan  las  urgentes  circunstancias  del  dia),  me 


1810. 


Enhorubuenai 
&  la  junla. 


m: 


'4^ 


■  m. 


.<:■'* 


t ■:;  <■: 


>,;     p.' 


"  I 


"•-••P 


iîlW 


â?-^ 


Ifl 


l?;;i. 


1810, 


l.e  mnnirii'iia 

(]U<!   l'IlIC   » 

lU  ciciiaa 
inttriicciuiics. 


F.icit.i  &  la  union 
\  &  Il  concoidis. 


Infortiin 

Si.IiipIi!' 

intcnciuiic^paiiricsa 

i<:-\  Uiasrl. 


S28  PROVINCIAS  DEL  RIU  DE  LA  FLATA. 

determinaii  (i  comunicarla  cou  los  niismos  respetos  y  aten- 
ciones  que  si  esluvicra  fornialinento  reconocida.  En  esta  virtud, 
contestaiido  d  Viiostras  Senorias  digo  :  que  nie  ha  «ido  sunia- 
niente  satisfactorio  el  imponcimo  de  la  uioderacion  «'oii  que  se 
han  condurido  Vuestras  Senorias  en  tan  arduo  asunto ,  no 
ménos  que  los  heroicos  sentimicntos  de  lealtad  y  amor  a  su 
soberano  que  maniliestiin  :  por  todo  tributo  à  Vuestras  Senorias 
mis  mas  atentas  euhorabuenas, 

Nuevamente  me  veo  en  la  précision  de  manifestar  â  Vuestras 
Senorias  (pie  me  es  doloroso  no  hallarnic  antori/ado  para  de- 
clarar  los  sentiniientos  de  mi  corte  sobre  el  présente  asunto,  y 
no  dudo  contesar  que  ignoro  absohitamente  luâles  son  y  serân 
en  lo  sucesivo  sus  ideas,  miéntras,  como  un  particular  que  se 
interesa  cuanto  es  posible  en  la  fcliridad  de  ese  vasto  conti- 
nente, me  tonio  la  satisfaccion  de  rogar  a  Vuestras  Senorias 
tengan  ;i  bien  evitar  todas  (y  hasta  las  mas  pequenas)  relaciones 
con  los  Franceses  6  sus  emisarios.  y  tambien  cou  todos  aque- 
Uos  que  prudentemente  se  sospcclie  que  puedan  tener  conexiones 
con  la  Fr-uicia;  y  muy  particularmente  deben  Vuestras  Seno- 
rias ap:u:'iar  de  si  aquellos  que  va  han  causarlo  las  descon- 
fian/rc;  /ffier  des  (aunque  no  las  de  esa  capital),  pues  juzgo  que 
sobre  eilt'  particular  son  en  evtremo  zelosas  nuestras  certes 
ahadas. 

En  losmismos  términos  soy  obbgaib»  a  pedir  à  Vuestras  Seno- 
rias guarden  entre  si  la  mas  estrecha  union  y  concordia,  no 
dudando  que  la  politica  y  car'.icter  rpie  tan  dignamente  los 
distingue,  les  dictara  el  uso  de  las  provideneias  mas  oportunas, 
;i  lin  de  impedir  que  se  dé  el  menor  motivo  de  queja  a  sus 
vecinos. 

Tengo  la  satisfaccion  de  poder  garantir  las  intenciones  paci- 
ficas  de  esta  corte,  con  la  que  ya  lie  tenido  reiteradas  confe- 
rencias  sobre  este  af=unto,  y  debo,  en  obsequio  al  distinguido 
aprecio  que  Vuestras  Seilorias  me  mcrecen,  preveiiirles  que 
esta  corte  se  ha  mortillcado  lo  bastante  con  las  expresiones  de  la 
proclama  del  excmo.  cabildo  del  2'2  del  prôxMno  pasado.  Vuestras 
Senorias  pueden  descansar  que  no  serân  incomodados  de  modo 
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algimo,  sioiupi'o  qui;  la  coiiclncta  de  csa  capital  sea  consecuente, 
y  se  conserve  a  nombre  del  Sr.  D.  Fernando  VII  y  de  sus  légi- 
times siiccsores. 

Con  mi  cortc!  prometo  â  Viiestras  Sefiorfas  que  practicaré  los 
oficios  mas  dignos  del  respeto  y  consideracion  con  que  los 
romunico,  y  que  me  ejcrcitaré  gu>lnso  en  liacer  aparccer  su 
conducta  eu  el  grado  mas  rc^plandociento    â  fin  de  que  mi 


Vuestras  Seiiorias 

guridad  con  que 

■"un  perdida  la 

a  héroes  que 

la  Monarquîa 


gobierno  se  instruya  de  la  bonra  de  qu 
dignos,  la  buena  causa  que  sostienei 
debe  contar  el  rcy  D.  Fci'uaudo  VII 
Espana  ftjda.  existen  en  esa  parle  i 
enérgicamente  delîendfn  sus  dereclios  j 
Espanola. 

Aunque  la  carta  de  Vuestras  Seuorfas  me  ha  parecido  redu- 
cida  en  extrcmo  para  informarme  segun  deseaba,  yo  individual- 
nienteme  siento  animado  de  los  masvivos  sentimientos  de  séries 
util;  y  en  esta  virtad  aprovoclio  esta  oportunidad,  y  olrezco 
â  Vuestras  Senorias  la  sincera  amistad  con  la  que  tengo  el  honor 
de  ser,  Sonores,  de  Vuestras  Sefr  n'as  con  la  mayor  atencion  y 
respeto,  su  mas  obediente  servidor. 

Strangford. 

Rio  Janeiro,  junio  1(»  de  1810. 

Seiiores  de  la  junta  gubernativa  de  la  capital  del  Hio  de  la  Plata. 
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SOBRE  COxNTRABANDO,  etc. 

Buenos  Aires,  11  de  jnlio  de  1810. 

Nada  recomienda  tanto  la  dignidad  de  un  gobierno  como  la      comrabando 
Qrmeza  con  que  ataca  abusos  envejecidos,  que  la  impunidad    .n'Bu^l^JfAlrêi. 
de  muchos  anos  habia  sancionado.  El  cqntrabando,  ese  vicio 
destructor  de  los  Estados,  se  ejercia  en  esta  ciudad  con  tanto 
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descaro,  que  parecia  haber  perdido  ya  toda  su  deformidad  :  el 
resguardo  no  se  ha  hecho  espectable  sino  por  la  complicidad 
que  generalmente  se  le  atribuye;  y  fl  comerciante  se  ha  visto 
precisado  â  calcular  de  igual  modo  sobre  el  estado  de  la  plaza 
que  sobre  el  precio  prefijado  â  las  introducciones  clandestinas. 
j  Con  que  rubor  debe  recordarse  la  memoria  de  esos  gobiernos 
â  cuya  presencia  brillô  el  lujo  criminal  de  hombres  que  no  cono- 
cian  mas  ingresos  que  los  del  contrabando  que  protegian  1  Odio 
eterno  â  esos  hombres  mercenarios,  que,  insensibles  al  honor 
y  al  bien  gênerai  del  Estado,  han  arruinado  el  comercio,  cor- 
rompido  las  costumbres,  y  "^sofocado  las  semillas.de  nuestra 
fehcidad. 

El  comerciante  ingles  que  venia  â  estas  regiones  empenado 
en  acreditar  el  honoryprobidad  que  caracterizan  â  su  nacion,  se 
veia  arrastrado  al  contrabando,  porque  por  las  vias  légitimas  no 
podria  sostener  la  concurrencia  con  el  que  las  habia  burlado 
anteriormente  :  el  pago  de  derechos  subiria  el  precio  de  sus 
efectos,  y  al  mismotiempo  que  imposibihtabasus  ventas,lo  desa- 
creditaba  con  el  principal  de  Londres  por  los  mayores  gastos 
que  debia  cargar  â  sus  negociaciones;  no  quedândole  eleccion 
entre  imitar  al  vil  contrabandista,  ô  ser  triste  espectador  de  las 
ventajas,  que  por  mil  caminos  disfrutaba  aquel  impunemente. 
El  comerciante  espaîiol  no  podia  ejercer  con  dignidad  las  con- 
signaciones  que  se  le  encomendaban  ;  pues  dando  principio  â 
ella  por  un  deUto,  quedaba  reducido  â  vil  instrumento  de  los 
fraudes  y  caprichos  del  consignante.  À  este  funesto  origen 
deben  atribuirse  la  degradacion  del  comercio,  la  incertidumbre 
de  los  precios,  el  estado  vacilante  de  las  negociaciones,  la 
pusUanimidad  de  los  négociantes  para  emprender  especula- 
ciones,  el  abatimiento  de  los  tenderos  y  mercachifles  y  la  ani- 
quilacion  del  erario,  que  despues  de  un  ano  de  comercio  hbre 
no  ha  podido  reparar  los  apuros  que  motivaron  su  estableci- 
miento. 

No  es  el  objeto  de  esta  indicacion  recordar  todos  los  maies 
que  el  contrabando  ha  sembrado  entre  nosotros  :  tratemos 
solamente  dej  manifestar  el  pùbhco  comprometiraiento  en  que 
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se  han  visto  las  relaciones  mercantiles  de  este  pais  con  les 
comerciantes  de  la  Gran  Bretana.  En  efecto ,  noticioso  el  go- 
biemo  del  gran  contrabando  que  estaba  â  borde  de  la  fragata 
Jane,  mandé  una  escolta  compétente,  para  que  asegurando  la 
carga,  sufriese  esta  el  reconocimiento  y  examen  que  previenen 
nuestros  reglamentos  pùblicos,  y  que  debian  preparar  un  cono- 
cimienlo  judicial  que  produjese  el  justo  castigo  de  aquel  delito. 
Apénas  la  embarcacion  fué  ocupada ,  el  comerciante  ingles 
dueno  del  cargamento  confesô  pùblicamente  el  fraude  de  la 
carga  :  repitiô  ante  alguhos  de  los  vocales  la  misma  confesion  ; 
y  en  consorcio  de  su  consignatario  propuso  todo  género  de 
sacrificios ,  para  evitar  el  decomiso  que  le  amenazaba.  Pero  por 
fortuna  no  vivimos  en  aquel  tiempo  en  que  bajo  precios  fijos 
se  compraba  la  impunidad  de  todos  los  delitos. 

Entretanto  la  fragata  fué  conducida  al  canal  de  Bah'zas  y  se 
apresuraba  la  descarga;  pero  habiéndose  practicado  la  misma 
diligencia  en  "la  goleta  Juillet  por  concurrir  en  ella  iguales  cir-  en  u  goi«ta  juiuei. 
cunstancias  en  la  maùana  del  dia  siete ,  se  viô  acercarse  â  ella 
la  goleta  de  guerra  de  Su  Majestad  Britânica,  pasar  â  su  bordo 
tropa  de  la  marina  inglesa,  y  enarbolar  el  pabeUon  por  via  de 
hecho  y  sin  précédente  aviso  del  gobierno.  Un  pueblo  lleno  de 
entusiasmo  y  zeloso  de  sus  derechos  no  pudo  mirar  con  indi- 
ferencia  aquel  movimiento ,  que  â  primera  vista  se  présenté 
con  todos  los  caractères  de  un  atentado  pûblico.  La  agitacion 
fué  gênerai  ;  y  el  gobierno  pudo  verse  envuelto  en  difîcultades 
de  dificil  reparacion  ;  pero  la  prudencia  y  madurez  con  que  se 
conduce  lograron  sofocar  en  su  cuna  aquel  conflicto.  El  coman- 
dante  ingles  R.  Ramsay  fué  Uamado  â  la  junta,  y  una  discusion 
pacifica  y  atenta  terminé  felizmente  aquella  novedad.  El  ase- 
guré  que  su  ùnico  objeto  habia  sido  enarbolar  el  pabellon 
nacional  en  un  buque  que  hasta  la  final  declaracion  del  comiso 
no  dejaba  de  ser  ingles  ;  se  reconocié  la  justicia  de  su  pretension, 
y  se  aceptaron  sus  generosos  ofrecimientos  en  favor  del  érden 
pûblico,  y  de  cuantos  auxilios  pendiesen  de  sus  facultades  para 
desterrar  el  contrabando,  y  restituir  la  buena  fe  y  dignidad 
del  coraercio. 
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Una  cuestion  peligrosa  ha  terminado  felizmente  ;  y  se  han 
expedido  ôrdenes  para  allanary  precaver  aquellas  pequeflas 
desavenencias ,  â  que  muchas  veces  conduce  el  mismo  zelo  de 
los  oficiales  subalteraos  :  pero  si  por"îdesgracia  una  combina- 
cion  imprevista  hubiese  roto  la][armoma  que  sirve  de  base  al 
comercio  provisorio,  i  quién  séria  responsable  â  los  gravîsimos 
maies  que  debian  seguirse  ?  El  comerciante  que  veia  cortado 
el  giro  de  gruesas  negociaciones  pendientes;  el  comerciante 
espanol  que  se  veia  privado  de  consignaciones  lucrativas  ;  el 
négociante  de  Londres  que  veia  suspendidas  las  importaciones 
sobre  que  habia  calculado  importantes  empresas;  nuestros 
labradores  que  se  veian  reducidos  â  la  anterior  estagnacion  de 
sus  frutos;  todos  vertirian  imprecaciones  contra  el  contraban- 
dista  que  por  un  sordido  interes  expuso  â  riesgos  irréparables 
el  bien  del  Estado.  La  junta  ha  resuelto  curar  en  su  raiz  todos 
estos  maies  ;  el  comerciante  honrado  no  sera  confundido  con  el 
contrabandista  ;  este  sera  perseguido  con  igual  energia  que  pro- 
tegido  aquel;  y  por  pronta  providencia  ha  mandado  la  junta 
que  la  firma  de  este  consignatario  no  se  reciba  en  la  aduana  ni 
cl  real  consulado  para  ninguna  consignacion  ni  negocio  extran- 
jero,  esperando  el  ûltimo  resultado  del  proceso,  para  hacer 
entender  al  comerciante  ingles  que  el  violador  de  las  leyes  del 
pais  no  ha  de  recibir  en  él  la  generosa  acogida  que  de  tan 
buena  voluntac  dispensa  â  los  honrados  comerciantes  y 
vasallos  de  la  iXuo-.n  inglesa  (i). 


(1)  Tomado  de  la  Gaceta  de  Buenos  Aires,  ano  1810. 
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AL  GOUANDANTE   DE  LAS  FUERZAS  DE   SU  MAJESTAD   BRITÀNIGA  EN 
EL  RIO  DE   LA  PLATA  (*). 


Dos  comerciantes  ingleses  résidentes  en  esta  ciudad  han 
sostenido  ayer  un  pûblico  desafîo  â  tiro  de  pistola  en  desagravio 
de  resentimientos  privados  que  mediaron  entre  ambos.  El 
pueblo  se  ha  escandalizado  justamente  â  vista  de  un  duelo  que 
proscriben  nuestra  religion,  nuestras  leyes  y  nuestras  costum- 
bres;  y  si  semejantes  excesos  se  repitiesen  con  impunidad,  la 
fuerza  del  mal  ejemplo  arrastraria  â  muchos  jôvenes  incautos , 
y  veriamos  introducido  un  uso  que  ataca  el  ôrden  pùblico  de 
estas  provincias.  En  precaucion  de  tan  funestas  consecuencias 
ha  acordado  la  junta  se  pase  oficio  â  Vuestra  Senoria  para  que 
se  sirva  intimar  à  los  oficiales  y  comerciantes  ingleses  résiden- 
tes en  esta  ciudad,  que  las  leyes  del  pais  proscriben  los  desafios, 
y  que  ni  puede  quedar  impune  la  persona  que  los  cometa ,  ni 
es  compatible  con  el  honor  de  los  extranjeros  que  residen  en 
estos  paises  cometer  un  acto  prohibido  por  las  leyes,  y  que  hor- 
roriza  â  sus  habitantes. 

Dios  guarde  â  Vuestra  Senoria  muchos  anos. 

Buenos  Aires,  4  de  julio  de  1810. 

CORNELIO  DE  SaAVEDRA. 

Sr.  comandante  de  las  fuerzas  de  Su  Majestad 
Britânica  en  el  Rio  de  la  Plata. 
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(1)  Reproducimos  estos  documentos  con  el  objeto  de  hacer  conocer  el  es- 
piritu  amistoso  de  las  relaciones  politicas  que  se  cultivaron  desde  entûnces 
con  el  goblerno  de  S.  M.  B.,  asi  como  las  grandes  reformas  administratives 
iniciadas  por  la  junta. 
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He  recibido  el  oficio  que  Vuestra  Excelencia  se  sirviô  dirigir- 
me  con  fecha  de  4  del  corriente ,  indicando  su  disgusto  por 
un  desafio  que  ocurriô  entre  dos  comerciantes  ingleses  rési- 
dentes en  Buenos  Aires  bajo  la  proteccion  del  gobiemo  de  este 
pais  ;  é  insinuando  el  deseo  que  tiene  la  junta  de  que  haga 
entender  à  todos  los  Ingleses  que  se  hallan  en  esta,  que  à  la 
repeticion  de  seraejante  aconteciraiento  se  seguirâ  el  castigo  de 
los  delincuentes  conforme  â  las  leyes  del  pais.  En  contestacion 
â  ello  debo  hacer  présente  â  Vuestra  Excelencia  que  me  es  muy 
doloroso  que  baya  ocurrido  semejante  lance  entre  algunos  de 
mis  paisanos  résidentes  en  Buenos  Aires ,  y  que  dirigiré  copia 
del  oficio  de  Vuestra  Excelencia  al  comité  de  los  comerciantes 
ingleses,  para  que  los  sentimientos  del  gobiemo  Ueguen  â  noticia 
de  todos  los  interesados,  aim  pasândola  con  un  manifiesto  en 
que  les  harâ  entender  que  la  repeticion  de  semejante  acto,  que 
es  tan  contrario  â  la  rebgion  y  â  las  leyes  de  la  Gran  Bretana, 
como  â  las  de  este  pais,  no  hallarâ  apoyo  6  proteccion  en  los 
oficiales  de  Su  Majestad  Britânica ,  y  si  todo  lo  contrario  en 
tanto  cuanto  les  sea  dado  tomar  parte  en  ello. 


OFICIO  DE  LA  JUNTA  AL  COMANDANTE  INGLES. 


Pide  inroiiiu'g 
subre  uiilieibo. 


Ha  sido  muy  sensible  â  esta  junta  el  exceso  de  algunos  sol- 
dados  ingleses  admitidos  en  nuestras  tropas  que,  segun  noticias 
particulares ,  se  atrevieron  â  insultar  la  persona  de  Vuestra 
Seîioria,  y  deseando  proporcionar  un  escarmiento  ejemplar ,  y 
cual  corresponde  al  aprecio  que  esta  junta  le  dispensa,  desea 
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saber  la  certeza  del  hecho  con  expresion  de  los  sugetos  que  lu 
cometieron. 
Dios  guarde  â  Vuestra  Seftoria  muchos  aôos. 

Buenos  Aires,  6  de  julio  de  1810. 

CORNELIO  DE  SAAVEDRA. 

Sr.  comandante  de  las  fuerzas  de  Su  Majestad 
Britànica  en  el  Rio  de  la  Plata. 


CONTESTACION. 

Me  ha  lisonjeado  sobremanera  la  atencion  que  Vuestra  Exce- 
lencia  me  ha  manifestado  en  su  oflcio  de  6  del  corriente, 
relativo  al  insulto  que  recibi  de  un  Ingles  ahstado  en  este  ejér- 
cito,  el  cual  me  persuado  que  es  uno  de  los  viles  que  desertan 
del  ejército  ingles  en  este  pais,  en  ocasion  que  la  G^an  Bretana 
estaba  en  guerra  con  la  Esparla.  El  individuo  de  que  se  trata  se 
lo  mostré  â  D.  Juan  Larrea,  quien  pudo  observar  que  su  con- 
ducta  aun  en  circunstancias  de  estar  de  faccion  como  centinela 
fué  inconsistente  con  la  discipUna  mihtar,  y  el  respeto  debido  â 
un  individuo  de  esa  excma.  junta  en  la  personna  de  D.  Juan 
Larrea.  El  castigo  de  este  hombre  es  de  poca  consecuencia  con 
respecto  â  mi  persona,  pero  se  hace  muy  necesario  para  que  sirva 
de  escarmiento  â  los  demas,  y  se  eviten  para  lo  sucesivo  seme- 
jantes  ocurrencias  ;  de  todos  modos  debo  hacer  présente  que  los 
ofîciales  y  vasallos  de  Su  Majestad  Britànica  han  sido  frecuen- 
temente  insultados  y  amenazadas  sus  vidas  por  hombres  como 
el  de  que  se  trata. 

No  puedo  concluir  este  oficio  sin  manifestar  mis  vivos  deseos 
de  que  Vuestra  Excelencia  no  permita  que  desertores  del  ejér- 
cito ingles  sean  destinados  â  bordo  de  buques  pertenecientes  â 
vasallos  de  Su  Majestad  Britànica;  pues  que  deberia  conside- 
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1810.  rarse  como  un  insulto  â  la  Gran  Bretafla  el  maudar  que  hom- 
bres  que  son  traidores  â  su  patria  se  presenten  armados  como 
soldados  à  bordo  de  buques  que  tienen  su  pabellon. 


OFICIO  DE  LA  JUNTA 

AX  COMANDANTE  DE  LA  GOLETA  MISLETOC  DE  SU  MAJESTAD  BRITANICA. 
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Los  apuros  del  erario  precisaron  â  este  gobierno  â  adoptar 
arbitrios  extraordinarios ,  que  proporcionasen  entradas  sufi- 
cientes  d  cubrir  los  grandes  gastos  indispensables  para  la  con- 
servacion  de  estas  provincias.  Entre  los  diferentes  recnrsos  que 
se  presentaron  para  la  consecucion  de  aquel  fin,  se  prefiriô  un 
franco  comercio  provisorio  con  la  nacion  yiglesa,  traspasando 
las  leyes  que  lo  prohiben ,  por  el  doble  interes  de  conciliar  el 
ingreso  de  fondos  correspondiente  â  una  circulacion  activa,  con 
la  proporcion  de  estrechar  los  vinculos  que  unen  â  ambas  na- 
ciones.  À  este  efecto  se  formé  un  reglamento,  que  publicado 
solemnemente  prefijô  â  los  comerciantes  nacionales  y  extran- 
jeros  la  conducta  invariable  que  debian  observar;  y  aumen- 
tândose  el  peligro  de  que  el  destructor  contrabando  arruinase 
el  fruto  de  aquella  medida,  se  aumentaron  igualmente  las  pre- 
cauciones  y  penas  que  debian  retraer  â  sus  ejecutores. 

Vuestra  Senoria  conoce  muy  bien,  que  vinculada  la  seguridad 
del  Estado  â  este  ûnico  recurso,  reviste  todos  los  caractères  de 
un  infâme  delincuente  el  que  ataca  los  linicos  medios  de  nues- 
tra  conservacion  ;  y  que  si  el  comerciante  espaîiol  falta  â  su 
rey,  â  su  patria  y  â  si  mismo  con  el  fraude  de  una  negociacion 
clandestina,  el  comerciante  ingles  que  la  introduce  falta  igual- 
mente al  honor  dé  su  nacion,  â  los  deberes  de  su  carrera,  y  â 
la  gratitud  debida  â  un  pueblo  que  franquea  generosa  acogida  â 
todos  los  individuos  de  esa  nacion  grande,  que  ha  garantido 
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ante  el  mundo  entero  la  sagi'ada  causa  on  que  estamos  erape- 
îlados. 

La  conducta  del  gobiet-no  inglos  con  la  Monarquia  FspaRola 
en  sus  mayores  apuros  es  una  leccion  eterna  a  las  demas  nacio- 
nes  de  la  conflanza  con  que  deben  recibirse  las  alianzas  con  la 
Gran  Bretafla  ;  pues  Arme  y  uniforme  en  sus  principios  ha  cui- 
dado  de  igual  modo  la  integridad  del  territorio  espaîiol  que  la 
conservacion  del  ôrden  pûblico.  Se  desquiciaria  este  segura- 
mente  si  no  se  tomasen  las  mas  sérias  medidas  para  contener 
un  exceso  que  arruina  el  erario  y  dégrada  a  los  que  lo  come- 
ten  ;  y  cuando  se  abre  la  puerta  â  una  franca  entrada  de  las 
mercaderias  inglesas,  es  intolérable  que  el  sordido  interes  de 
algunos  particulares  rompa  las  barreras  de  la  decencia,  exci- 
tando  una  irritacion  que  al  fin  podria  comprometer  la  sustancia 
del  nuevo  sistema  de  comercio. 

En  estas  circunstancias  la  junta  ha  resuelto  ser  inflexible  en 
la  ejecucion  do  las  penas  contra  los  infractores;  pero  conside- 
rando  al  mismo  tiempo  un  deber  de  Vuestra  Senoria  influir 
para  que  los  vasallos  de  Su  Majestad  Britânica  no  abusen  de  un 
privilegio  que  por  los  caminos  regulares  y  décentes  disfrutan 
francamente,  y  cuyo  abuso  redunda  en  perjuicio  y  ruina  de 
aqucllos  comerciantes  honrados  que  cumplieron  exactamente 
las  condiciones  impuestas  â  sus  mercaderias,  ha  acordado 
excitar  su  ministerio,  esperando  empenarâ  todo  su  zelo,  sus 
respetos  y  su  autoridad,  en  remover  unos  excesos  tan  contrarios 
â  la  dignidad  de  nuestras  le^  i  s. 

Es  una  satisfaccion  para  la  ju  via  dirigir  esta  reclaraacion  â  un 
jcfe  de  la  prudencia,  honradez  y  crédito  de  Vuestra  Senoria. 
Las  circunstancias  que  nos  obhgan  â  estas  medidas  son  muy 
notorias,  y  el  honor  de  la  nacion  inglesa  es  muy  delicado,  para 
que  todos  sus  jefes  dejen  de  conspirar  â  la  union  de  un  pue- 
blo,  que  résiste  todo  vinculo  que  no  nazca  de  la  buena  fe  y 
prâctica  de  las  virtudes  sociales.  La  junta  euenta  con  el  zelo  de 
Vuestra  Senoria  sobre  este  punto,  y  al  mismo  tiempo  que 
instruira  al  seîior  almirante  y  gobierno  supremo  de  su  nacion, 
de  quienes  deben  esperarse  las  medidas  que   estan  al   al- 
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cance  de  su  poder,  para  la  consolidacion  de  tan  justas  ideas. 
Dios  guarde  à  Vuestra  Seîioria  muchos  aîlos. 

Buenos  Aires,  6  de  julio  de  1810. 

Se&or  comandante  de  las  fuerzas  de  Su  Majestad 
Britânica  en  el  Rio  de  la  Plata. 


CONTESTACION. 

He  recibido  el  oficio  de  Vuestra  Excelencia  de  6  del  cor- 
riente,  en  que  manifestando  el  motivo  que  tuvo  para  abrir  este 
puerto  al  comercio  britânico  bajo  de  ciertas  condiciones  y  regla- 
menlos  que  debian  servir  de  reglas  â  los  comerciantes  nacio- 
nales  y  extranjeros  en  sus  negociaciones ,  como  tambien  la 
resolucion  en  que  se  halla  el  présente  gobierno  de  hacer  Uevar 
â  efecto  las  penas  anexas  â  aquellas  condiciones ,  conforme  â 
las  leyes  del  pais  contra  el  contrabando,  me  excita  al  mismo 
tiempo  â  emplear  el  influjo  que  tengo  para  coadyuvar  â  las  miras 
del  gobierno,  d  fin  de  acabar  el  comercio  ilicito,  para  de  este 
modo  hacer  un  servicio  al  pais  que  trata  con  bberal  hospi- 
talidad  â  los  vasallos  de  Su  Majestad  Britânica  que  estân  empe- 
îiados  en  especulaciones  mercantiles  en  estas  provincias. 

En  contestacion  â  todo  ello  debo  participar  â  Vuestra  Exce- 
lencia, que  he  meditado  con  detencion  el  expresado  oficio ,  y 
comunicado  su  contenido  â  los  comerciantes  ingleses  que  residen 
en  esta  ciudad,  y  los  principales  de  entre  estos,  junto  conmigo, 
son  enteramente  de  opinion  de  que  las  ideas  que  Vuestra  Exce- 
lencia manifiesta  son  justas,  propias ,  y  deben  Uevarse  â  efecto  ; 
pero  yo  espero  que  esto  sera  con  aquella  consideracion  por  la 
seguridad  y  libertad  de  los  vasallos  de  Su  Majestad  Britânica  y 
proteccion  de  las  propiedades  de  aquellos  comerciantes  que 
(lesean  conducirse  de  un  modo  propio  de  las  leyes  del  pais,  y 
de  los  reglamentos  comerciales  que  se  han  adoptado,  y  que 


PROYINCIAS  VBL  RIO  DR  LA  PLATA. 


839 


exige  para  que  se  conforme  con  los  sentimientos  que  Vuestra 
Excelencia  expresa  de  recîproca  buena  fe  y  prdctica  de  las  vir- 
tudes  sociales. 

Al  mismo  tiempo  debo  hacer  présente  â  Vuestra  Excelencia 
que  hasta  ahora  poco  la  hospitalidad  â  que  alude  el  oflcio  de 
Vuestra  Excelencia  era  muy  limitada  por  parte  del  gobiemo 
con  respecte  â  los  comerciantes  ingleses ,  y  que  no  obstante 
que  su  situacion  ha  mejorado  mucho,  subsisten  aun  ciertas 
pensiones  de  una  naturaleza  tal  que  estimulan  al  contrabando, 
mucho  mas  de  lo  que  Vuestra  Excelencia  parece  se  ha  persua- 
dido,  las  cuales  comunicaré  â  Vuestra  Excelencia  asî  que  tenga 
en  mi  poder  los  documentes  necesarios. 

Por  mi  parte  pondre  en  ejecucion  cuantos  arbitrios  tenga, 
para  Uevar  â  efecto  el  plan  que  Vuestra  Excelencia  se  propone  ; 
este  es  el  bien  del  comerciante  honrado,  la  légitima  percepcion 
de  los  derechos  que  adeudare  el  comercio  de  mis  compatriotas, 
que  estiman  cada  dia  mas  y  mas  las  relaciones  que  unen  â 
nuestros  respectives  gobiernos. 
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OFIGIO  DE  LA  JUNTA  DE  BUENOS  AIRES 

AL  CAPITAN  ELLIOT. 


La  insurreccion  de  Montevideo  se  ha  avanzado  â  un  termine 
teu  escandaloso,  que  haciéndose  insoportable  al  décore  de  este 
gobiemo ,  y  â  los  intereses  del  comercio  ingles,  crée  la  junta 
Uegado  el  case  de  que  Vuestra  Senoria  haga  alguna  demestra- 
cion  propia  del  carâcter  que  ejerce  en  estas  regiones,  y  debida 
â  la  proteccien  que  la  Gran  Bretafla  dispensa  â  los  pueblos  del 
rey  Fernando,  que  sostienen  con  energîa  sus  derechos. 

Las  satisfaccienes  que  ha  recibido  esta  junta  del  ministre  de 
Su  Majestad  Britânica  résidente  en  el  Brasil,  prueban  una  entera 
conformidad  entre  los  principios  de  su  instalacion  y  las  inten- 
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ciones  del  gobierno  inglcs  ;  el  ventajoso  conccpto  que  han  pu- 
blicado  los  oficiales  y  comerciantes  inglescs  testigos  de  nuestra 
conducta,  las  demostracioiies  y  pruebas  mas  decisivas  do  la 
pureza  y  legalidad  de  un  gobierno,  todo  concurrc  â  justificar  el 
nuestro,  y  presentarlo  como  fruto  precioso  de  una  resolucion 
magndnima,  para  asegurar  estos  douiinios  del  rey  D.  Fernando, 
libertândolos  do  las  asechanzas  y  usurpacion  con  que  el  rey 
José  los  anienazaba. 

Convencido  Vuestra  Seîloria  de  estos  principios,  debe  recono- 
cev  en  la  junta  el  gobierno  superior  de  las  Provincias  del  Rio  de 
la  Plata,  con  derecho  incontestable  <i  la  subordinacion  de  los 
demas  pueblos,  que  por  leyes  del  reino  son  dependientes  de  la 
capital;  y  habiendo  promctido  solenmemente  la  Gran  Bre- 
taiia  sostener  las  posesiones  espanolas  contra  las  usurpaciones 
del  rey  José,  es  un  objeto  necesario  de  esta  proteccion  remover 
los  obstâculos,  que  atacando  el  orden  piiblico  y  tranquilidad 
interior  del  Estado,  ainenazan  envolver  â  los  pueblos  en  una 
debilidad  reciproca,  que  abra  al  fin  la  puerta  â  las  intrigas  y 
esperanzas  del  usurpador. 

Esta  consideracion  autorizaba  â  la  junta  para  reclamar  de 
Vuestra  Sefloria  una  parte  activa  en  las  querellas  con  Monte- 
video ;  pues  siendo  este  un  pueblo  subalterno  sujeto  d  la  capital 
por  leyes  constitucionales  del  Estado ,  reviste  eft  su  insubordi- 
nacion  el  cardcter  de  un  delincuente  particular,  â  cuya  perse- 
cucion  no  pueden  negai*  auxilios  recîprocos  aquellas  potencias 
aliadas  que  han  jurado  solemnemente  nuestra  conservacion  y 
decoro  ;  sin  embargo  la  junta  se  ha  abstenido  hasta  ahora  de 
toda  reclamacion,  porque  no  queria  encomendar  sino  â  sus  pro- 
pios  recursos  el  castigo  de  unos  siîbditos  insolentes,  que  Uenau 
â  toda  prisa  la  medida  de  sus  maldades,  y  porque  habia  recibido 
de  Vuestra  Scnori;i  repetidas  protestaciones  de  que  no  podia 
intervenir  en  las  disensiones  privadas  de  los  pueblos. 

Habria  seguido  la  junta  esta  conducta,  si  la  ûltima  ocurren- 
cia  de  Montevideo  no  exigiese  una  variacion  absoluta.  Vuestra 
Seîiorîa  mismo  ha  manifestado  anoche ,  que  el  gobierno  de 
Montevideo  déclara  â  este  puerto  en  estado  de  bloqueo  ;  que  en 
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SU  consecuencia  trata  de  interceptar  no  solo  el  comercio  nacio- 
nal,  sino  tonibien  el  comercio  ingles  ;  y  que  los  buques  de  esta 
nacioii  sufriràn  la  dura  ley  do  un  puerto  bloqueado ,  si  conti- 
ûûan  sus  relaciones  mercantiles  con  la  capital  del  Rio  de  la 
Plata.  No  fué  tan  sensible  â  la  junta  este  atentado  de  que  ya 
teuia  noticia,  cuanto  la  disposicion  que  manifesta  Vuestra 
Sefioria  por  su  parte ,  no  resolviéndose  à  contradecir  con  la 
fuerza  la  suspension  de  nuestras  relaciones  «mercantiles,  y  ase- 
gurando  que  no  se  coosideraba  autorizado  para  intervenir  con 
un  influjo  activo  en  este  negocio. 

La  junta  estaba  persuadida  que  un  buque  de  guerra  de  Su 
Majestad  Britànica  no  podia  tener  otro  objeto  en  el  Rio  de  la 
Plata  que  protéger  el  comercio  ingles  en  las  nuevas  relaciones 
â  que  se  ha  franqueado  esta  capital  :  en  este  concepto  reclamô 
de  Vuestra  Seûoria  verbabnente  una  oposicion  vigorosa  â  las 
medidas  hostiles  que  tomaba  Montevide'^>  contra  el  comercio  de 
los  Ingleses  en  las  provincias  dependientes  de  Buenos  Aires. 

La  declaracion  de  un  bloqueo  es  acto  que  no  puede  emanar 
sino  de  un  poder  soberano  ;  solamente  una  potencia  reconocida 
puede  declarar  bloqueada  una  provineia  que  no  dépende  de 
ella  ;  y  toda  declaracion  de  un  pueblo  particular  es  un  atentado 
ridîculo,  que  ni  debe  respetarse,  ni  debe  quedar  impune, 
cuando  se  cuentan  recursos  para  resistirlo. 

Admitido  el  comercio  ingles  en  estas  regiones  por  una  auto- 
ridad  legitimamente  e^tablecida  ;  sancionada  esta  admision  por 
la  Gran  Bretafta,  que  dirige  francamente  â  estos  destinos  los 
iûtereses  de  sus  négociantes ,  f,  por  que  tîtulo ,  6  con  que  auto- 
ridad  podrâ  impedir  Montevideo  el  ejercicio  de  esta  comunica- 
cion?  iAcaso  el  gobierno  de  Montevideo  reviste  un  carâcter 
soberano  que  sostenga  aquella  declaratoria  ?  ^Acaso  sostiene 
con  esta  capital  una  guerra  justa  de  potencia  â  potencia  que 
autorize  su  bloqueo  ?  i  Acaso  reune  algunos  otros  titulos  para 
que  la  Gran  Bretafta  se  sujete  â  su  bloqueo ,  y  tolère  los  per- 
juicios  consiguientes  de  su  comercio? 

El  bloqueo  de  Montevideo  es  en  todo  igual  al  de  un  particular 
atrevido,  quefiado  en  la  fuerza  de  su  buque,  se  çonstituyese  en 
vu.  16 
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1810.  la  Ijoea  del  Rio,  y  declarando  â  la  capital  por  bloqueada,  cerrase 
el  paso  â  los  buqiiea  ingleses  destinados  al  comercio  que  el  pais 
admita  francamente.  En  este  caso  Viiestra  Senoria  perseguiria 
con  sua  fuerzas  a  un  pirata,  que  atacaba  con  osadia  el  comercio 
de  8»  nacion;  y  la  junta  debia  espcrar  igual  conducta  con  un 
gobierno  subalterno,  que  sin  otro  tîtulo  que  haber  rotolos  vîn- 
culos  de  una  justa  dependencia  de  su  capital,  déclara  à  esta  en 
estado  de  bloquée,  extendiendo  (i  los  comerciantes  ingleses  las 
consecuoncias  funestas  de  su  pirateria. 
f:a«o  .le  anaîojia.  La  conducta  que  observé  el  co"'"r-1ante  del  nàvio  Monarca 
de  Su  Majestad  Britânica  confirma  la  justicia  de  nuestra  recla- 
macion»  El  virey  de  estas  provincias  exigia  de  aquel  oficial  que 
no  entrasen  en  Montevideo  los  buques  ingleses  que  la  junta  de 
aquel  pueblo  habia  admitido  ;  esta  pretension  era  sostenida  por 
las  leyes  del  pais ,  que  proscribian  rigorosamente  la  introduc- 
cion  de  todo  barco  extranjero  en  estas  provincias  ;  y  sin  embargo 
cl  comandante  ingles  resistio  la  reclamacion,  sin  permitir  que 
el  comercio  ào  su  nacion  quedase  privado  de  las  ventajas  que 
la  libre  entrada  en  aquel  puerto  debia  producirle. 

Nuestras  circunstancias  son  preferentes  a  la  de  aquel  suceso  ; 
no  se  opone  ahora  a  la  libre  introduccion  de  los  buques  ingleses 
el  gobierno  superior  de  estas  provincias,  sino  un  pueblo  subal- 
terno, sin  representacion  légitima  para  trastornar  el  orden  esta- 
blecido  en  la  capital  ;  no  se  llaman  los  buques  y  negociaciones 
inglesas  por  medio  de  permises  particulares  eversivos  del  sistc- 
ma  gênerai  del  comercio ,  sino  en  virtud  de  un  plan  generoso 
trazado  con  anticipacion ,  y  en  que  se  combinan  los  intereses 
permanentes  del  pais  con  los  delaGranBretafla;  y  cuando  el 
comercio  ingles  debe  buscar  en  el  Ilio  de  la  Plata  un  nuevo 
canal  que  indemnize  las  quiebras  que  el  bloquco  gênerai  de  la 
Europa  ha  debido  producirle ,  no  pareco  regular  se  tolère  m\ 
golpe  â  relaciones  nacientes  que  debian  cimentarse  bajo  los 
estimulos  de  un  interes  recîproco. 

La  junta  repite  que  le  ba  sido  rauy  sensible  en  la  sesion 
verbal  de  ayer  nôclle  no  encontrar  a  Vucstra  Seîiorîa  dispueslo 
à  concuppir  activaraente  en  la  séria  repuisa  que  debe  liacerse  de 
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la  avanzada  empresa  de  Montevideo,  y  aunque  su  liltima  res- 
puesta  dejô  muy  poca  esperanza  de  que  variase  en  su  determina- 
cion,  ha  creido  necesario  dirigirle  esta  reclamacion,  que  prefijarâ 
los  resultados  de  su  conducta,  pues  habiendo  resuelto  la  junta 
instruir  de  esta  ocurrencia  al  gobierno  soberano  de  la  Gran 
Bretaîia,  jamas  se  acusara  al  pais  de  las  quiebras  que  el  comercio 
ingles  sufra  por  las  violcncias  de  Montevideo,  y  Vuestra  Senoria 
respondera  à  su  nacion  de  las  dificultades  que  podria  despues 
oxperimentar  para  restablecer  un  comercio  ventajoso ,  que  el 
pais  franqueaba  generosamente,  y  que  Vuestra  Senoria  mismo 
se  déjà  arrancar  de  las  manos. 

Dios,  etc.  —  Agosto  24  de  1810. 

Seiior  capitan  Elliot. 


CONTESTACION  DEL  CAPITAN  ELLIOT. 

À  borJo  de  1.1  fragata  do  Su  Majestad  Bi'itânica  Porcupine. 
Buenos  Aires,  7  de  setierabre  de  1810. 

ExcMO.  Senor  , 

Mi  salida  para  Montevideo  liizo  que  no  tu,:c^e  el  honor  de 
contcstar  al  oficio  de  Vuestra  Excelencia  de  23  de  agosto. 

Las  razonos  expnestas  en  él  para  probarme  que  debia  tomar 
una  parte  activa  en  repeler  por  la  fuerzael  bloquée  de  estaciudad 
por  jMontevideo,  no  fueron  sufîcientes  para  que  me  decidiese. 
De  consiguientc  crei  oportuno  coui'orenciar  personalmente  con 
el  gobierno  de  Montevideo,  para  mantener,  si  fuese  posiblc,  la 
tranquilidad  en  este  Rio,  la  independencia  del  comercio  britd- 
nico,  y  la  neutralidad  que  habia  resuelto  observar. 

Â  mi  Uegada  a  aquclla  ciudad  me  halle  incitado  por  el  gober- 
nador  y  por  el  comandante  de  marina  a  tomar  una  parte  activa 
en  el  bloqueo  de  este  puerto ,  y  en  caso  de  no  acomodarme  â 
este,  â  retirar  mis  fuerzas,  y  permitir  â  la  marina  espaîiola  que 
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llevase  â  efecto  el  bloqueo,  dejando  al  mismo  tiempo  abierto  el 
puerto  de  Montevideo  de  un  modo  ventajoso  al  comercio  bri- 
tânico. 

El  gobierno  de  Montevideo  indicô  como  motivo  para  el  blo- 
queo de  este  puerto,  que  Vuestra  Excelencia  habia  mandado 
cortar  toda  comunicacion  con  aquella  ciudad,  y  que  ningunos 
efectos  pudiesen  introducirse  précédentes  de  Montevideo,  sin 
que  pagasen  aqui  todo  el  derecho  de  entrada. 

Despues  de  distintas  conferencias  con  el  gobierno  de  Monte- 
video, conocî  que  era  imposible  disuadirlo,  y  teniendo  funda- 
mento  para  créer  que  Vuestra  Excelencia  habia  igualmente 
resuelto  no  abrir  la  comunicacion,  crei  necesario  y  conforme 
â  la  neutralidad  que  me  habia  propuesto  mantener,  resolver  lo 
siguiente. 

Que  todo  buque  britânico  que  estuviese  en  este  puerto  y  en 
el  de  Montevideo  el  3  del  corriente,  quedase  expedito  para  car- 
gar,  descargar,  hacerse  â  la  vêla,  6  sahr  de  cualquiera  de  dichos 
puertos,  como  creyese  conveniente,  sin  que  se  le  molestase  ni 
pusiese  impedimento  alguno  ;  y  que  todo  buque  britânico  que 
liesse  â  este  Rio  despues  del  3  del  corriente,  6  â  cualquier  de 
los  dos  puertos  expresados,  no  pudiese  descargar  sin  ir  â  Mal- 
donado,  y  alli  ponerse  â  las  ôrdenes  del  comandante  de  Su 
Majestad  Britânica,  ô  de  lo  contrario  marcharse  del  Rio  de  la 
Plata,  cuya  ôrden  deberâ  cumplirse,  hasta  que  tenga  ulteriores 
instrucciones  con  respecte  â  elles  del  comandante  en  jefe  de 
las  fuerzas  de  Su  Majestad  Britânica  en  la  costa  del  Brasil,  ô 
hasta  que  las  desavenencias  entre  las  ciudades  de  Buenos  Aires 
y  Montevideo  se  hayan  ajustado,  con  tal  que  ninguna  de  las  dos 
ciudades  cause  una  interrupcion  en  mi  neutraUdad, 

Por  esta  décision  espero  evitar  toda  intervencion  politica;  y 
como  la  suspension  del  comercio  ha  de  ser  de  corta  duracion,  y 
las  incomodidades  que  de  consiguiente  ha  de  causar  â^mis  con- 
ciudadanos  de  poca  importancia,  considère  que  es  de  mi  obli- 
gacion  separar  por  este  camino  mis  auxiUos  de  los  gobiernos 
desavenidos. 

He  dispuesto  que  la  Misletoc^  mandada  por  el  teniente  Ramp- 
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say,  se  disponga  â  hacerse  â  la  vêla,  y  daré  inmediatamente 
cuenta  de  esta  conducta  â  mi  comandante  en  la  costa  del  Bra- 
sil,  por  cuya  ocasion  tendre  particular  satisfaccion  de  dirigir  los 
pliegos  que  Vuestra  Excelencia  guste. 

Tengo  el  honor  de  ser  de  Vuestra  Excelencia  su  humilde 
servidor.  '  R.  f  Elliot. 

À  la  excma.  junta  provisional  de  Buenos  Aires. 


1810. 

Ôrden  tin  iirpir, 
daila  i  la  Mhletoe. 


tiLTIMA  CONTESTACION  DE  LA  JUNTA. 

Ha  recibido  esta  junta  el  ofîcio  de  V.  en  que  por  ûltimo 
resultado  de  sus  comunicaciones  con  el  gobierno  de  Montevideo 
reconoce  el  bloqueo  de  este  puerto,  haciendo  que  desde  el  dia 
3  adelante  los  buques  mercantes  ingleses  corten  sus  negocia- 
ciones,  manteniéndose  en  Maldonado  sin  importar  sus  efectos 
ni  exportar  nuestros  frutos,  hasta  las  résultas  del  almirante 
résidente  en  el  Brasil,  â  quien  V.  da  parte. 

La  positiva  contradiccion  que  se  advierte  entre  esta  conducta 
y  la  que  guarda  el  ministro  de  Su  Majestad  Britânica  résidente 
en  el  Brasil  en  sus  ofîcios  â  la  junta,  dejan  â  esta  indecisa,  sin 
poder  conciUar  la  sinceridad  de  aqueUas  ofertas  con  la  legalidad 
del  procedimiento  que  V.  ha  adoptado.  La  junta  no  otorga  su 
consentimiento  â  una  medida  cuyos  resultados  podrân  ser  algun 
dia  desagradables ,  pues  siendo  V.  solo  el  autor  de  la  inter- 
nipcion  que  el  coniercio  ingles  va  â  sufrir,  V.  solo  responderâ 
â  su  nacion  de  los  sucesivos  embarazos  que  serân  indispen- 
sables para  reponer  integramente  las  relaciones  mercantiles  que 
la  junta  se  habia  empenado  en  cimentar  bajo  los  principios  mas 
libérales. 

Setiembre  8  de  1810. 
Serior  comandante  Elliot. 


I>«  acusi  rceibo 
de  oBeio. 
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PARTE  DE  LA  PRIMERA  BATALLA 

GANADA  EN  ZUIPACHA  POR  LOS  PATRI0TA3  AL  MANDO  DEL  GENERAL 
DON  ANTONIO   GONZALEZ  BALCARCE. 


r;  V 


Capitulacion  del  général  Cûrdova,  que  mandnbu  las  tropas  reuHstas 


PARTE  DEL  DOCTOR  CASTELLI. 
(Tomudo  de  lu  Gacela  de  Buenos  Aires.) 
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EXCMO.  Senor,' 

No  escarmentados  los  enemigos  del  esfuerzo  y  constaucia  de 
nuestras  tropas ,  que  auiique  iuferiores  en  nuincro  les  liabian 
raostrado  las  virtudes  militares,  como  en  la  emboscada  del  17 
de  octubre,  en  que  once  hombres  pusieron  en  retiradala  descu- 
bierla  de  mas  de  ciento,  y  conio  en  el  ataque  falso  de  Cota- 
gâita ,  en  que  ménos  de  trescientos  hombres  con  dos  piezas  de 
artilleria  batieron  a  mas  de  mil  trescientos ,  apoyados  de  diez 
piezas ,  y  parapetados  de  sus  trinclieras,  por  mas  de  cuatro 
horas,  siu  atreversc  à  salir  al  campo,  liasta  que  desenganados 
se  retiraron  en  ôrden,  consiguienJo  solo  reconocer  el  estado  de 
sus  fortificaciones  hasta  su  cuartel  de  Tupiza  ;  juzgaron  à  nues- 
tro  ejército  en  estado  de  debilidad  tan  compléta,  que  sin  darles 
lugar  al  descanso,  les  \inieron  siguielido  por  mas  de  23  léguas 
sin  poderles  perturbar  la  marcha.  Nuestras  tropas  llegarO'i  îi 
esta  villa,  donde  fijaron  su  cuartel  gênerai  por  amparar  sus  ha- 
bitantes, no  obstante  que  en  junta  de  guerra  se  habia  acordado 
hacerlo  en  Zuipacha,  que  esta  â  23  léguas  de  Cotagâita.  Los  ene- 
migos, no  se  por  que  motivo,  desistieron  del  intento,  y  retroce- 
diendo  â  su  cuartel,  repasaron  la  penosa  cuesta  de  la  Almona  : 
yo  sospecho  que  esta  novedad  fué  ocasionada  por  el  arribo  del 
présidente  Nieto  â  Cotagâita  con  tropas  y  artilleria  de  refuerzti 
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conellin  de  coiicertar  mejores  planes,  y  dar  tal  vcz  lugar  a  isio. 
que  tuviesen  suceso  feliz  para  ello  las  sugestiones  y  venalidades 
del  virey  Abasoal  y  de  Goyeneclïe,  que  con  irnpresos  abortando 
crrores  polîticos,  liechos  falsos  y  arbitrarias  suposiciones,  y  con 
oficios  llenos  de  tanto  abatimienlo  como  de  lisonjeras  y  vanas 
promesas,  pensaron  comprar  al  ejército  patriota,  que  une  la 
cieucia  del  discernimiento  à  las  virtudes  sociales  y  marciales  ; 
sin  embargo,  tendieron  los  eneraigos  sus  descubiertas  y  avan- 
zadas,  y  cuaudo  parecio  al  mayor  gênerai  Balcarce  que  ya  los 
ténia  alejados  de  sus  fortiflcaciones ,  trincheras  y  parapetos, 
manifestô  que  él  solo  excedia  en  pericia  militai  à  Nieto ,  Cor- 
dova  y  Socasa,  trayendo  sus  tropas  à  peclio  descubierto,  doude 
se  viese  que  el  Americano  nacido  para  vegetar  y  vivir  en  la 
oscuridad  por  socordia  del  gobierno  que  ha  tenido,  excède  a  los 
militares  venidos  de  Espana,  donde  por  virtud  del  nuevo  go- 
bierno se  ha  ensefiado  la  tactica  de  fugar,  manchando  la  me- 
moria  de  nuestros  abuelos  y  héroes  de  la  milicia,  que  nosotros 
queremos  renacer.  Asi  lo  verâ  Vuestra  Excelcncia  en  el  pueblo 
y  provincias  que  se  salvan  por  la  sabiduria,  fidehdad  y  des  vélo 
del  nuevo  gobierno  en  el  siguiente  détail,  que  anuncié  a  Vues- 
tra Excelencia  en  el  parte  de  las  2  de  la  niafiana  del  dia  8  del 
corriente  desde  mi  alojamiento  en  Yabî. 

Con  noticia  cierta  de  que  segunda  vez  venian  los  enemigos  ôrJen  de  ieiir»d.. 
â  atacarnos  en  esta  villa,  dispuso  el  mayor  gênerai  Balcarce  su 
retirada  a  las  2  de  la  mafiana  del  dia  5,  para  mejorar  de  posi- 
cion;  pues  aunque  nuestras  fuerzas  podian  siempre  competir 
con  las  enemigas,  estaba  sin  nmniciones  ningunas  de  artillerîa 
y  de  fusil,  sin  otras  que  las  que  teniau  las  cartucheras. 

El  6,  â  las  cinco  de  la  tarde,  se  posesionô  nuestro  ejército  del  Toma<ie  Nanreno 
punto  de  Nazai'euo,  pueblo  frontero  del  de  Zuipaeha,  con  el  rio 
de  por  raedio ,  que  conceptuo  el  mayor  gênerai  aparente  para 
conservarse  sin  recèle  de  ser  atacado,  y  â  eso  de  las  12  de  la 
noche  Uegaron  las  dos  piezas  de  artillerîa,  municiones,  dinero, 
y  dosdentos  hombres  de  refuerzo  que  venian  â  mi  avanguardia 
é  hioe  avanzar  â  marchas  forzadas.  En  el  momento  despacho 
el  mayor  gênerai  Balcarce  un  jovencito  natural,  que  le  habia 
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servido  de  espîa,  que  viniese  â  Tupiza,  en  donde  estaban  los 
enemigos ,  y  divulgase  que  nuestras  tropas  estaban  suma- 
mente  disgustadas;  que  era  extrema  la  falta  de  municiones; 
que  solo  temamos  dos  caîiones,  y  de  estes  uno  desmontado,  y 
que  solo  esperâbamos  entender  que  pensaban  los  enemigos 
adelantar  para  continuar  nuestra  retirada.  Estas  noticias  Uegaron 
al  conocimiento  del  gênerai  Côrdova,  y  con  otras  que  adquiriô 
en  el  mismo  Tupiza ,  déterminé  venir  â  atacamos  el  dia  7  con 
ochocientos  hombtes  de  sus  tropas  mas  selectas ,  cuales  eran 
los  de  marina,  infanteria  del  Fijo,  dragones,  y  de  los  voluntarios 
de  la  capital,  que  trajo  Nieto  con  cuatro  piezas  de  artilleria. 

À  las  11  de  la  maiiana  del  dia  7,  se  présenté  la  vanguardia 
eneraiga  delante.de  nuestro  cuartel  gênerai  :  la  desmontô  inme- 
diataraente,  y  tomô  unas  alturas  sobre  naestro  flanco  derecho, 
y  sucesivamente  practicô  lo  mismo  todo  el  ejército,  sin  que  en 
mas  de  una  hora  despues  hiciese  movimiento  ninguno,  ni  tam- 
poco  se  advirtiô  por  nuestra  parte,  pues  se  procuré  tener  ocultas 
nuestras  fuerzas,  esperando  el  ataque  que  se  nos  presentaba. 
Como  el  enemigo  se  conservase  en  inaccJon,  dispuso  el  mayor 
gênerai  que  avanzasen  dos  piezas  de  nuestra  artilleria  y  una 
division  de  200  hombres,  con  la  idea  de  Ver  si  entraba  en  fun- 
cion,  â  cuyo  movimiento  destacô  el  enemigo  varias  guerrillas, 
que  se  resguardaron  de  algunas  acequias  y  pozos  avanzados  de 
su  linea,  y  despachando  el  mayor  gênerai  otras  mas  débiles,  se 
rompié  el  fuego.  Los  enemigos,  reforzando  las  indicadas  guer- 
rillas, y  nosotros  retrocediendo  algo  las  nuestras,  se  decidieron 
à  destacar  una  considérable  parte  de  sus  fuerzas  â  perseguirlas  : 
lo  que  observado  por  el  mayor  gênerai  Balcarce,  déterminé  que 
otra  division,  como  la  primera,  y  las  mismas  guerrillas  retro- 
cedidas  cargasen  prontamente,  como  lo  verificaron  con  tanto 
esfuerzo ,  valor ,  firmeza  y  gallardîa ,  que  en  el  momento  se 
posesionaron  de  los  parapetos  enemigos,  y  entrando  en  ellos  en 
desérden,  se  pusieron  todos  en  la  mas  vergonzosa  y  precipitada 
fuga,  abandonando  las  4  piezas  de  artilleria  con  mas  de  dos 
mil  cartuchos  ps^a  ellas  en  22  cajones,  sobre  70  mil  tiros  de 
tusil  â  bala  en  cartuchos,  très  zurrones  de  dinero,  que  tomaron 
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y  se  los  distribuyeron  los  soldados.  Se  les  tomaron  dos  isio. 
banderas ,  mas  la  una  no  merece  tal  nombre ,  porque  es  un 
trapo  enastado  por  jugarreta,  pera  la  otra  es  propia  de  la  Plata 
que  juraron  las  tropas,  cuando  Nieto  desarmô  â  los  patricios, 
y  repartiô  â  los  Arribeûos.  Se  hicîefon  alli  mismo  mas  de  150 
prisioneros ,  entre  los  cuales  se  hallan  el  capitan  de  granaderos 
provinciales  de  la  Plata  D.  Ramon  Garcia,  y  el  de  la  real  armada 
D.  Domingo  Mesa,  herido,  y  el  guardaparque  de  artilleria. 

Finalmente  el  reste  del  ejército  enemigo  tomô  los  cerros  y 
caminos  intransitables ,  unos  â  pié , .  otros  montados  ,  tirando 
los  mas  las  armas,  fomituras  y  cuanto  les  estorbaba  para  sal- 
varse.  Por  informes  que  hemos  adquirido,  solo  arribaron  â 
Cotagâita  como  250  hombres  estropeadoij ,  que  seguramente 
fueron  los  mejor  montados,  y  los  primeros  que,  como  el  gênerai 
Côrdova,  acompanado  del  inicuo  cura  de  Tupiza,  la  Torre,  cor- 
rieron  muy  al  principio  de  la  derrôta ,  Uevando  grabado  en  el 
semblante  el  espanto.  Aunque  los  nuestros  siguieron  la  derrota 
del  enemigo ,  ni  pudieron  hacerlo  â  mas  de  très  léguas ,  ni 
acertaron  â  dar  con  la  ruta  del  gênerai  Côrdova ,  que  habia 
tomado  el  camino  de  Mocharâ,  por  el  mal  estado  de  la  caballe- 
ria.  Sin  embargo  ya  se  abandonô  el  empefio  de  tomar  prisio- 
neros ,  dejândoles  ir  en  fuga ,  alejândose  ellos  mismos  de  su 
reunion,  y  maldiciendo  los  autores  de  su  suerte. 

La  recoleccion  de  armas  tiradas  por  los  cerros ,  y  el  despojo  Gr»n  botin. 
de  los  vencidos  fué  el  cuidado  de  la  tropa  vencedora,  de  modo 
que  vinieron  cargados  de  armas ,  fomituras  ,  prendas  ,  mulas, 
dinero  y  alhajas.  Aun  en  el  dia  se  cuida  de  recoger  armas  por 
Indios  encargados  de  esta  diligencia  en  lo  mas  âspero  de  los 
cerros,  bajo  la  gratificacion  que  les  esta  ofrecida;  con  cuyo 
motivo  se  encuentran  hombres  perdidos ,  otros  muertos ,  otros 
moribundos.  En  suma,  la  derrota  es  tan  compléta,  que  el 
mismo  Côrdova  en  oficio  del  dia  siguiènte  â  nuestro  mayor 
gênerai  Balcarce  le  conflesa,  que  aùn  excède  d  lo  que  â  este 
le  pareciô. 

Ne  hemos  tenido  mas  que  un  soldado  de  Tarija  muerto,  dos       PérdWi», 
oâciales  heridos,  que  son  el  aiférez  de  las  milicias  de  SaJta  D, 
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Eduardo  Gaona,  y  el  abanderado  de  Tarija  D.  Manuel  Alvarez, 
y  iO  soldados  de  difereutes  cuerpos. 

De  los  enemigos  quedaron  muertos  eu  el  puuto  de  ataque 
mas  de  40,  que  el  alcalde  del  pueblo  se  encargô  de  recoger  y 
sepultar,  ignorando  los  que  fallecieron  en  los  cerros  de  los  dis- 
perses heridos,  pues  solo  se  recogieron  catorce,  que  estân  eu 
nuestro  hospital. 

Entre  los  prisioneros  eneniigos  hay  uno  de  los  que  en  la 
,    j  accion  de  Santiago  del  27  se  pasaron,  y  otro  que  nuestros  sol- 

dados encontraron  herido,  y  acabaron  à  bayonetazos  por  indig- 
no  :  el  que  existe  sera  pasado  por  las  armas  â  la  venida  de 
Cotagâita,  para  donde  se  le  dirige  con  la  segunda  division.  La 
misma  suerte  correrân  los  demas  de  esta  clase ,  [pues  en  esta 
parte  me  niego  â  capitular. 
FuorMs  re«peaiva»  El  resultado  de  la  accion  es  prueba  del  mas  encarecido  elogio 
de  nuestro  ejército,  que  iuferior  en  numéro  y  en  su  cuartel,  supo 
derrotai'  a  un  enemigo  que  eligiô  situacion  y  rompio  fuego. 

Aseguro  a  Vuestra  Excelencia  con  el  mayor  gênerai,  que  de 
los  ofîciales  y  tropa  no  tengo  d  quién  distinguir  :  no  hay  ejér- 
cito en  el  mundo  que  présente  el  pecho  al  enemigo  y  se  sostenga 
con  mas  gallardîay  serenidad  en  el  fervor  de  la  accion,  y  avance 
â  la  voz  con  mas  intrepidez  que  el  nuestro.  Yo  se  que  esta 
columna  de  la  vanguardia  bastarâ  para  el  ejército  que  dicen  que 
prépara  el  virey  Abascal ,  y  mandarâ  Goyeneche  ;  i  y  que  sera 
uniéndosele  la  del  centro  que  ya  llega  â  este  cuartel,  la  de  reta- 
guardia  que  sale  de  Jujuî,  y  el  cuerpo  de  réserva  que  queda  en 
la  garganta  de  la  sierra?  Los  Tarijenos,  Saltenos,  Tucumanos, 
Santiaguenos  y  Cordobeses  son  tan  buenos,  cuando  tienen 
ofîciales  y  jefes  de  provecho,  como  son  las  tropas  de  la  capital. 
À  todos  he  dirigido  las  mas  cordiales  expresiones  de  satis- 
faccion,  y  les  he  asegiu-ado  una  compléta  recompensa  en  la 
gloria  â  que  aspiran,  y  en  el  interes  de  su  libertad  civil,  frau- 
queândola  â  sus  hermanos  oprimidos  por  la  ambicion  y  despo- 
tismo  de  los  mandatarios  del  antiguo  gobierno,  que  prevaUdos 
de  la  suerte  desgraciada  de  Espana,  de  la  cautividad  é  impo- 
tencia  del  desdichado  rey  Fernando,  de  la;  incertidumbrç  de  un 
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gobiemo  roprescnlativo  legitimo  y  do  la  habitud  servil  eu  que 
ellos  mismos  han  tenido  â  los  pueblos  de  America,  creyeron 
hacer  su  mejor  fortuua  erigicndose  en  soberano  para  tiranizar 
uias  impunemente,  y  prescntando  al  fin  estos  dominios  â  Bona- 
parte por  adhésion  â  la  metrôpoli.  À  fe  que  tambien  sabe  Vues- 
tra  Excelencia  esta  verdad,  como  yo  la  se,  y  no  lo  ignoran  ya 
los  pueblos,  y  nuestras  tropas  cuando  saben  que  Godoy,  Soler, 
Asansa,  O'Farril,  Caballero,  Mazarredo,Solano,Borja,Laodicea 
y  otros  de  mas  altorango,  mas  benoficiados  del  rey,  y  agraciados 
de  la  naciou  iudiscreta  y  mas  ostentadores  de  fidelidad  y  predi- 
cadores  de  la  lealtad  que  los  vireyes,  gobernadores,  prelados  y 
ministros  de  America,  han  disuelto  el  rcino,  entregado  al  mo- 
narca  y  esclavizado  los  pueblos  de  Espaîia.  No  ignora  ningimo 
de  los  que  me  siguen  que  de  taies  jefes  todo  es  de  temer,  y 
uada  hay  bueuo  que  esperar. 

ïengo  la  complacencia  que  hasta  nuestros  heridos,  visitân- 
dolos,  me  dijcron  con  seùal  de  ingenuidad,  que  estabau  tau 
persuadidos  de  lajusticia  denuestra  causa,  que  sentian  nores- 
pirar  el  iiltimo  aliento  en  la  demanda,  creyéndose  gloriososycon- 
solados  del  dolor  â  vista  del  motivo  y  ocasion  de  sus  beridas. 

En  nombre  de  Vuestra  Excelencia,  y  en  uso  de  las  altas  facul- 
tades  que  me  ba  trasmitido  al  ejército  y  provincias,  he  conce- 
dido  â  los  que  resultcn  invalides  de  esta  campana  el  prest 
întegro  ;  â  los  que  fallezcan  de  accion  de  guerra  igual  goce,  en  lo 
liquide,  â  sus  mujeres  y  padres  pobres.  Â  los  soldados  Miguel 
Gallardo  y  Alejandro  Gallardo,  que  en  el  ataque  se  dirigieron  â 
arrancar  la  bandera  de  la  Platay  lo  Ycrificaron,  les  he  concedido 
a  nombre  de  Vuestra  Excelencia  el  uso  de  la  divisa  de  sarjento, 
y  cincuenta  pesos  â  cada  uno  de  gratificacion.  Y  los  que  asal- 
taron  la  artilleria  cuatro  peso?  â  cada  uno. 

Los  naturales,  porcion  nobilîsima  de  este  Estado,  respiran  y 
ven  el  fin  de  su  abatimiento  en  el  principio  de  su  libertad  civil  : 
estân  perfectamente  impuestos  de  la  causa,  y  bendicen  al  nuevo 
gobiemo.  Concurren  sin  escasez  con  cuanto  tienen,  y  sirven 
personalmente  sin  interes  y  â  porfîa.  Al  conducir  artilleria  se 
pegan  300  Indios,  y  en  hombros  trastornan  cou  ellos  los  cerros 
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mas  encumbrados  como  si  fuera  una  pluma ,  y  andan  remi- 
ses para  tomar  dinero,  diciendo  que  es  la  vez  primera  que 
se  les  paga  por  servir  al  rey.  No  han  podido  nuestros  rivales 
hacerles  formar  ideas  siniestras  de  nuestra  conduc  ta.  Con  la 
diferencia  de  que  han  tocado  el  desengaîio  bien  encontrado, 
pues  han  experimentado  de  elles  el  saqueo  que  les  hacian 
temer  de  nosotros.  Sin  que  nadie  les  mandase,  los  Indios  de 
todos  los  pueblos  con  sus  caciques  y  alcaldes  han  salido  â  en- 
contrarme  y  acompafiarme,  haciendo  sus  primeros  cumplidos 
del  modo  mas  expresivo  y  complaciente,  hasta  el  extremo  de 
hincarse  de  rodillas,  juntar  las  manos  y  elevar  los  ojos ,  como 
en  accion  de  bendecir  al  Cielo.  En  solo  la  carrera  de  Jujuî  â 
esta  villa  cuento  con  mas  de  3,000  Indios  de  armas ,  â  la  vez 
que  los  pida.  Creo  suceda  lo  mismo  en  adeUnte  :  conozco  que 
sus  disposiciones  son  ventajosas,  y  que  bajo  la  direccion  de 
unos  curas,  cuya  adhésion  al  nuevo  gobierno  me  es  constante 
â  excepcion  del  de  esta  villa,  sin  que  por  eso  encuentre  varia- 
cion  en  los  sentimientos  de  los  Indios  ;  no  dudaré  que  estes  nos 
sean  adictos  sin  violencia,  y  gratos  por  conveniencia  que  les 
résulta  de  la  mejora  de  su  suerte. 

El  mayor  gênerai  Balcarce,  â  quien  solo  puedo  elogiar  di- 
ciendo, que  conoci  su  mérito,  y  que  me  glorio  de  haberlo  pro- 
puesto  en  junta  para  uno  de  los  jefes  de  esta  expedicion,  me 
toma  por  mediador  para  que  en  su  nombre  ponga  â  los  pies  de 
Vuestra  Excelencia  esa  bandera  tomada  â  los  enemigos.  Yo 
tengo  el  honor  de  aceptar  un  testimonio  tan  recomendable  del 
primer  ofîcial  de  nuestro  ejército,  dirigiéndola  por  mano  del 
capitan  de  patricios  D.  Roque  ToUo,  â  fin  de  que  Vuestra  Exce- 
lencia la  destine  â  la  sala  del  rey  D.  Fernando  con  las  que 
adoman  su  retrato. 

Dios  guarde  â  Vuestra  Excelencia  muchos  anos. 

Cuartel  gênerai  de  Tupiza,  10  de  noviembre  de  1810. 

Excmo.  Senor , 
Dr.  Juan  José  Castelli. 
Excmo.  Seîlor  présidente  y  vocales  de  la  junta 

gubemativa  del  Rio  de  la  Plata, 
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CAPITULACION  DEL  GENERAL  CÔRDOVA. 

La  Victoria  de  Zuipacha ,  que  Vuestra  Seflorîa  ha  conseguido 
ayer,  es  mas  compléta  que  lo  que  le  pareciô,  pues  solo  ella  ha 
decidido  la  suerte  del  Perù,  correspondiente  al  vireinato  de 
Buenos  Aires.  Ayer  era  enemigo  de  lajunta,  que  ha  establecido 
para  su  gobierno,  y  hoy  no  solo  me  someto  â  ella  recouocién- 
dola,  sino  que  de  acuerdo  con  todos  los  oficiales  de  este  ejército 
y  tropas  de  él  lo  hago  bajo  los  articules  siguientes  : 

1.  Las  vidas  y  haciendas  de  todos  los  oflciales,  sarjentos, 
cabos  y  soldados  de  este  ejército  que  sigan  la  misma  opinion 
que  acabo  de  referir,  serân  respetados,  y  conservados  sus  eni- 
pleos  6  clases,  si  no  se  hiciesen  sospechosos  al  gobierno. 

2.  Estos  mismos  oficiales,  sarjentos,  cabos  y  soldados  unidos  Deuinoque  iedarà 
al  ejército  de  Buenos  Aires  servirân,  si  se  consideran  necesarios, 
para  la  sujecion  de  la  Paz,  y  oponerse  al  ejército  que  se  esta 
alistando  bajo  las  ôrdenes  del  Sr.  Goyeneche. 

3.  El  mayor  gênerai  del  ejército,  que  ha  sido  comandante 
gênerai  de  él,  no  aspira  â  otra  conservacion,  y  si  solo  â  ser 
soldado  de  la  patria,  pues  esta  seguro  que  lo  sabra  desempeflar, 
y  se  ha  desengaôado  de  la  cautela  con  que  ha  obrado  el  prési- 
dente de  Chârcas,  â  quien  déjà  seguir  libremente  su  fuga,  por 
consideracion  â  su  caduca  persona  ;  pero  envia  oficiales  de  su 
confianza  con'  las  mejores  tropas,  para  que  retornen  hoy  mismo 
los  caudales  del  rey,  y  rejunten  las  tropas,  que  se  ha  llevado 
para  su  seguridad,  â  quienes  habla  con  una  proclama,  y  espéra 
ser  oido. 

4.  Las  tropas  que  del  ejército  de  Buenos  Aires  se  han  pasado 
al  del  Perù,  s^erén  absueltas  de  este  deUto,  y  sin  castigo  alguno 
subsistirân  en  sus  clases. 

La  situacion  en  que  me  hallo  de  très  dias  y  très  noches  sin 
corner  ni  dormir,  me  hacen  el  no  poderme  extender  ;  pero  el 
oficial  que  envio  de  parlamentario  es  de  toda  mi  confianza,  y 
manifestarâ  por  ahora  los  sentimientos  de  mi  corazon,  advir- 


il  miimo  rjércilo. 


tiiiic*  aapiricion 

del  mayor  général 

del  ejército. 


So  rcmlie 
i  loi  inforroea 

de  su 
parlamentario. 


■m 


.■■'Il 


m 


>  Il 


|Ù  <\ 


'Mu  1 

m 


2K4  pnoviNriAS  dri.  «io  de  la  plata. 

1810.         liendo  luiicamento  k  Vucstra  Scfioria,  qiio  soy  tan  grande  on 
mis  pensaniientos,  qiip  la  capitiilaciuii  qu»^  fornio  sobro  las  vidas 
do  mis  subaltcrnos  no  nu-  os  cctmpnMisiva,  piios  tengo  tanto 
amor  propio  y  vanagloria,  qtu'  solo  aspiro  (i  hacernui  momo- 
.  ■  rable  enmi  nacion  por  los  térniinos  de  horoicidad. 

Dios  giiarde  d  Vunstra  Seiloria  mnclios  aflos. 
Santiago  de  Cotagàita,  H  de  novifMnhre  de  1810. 

JOSK  DE  CÔRDOVA  Y  UÔJA8. 

Sefior  I).  Antonio  Gonzalez  Halcarce. 
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Impuesto  del  olicio  de  V.  de  ayer,  y  de  lo  que  ei  oficial  por- 
tador  y  parlamentario  hu  expuesto,  como  sometido  estoy  â  la 
décision  del  excmo.  seftor  vocal  de  la  junta  giibernativa  de  la 
capital  y  su  plenipotenciario  i'epr(  sentante,  investido  de  todas 
sns  facnltades,  Dr.  D.  Juan  José  Castelli,  que  se  balla  en  este 
cnartel  gênerai  de  mi  mando,  debo  responder  â  V.  con  la  dispo- 
sicion  de  Su  Excelencia,  que  toda  esperanza  de  una  prudente 
conclusion  en  las  présentes  diferencias  y  proposiciones  de  V. 
liabrâ  de  asegurarle  los  efectos  de  su  sonietimiento  à  la  genero- 
sidad  del  gobierno  de  estas  provincias  :  pero  ante  todo  se  lian 
de  ponerâ  disposicion  del  excmo.  seftor  représentante  las  per- 
sonas  de  don  Vicente  Nieto,  de  don  Francisco  de  Paula  Sanz, 
de  don  José  Gonzalez  de  Prada.  y  de  otro  cualquiera  jefe  de 
provincia  del  vireinato  que  se  liaya  coludido  con  cl  présidente 
Nieto,  intendento  Sanz  y  virey  Abascal,  que  son  los  autores  de 
larivalidad  esc.tutlil  ;^a  jntre  pueblos  de  un  mismo  soberaiu), 
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cion  de  los  dereoiius  del  rey  don  Fernando  a  la  suertemas  infausta . 
Dios  guarde  â  V.  muchos  aflos. 
Cnartel  gênerai  de  Zuipaclia,  0  de  noviembre  de  1810. 

Antonio  Gonzalez  Balcahoe. 
Senor  don  José  de  Cordova  y  Rôjas. 
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CAHTA  DFX  r.ENEUAL  r.ORPOVA. 

Amigo  nalcarvfi  :  ôramos  amigos,  fuinios  "noinigos,  y  volve-  1810. 

mos  â  laanii5f.id.  Venci/j  V.  on  la  lid,  y  almra  ostoy  dando  las 
urdenos  mas  activ;is  j/  ira  que  se  rejnnte  lo  que  ha  esparcido  el 
indigno  |  résidente.  Reconoz(n  la  jnnta,  me  someto  ii  »'lla;  lo 
mismo  haoe  esta  marina,  y  lo  inismo  liurân  las  Iropas  qi"  vo  ha 
mandado,  pues  para  cllo  he  dndo  (''rdenos  muy  estrechas. 

Hablarémos  cuando  ni»s  veamos  :  dé  V.  ôrdenes  (i  >»us  troj  •-     «...omniiHOT. 
para  que  me  guardcn  la  fonsidcra^non  de  mi  pcrsona,  }  meni 
V.  con  qne  el  Porû  esta  ya  snjeto  baj<»  la  domination  '1''  la 
jnnta. 

Dira  à  V.  Sonialo  lo  qiif  no  tongo  tiempo  ni  cal»  za  de  i    ,ili- 
cav,  y  queda  de  V.  su  sienipre  Amigo. 

CÔRBOVA. 

SeîiorD.  Antonio  GonzAlez  B  tlcarce. 


CARTA  DEL  GENERAL  DUMOURIEZ 
À  D.  CORNELIO  m  SAAVlilDnA, 

PRESIDENTE  DE  LA  JUNTA  Dl  GOBIERN*-   DEL  RIO  DK  LA  PLATA  (i). 

El  35  'le  dicicmbro  de  1810. 
Senor, 

D.  Manuel  Padilla  me  ha  entre^'ado  1 1  carta  con  que  me  hon- 
risteis,  fecha  9  de  setiembre  de  1810.  Recibid  la  expresion  de 

(1)  Lî»  carta  quo  poncmo»  i  oonliriuocion  ,  \  que  se  luibllea  en  rttipslra 
Iiablii  por  la  primera  vcï,  «c  encuciilra  cm  la  p  i^.  137  del  sogiimlo  i\i\  dos 
loinos  en  IS"  franccs ,  imprcsos  en  Hrusélus  en  1835  por  cl  librcro  J.-l». 
Mdinc,  bajo  cl  liluio  de  Mémoires  el  correspondances  inétUls  du  ijHérni  Du- 
monrie%,  puhlih  sur  les  manuscrits  nHlographe^  déposés  chci  l'édileuf,  et 
précédés  d'iiH  fac-siftille. 

Nos  lia  innvido  â  Iradiicirla  y  difiiridirla,  aparit   lo  que  licno  de  curIo!:a, 
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1810.  lïii  vivo  reconocimiento  por.las  rauestras  de  estima  y  de  consi- 
deracion  que  me  dais  en  nombre  de  viicotro  respetaLle  gobiemo 
y  de  vuestros  estimables  é  interesantes  compatriotas. 

Suplico  â  Vuestra  Excelencia  les  asegure  que,  Ueno  de  admi- 
racion  por  su  energia  y  sus  virtudes  patrioticas,  no  aspiro  mas 
que  d  unir  mi  experiencia  â  sus  esfuerzos.  No  puedo  fîjar  ni 
el  tiempo  ni  los  medios  que  pueden  hacerme  un  dia  su  compa- 
nero  de  armas,  pero  les  asegi^ro  que  nadie  esta  mas  dispuesto 
que  yo  â  \ivir  y  a  morir  en  el  seno  de  una  uacion  libre.  Timo- 
Ifion  ténia  mi  edad  cuandQ  consagro  â  Siracusa  sus  facultades 
fîsicas  y  morales. 

Esperando  esa  época  dichosa,  me  empeôaré  en  suplir  mi  au- 
sencia  por  medio  de  mi  çorrespondencia  y  por  mis  consejos 
los  mas  sinceros ,  que  daré  â  mi  amigo  Padilla  sobre  vuestros 
negocios. 
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el  parecernos  que  conliene  mas  de  una  indicacion  muy  util  para  los  que  se 
ocupen  de  investigaciones  y  estudios  sobre  nuestra  rcvolucion. 

El  gênerai  Dumouriez  escribi6  ta  memoria  que  ofrecia  ;  y  se  halla  en  la 
pàg.  148  del  tomo  citado. 

Para  dar  idea  de  la  extension  de  este  trabajo,  agregamos  el  indice  de  lo6 
puntos  de  que  se  trata. 

Luego  de  una  introduccion  se  divide  en  très  partes. 

Parte  primera.  —  Cuadro  geogràfico.  —  l»  Provincia  de  Buenos  Aires.  ~ 
2»  Provincia  del  Paraguay.  — -  3«  Provincia  del  Tucuman.  —  4o  Provincia 
de  Chârcas  6  Potosi.  —  5o  Provincia  de  Cuyo  ô  Chiquitos. 

Segunda  parte.  —  Estado  militnr  :  scccion  l»,  ejército  de  llnea  ;  sec- 
cion  20,  miiicia  ;  empadronamiento  de  la  poblacion  ;  voluntarios,  caballeria, 
artilleria  ;  organizacion  de  la  miiicia  en  las  provincias  ;  meses  de  asamblea  ; 
sueldo,  armamento,  disciplina,  vesluario  ;  instruccion ,  escuelas  militares  ; 
instruccion  detallada  del  miliciano  ;  tiempo  de  servicio  de  la  miiicia  ;  ser- 
vicio  de  guerra  de  la  miiicia  en  brigadas  ;  cuadro  de  la  fuerza  armada  de 
la  repùblica  ;  seccion  3»,  marina  ;  observaciones  y  adiciones  ;  seccion  4*, 
sistema  de  guerra  defensiva. 

Tercera  parte.  —  Politica  interior  y  exterior  ;  politica  interior  ;  politica 
exterior  ;  cap.  !<>  la  Inglaterra  ;  2»  el  Brasii  ;  3o  los  Estados  Lnidos  ;  4»  lit 
Fruncia  ;  5»  la  Espaiia  ;  6°  Méjico  ;  T»  Estado  de  Tierra  Firme  ;  8o  el  Perù  ; 
90  el  Chile. 

El  fac-similé  que  acompaiiu  à  U  edicion  de  que  damos  noticia ,  es  ô." 
parte  de  la  carta  que  va  à  leerse.  {Tomado  de  la  Biblioteca  del  Comercio 
del  PlalQy  por  el  seiior  don  ordres  Lamas,  pâg.  490.) 
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Voy  â  trabajar  una  memoria  militai  sobre  la  mas  pronta  y 
sôlida  organizacion  de  vuestro  ejército.  Ella  debe  marchar  â 
paso  igual  con  todas  las  otras  partes  de  vuestra  constitucion 
politica.  Para  construir  p1  templo  de  la  libertad,  es  necesario 
tener  la  espada  en  una  mano  y  la  trulla  en  la  otra. 

Es  necesario  evitar,  en  este  primer  instante ,  todas  las  abs- 
tracciones  metafîsicasyreservarlas  paratiempos  mas  tranquilos. 
Elias  son  el  fruto  de  la  edad  madura  ;  el  de  la  juventud  de  los 
gobieraos,  como  de  los  hombres,  es  la  accion. 

Cuando  llegucis  â  ser  fiiertes,  dejaréis  de  ser  el  juguete  de 
la  politica  maquiavélica  de  las  potencias  extranjeras ,  que  no  so 
interesan  y  a  en  la  riqueza  de  vuestro  suelo,  sin  ninguna  consi- 
deracion  por  sus  interesantes  habitantes.  Os  falta,  desde  luego, 
un  ejército  bien  organizado,  bien  armado ,  bien  distribuido  en 
partes  sôlidas  y  sustanciales.  La  instruccion  vendra  con  el 
tiempo.  Veo  con  placer  que  acabais  de  fundar  una  escuela  mili- 
tar  en  vuestra  capital.  En  cuanto  â  la  obediencia  y  â  la  disci- 
plina, no  tengo  ninguna  inquietud.  En  todos  los  tiempos ,  ella 
ha  sido  mas  fuerte  en  los  pueblos  libres  que  en  los  otros,  porque 
cada  soldado ,  considerdndose  como  ciudadano ,  es  decir, 
como  parte  intégrante  de  la  sociedad ,  esta  privado  por  el 
interes  comun  de  separarse  del  deber  por  interes  particular. 

La  inmensidad  de  vuestro  territorio ,  la  distancia  considéra- 
ble que  existe  entre  las  partes  comprendidas  en  el  vireinato  de 
Buenos  Aires,  divide  naturalmente  su  estado  mihtar  en  dos 
departamentos,  separados  por  el  Rio,  pero  cuyo  punto  central 
es  Buenos  Aires.  El  departamento  del  Este  comprende  todas 
las  provincias  situadas  entre  el  Pilcomayo  al  norte,  y  el  rio  Co- 
lorado al  sud  ;  el  departamento  del  Oeste  se  extiende  desde  la 
mârgen  izquierda  del  Pilcomayo  y  la  frontera  portuguesa  al 
norte  y  al  oeste,  hasta  el  Rio  de  la  Plata  al  sud. 

La  coniposicion  de  este  ejército  se  debe  dividir  en  dos  partes 
distintas  :  1°  el  ejército  â  sueldo  6  de  lînea ,  siempre  pronto, 
dando  la  guarnicion  de  las  fronteras  del  Estado,  sobre  todo  al 
largo  de  las  costas  méridionales  del  Rio,  en  las  très  estaciones 
de  los  très  puertos  que  lo  dominan,  Maldonado,  Montevideo  y 
VII.  17 
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la  Colonia  del  Sacramento  6  San  Gabriel;  2°  las  milicias,  tanto 
fijas  como  volimtarias,  que  deben  protéger  la  segiiridad  pùblica 
y  la  autoridad  del  gobierno  en  sus  pro>incias  respectivas,  y  reclu- 
tar  6  reforzar  el  ejército  segiin  su  inmediacion  en  caso  de  guerra. 

Para  el  sosten  del  ejército  â  sueldo  y  para  todos  les  gastos 
militares,  es  précise  senalar  fondos  fijos,  sacados  del  tesoro 
piil)lico,  segun  un  sistema  reglado  de  percepcion.  Este  sistema 
de  hacienda  debe  estar  dividido  en  très  partes  :  gastos  civiles, 
gastos  militares,  gastos  extraordinarios  6  imprevistos. 

Los  dones  gratuites  no  deben  entrar  en  li'nea  de  cuenta,  por- 
quc  no  pueden  ser  consic^erados  sino  como  un  suplemento 
casual,  que  no  es  susceptible  de  calcule  y  al  que  no  debe  re- 
currirse  sino  en  la  necesidad  de  prévenir  ô  remediar  una  cala- 
midad  piiblica ,  como  en  el  caso  de  la  expedicion  de  Côrdova 
â  Montevideo.  Recorriende  â  él  habitualmente ,  se  corre  el 
riesgo  de  agetar  el  zèle  patriôtico  y  do  cambiar  en  un  impuesto 
disirazado  un  don  que  debe  ser  puramente  veluntario.  Fué  por 
ese  abuso  que  les  jefes  de  la  revelucien  francesa  secaron  bre- 
vemente  esa  fuente  fecunda  de  recursos  nacionales,  y  se  vieron 
forzados  à  sustituirla  por  las  extorsiones  mas  violentas  y  tirâ- 
nicas. 

La  idea  de  dar  mucha  importancia  â  Maldonado  y  de  hacer 
practicable  su  puerto  para  el  cemercio  extranjero,  es  sublime  ; 
y  desde  que  se  liaya  apaciguade  la  revuelta  de  Montevideo, 
cumple  ocuparse  seriamente  de  ella.  Seri'a  tambien  litil  exa- 
minar  escrupulosamente  la  posibilidad  de  establecer,  con  el 
andar  del  tiempo,  un  puerto  hkia  la  embocadura  méridional 
del  Rie  de  la  Plata,  6  entre  este  Rie  y  el  Rio  Colorado. 

Un  métode  excelente,  mas  por  razen  polîtica  que  per  cenve- 
niencia  miUtar,  que  ya  habeis  adoptade  y  que  es  necesarie  se- 
guir,  es  cl  difundir  y  amalgamar  las  tropas  de  indîgenas  en  los 
regimientos  de  lînea,  corne  le  habeis  hecho  en  les  regimientos 
2  y  3.  Es  igualmente  de  buena  polîtica  amalgamar  los  Eurepeos 
cen  los  criolles,  y  ne  tener  mas  trépas  que  se  Uamen  europeas. 

Don  Manuel  Padilla  ha  mestrade  grande  perspicacia  en  sus 
conferencias  con  lord  Strangford  y  el  ronde  de  Linâres.  que  me 
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ha  comunicado.  Le  he  detallado  mis  opiniones  sobre  la  conducta 
de  esos  dos  ministros,  y  las  miras  de  los  dos  gabinetes  sobre  el 
negocio  de  Montevideo.  Continuaré  esclareciéndole  sobre  estos 
objetos,  y  él  os  darâ  cuenta. 

Deseo  que  el  senor  secretario  de  Estado,  Moreno,  pueda  re- 
coger  en  Rio  Janeiro  la  carta  que  escribi  el  9  de  octubre  â  don 
Manuel  Padilla,  bajo  cubierta  del  Dr.  Gardner,  seminario  de 
San  Joaquin,  en  Rio  Janeiro.  Él  verâ  que  me  habia  tomado  la 
libertad  de  aconsejar  la  mas  paciente  moderacion  y  la  mas  fina 
politica  para  apaciguar  la  discusion  de  Montevideo,  porque 
ignoraba  el  exceso  â  que  habia  Uegado  esa  poblacion  ciega  por 
enredadores  y  seducida  por  intrigas  extranjeras,  al  mismo 
tiempo  que  aconsejaba  que  se  obrase  con  vigor  y  prontitud 
sobre  Côrdoba. 

Estoy  satisfecho  al  observar  que  mi  opinion  estaba  de  acuerdo 
con  lo  que  habeis  determinado.  La  rapidez  de  las  raedidas 
de  vuestro  gobiemo  y  el  castigo  ejemplar  de  los  grandes  culpa- 
bles  han  apagado  para  siempre  ese  incendio  en  vuestras  pro- 
vincias  interiores,  y  la  conducta  de  vuestros  oficiales  y  de  vues- 
tras tropas  es  digna  de  muy  grandes  elogios. 

Al  présente,  que  ya  no  teneis  ese  pe]i;ît'o  que  terner,  que  os 
habeis  visto  forzados  â  declarar  â  Montevideo  en  estado  de 
rebelion,  y  que  esta  poblacion  descorriada  ha  llevado  el  insulto 
hasta  apoderarse  de  la  Colonia  del  Sacramento,  y  bloquear  â  la 
capital,  soy  de  parecer  que  ya  no  hay  miramiento  que  guardar 
por  el  axioma  Principiis  obsta,  y  que  no  se  debe  dejar  aumentar 
el  mal  por  dilaciones. 

Mi  opinion  actual  es  que  debeis  daros  prisa  â  enviar  vuestro 
bravo  ejército  al  otro  lado  del  Rio,  sin  ningim  retardo  ;  refor- 
zarlo  con  toilo  lo  que  podais  sacar  de  las  provincias  del  Norte  y 
Noroeste,  para  arrojar  de  la  Colonia  del  Sacramento  é  islas  de 
San  Gabriel  âla  guarnicion  que  las  ocupe  hostilmente,  de  cual- 
quiera  nacion  que  sea ,  y  despues  de  haber  asegurado  esta 
estacion  militar  por  una  guarnicion  fija  y  las  fortificaciones 
convenientes,  hacer  avanzar  el  ejército  sobre  Montevideo ,  blo- 
quear estrechamente  esta  ciudad  y  hacerle  entrar  una  proclama 
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en  la  que  amenaceis  con  talar  la  campafia  en  diez  léguas  â  la 
redonda,  de  manera  capaz  de  quitar  â  sus  habitantes  los  medios 
de  subsistencia  por  tierra.  Resultarâ  necesariamente  grande 
discordia  entre  los  buenos  ciudadanos  y  el  partido  rebelde  de 
los  marines.  Entônces,  apoyando  en  la  fuerza  armada  los  me- 
dios de  prudencia  y  de  moderacion  del  comisario  civil  encar- 
gado  por  el  gobierno  de  dirigirla,  debeis  esperar  que  los  propie- 
tarios  derribarân  el  partido  de  los  rebeldes  y  forzarân  â  la 
ciudad  â  que  se  someta:  en  seguida,  Uevando  el  diputado  de 
Montevideo  y  algunos  rehenes ,  dejando  una  guarnicion  en  la 
fortaleza,  desarmando  d  los  sospechosos  y  armando  â  los  bue- 
nos ciudadanos,  quedaréis  seguros  de  la  fidelidad  de  esta  ciudad 
importante,  pues  que  es  la  llave  del  Rio,  asi  como  Maldonado, 
donde  tomaréis  las  mismas  medidas. 

Creo  que  si  las  tomais  con  fuerzas  suficientes,  con  mucha 
rapidez  y  con  el  mayor  secreto  posible,  conseguiréis  lo  que  se 
prétende  ântes  que  las  potencias  extranjeras  puedan  adoptar  un 
partido  que  os  sea  contrario  y  Uegar  â  actos  hostiles.  Por  lo 
demas,  cualquiera  que  sea  el  suceso,  como  se  trata  de  la  hber- 
tad  y  de  la  justicia,  vuestro  patriotismo  debe  hacer  Trente  â 
todo. 

Cerrando  el  oido  â  toda  negociacion  de  mediacion  y  conti- 
nuando  vuestras  operaciones  con  vigor,  esas  potencias  no 
tendrân  tiempo  de  Uegar  â  hostiUdades  ;  porque  los  Ingleses 
esperarân  instrucciones  y  ordenes  de  Europa,  y  los  Portugueses 
solos  no  se  atreveran  â  nada.  El  motivo.  de  vuestra  repuisa  de 
toda  mediacion  extranjera  es  simple  y  al  mismo  tiempo  conve- 
niente  â  vuestra  dignidad.  Un  Estado  constituido  no  puede 
admitir  la  mediacion  de  una  potencia  extranjera  entre  él  y  sus 
sùbditos  rebeldes.  Si  la  Irlanda  so  revolviese  contra  Inglaterra, 
l  admitirîa  esta  una  mediacion  entre  ella  y  la  Manda  rebelde  ? 
Si  ima  de  las  provincias  del  Brasil  se  alzase  contra  el  gobierno, 
(,  el  régente  se  humillaria  hasta  aceptar  la  mediacion  de  otra 
potencia  ?  La  mediacion  no  puede  tener  lugar  sino  entre  pue- 
blos  iguales,  6  al  ménos  independientes.  El  gobierno  que  la 
aceptase  se  privaria  â  si  mismo  de  su  derecho  de  soberania,  y 
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reconoceria  fâcilmente  la  independencia  de  sus  sùbditos  re- 
beldes. 

Don  Manuel  Padilla  os  ha  hecho  un  buen  servicio ,  por  el 
contrato  de  armas  que  ha  celebrado  con  los  Americanos.  Esto 
esdilïcil  aqui;  pero  él  tiene  toda  la  pnidencia  y  toda  la  des- 
treza  que  es  necesario  para  llevar  â  buen  término  las  negocia- 
ciones  que  le  habeis  confîado  6  le  confieis  en  lo  sucesivo.  Él  esta 
bien  visto  en  este  pais,  y  la  asociacion  de  otros  agentes  puede 
embarazar  léjos  de  benefîciar  vuestros  négocies  aqui,  en  la 
posicion  deUcada  en  que  estais  y  en  la  confusion  politica  que 
arrastra  los  gabinetes.  Pero  en  un  pais  donde  el  dinero  es  el 
môvil  universal,  es  necesario  que  le  abrais  un  crédite  discre- 
cional  sobre  los  banqueros  de  Londres,  para  que  pueda  hacer 
frente,  ya  â  compromises,  ya  â  gastos  imprevistos  ô  secretos. 
De  otro  modo,  vista  la  distancia,  no  podria  siempre  cumplir 
vuestras  ôrdenes.  La  mision  aqui  séria  nula,  si  no  estuviera 
autorizada  y  en  estado  de  hacer  de  pronto  las  disposiciones 
pecuniarias  que  las  circunstancias  puedan  exigir,  y  para  las  que 
no  tendria  tiempo  ni  de  preveniros  ni  de  esperar  vuestras 
ôrdenes. 

Esta  larga  carta  debe  probaros  mi  celo  y  mi  franqueza  mili- 
tar.  Vuestra  causa  es  la  mas  justa  y  la  mas  bella  que  puede 
animar  â  los  hombres.  Vuestro  coraje,  la  sabidiu-ia  que  habeis 
desplegado  hasta  el  présente,  me  hgan  â  vosotros  por  los  lazos 
de  la  estimacion  y  de  la  admiracion,  y  sea  de  cerca,  sea  de 
léjos,  me  consideraré  muy  dichoso  de  contribuir  â  vuestro 
suceso  y  â  la  felicidad  de  vuestros  interesantes  compatriotas. 
Es  con  estes  sentimientos,  muy  ardientes  y  muy  profundos, 
que  tengo  el  honor  de  ser,  etc. 

DUMOURIEZ. 
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PASOS  DE  LA  PRINCESA  DO?ÏA  CARLOTA. 


FARTE  HISTÔRIGA. 


■^Ik 


!     il 


^1. 


1  i- 


1  i 


|i> 


iii.,r'i£   » 


'i 


r,-,tj 

:  i 


i 


il 
■fi 


Sistema  de  persecucioii  establecido  por  la  princesa  contra  los  agentes  de  los 
revolucionariog  de  Buenos  Aires  (1). 

1810.  Noticiosos  los  partidarios  de  ia  princesa  de  la  oposicion  que 

hacia  su  auguste  esposo  para  que  ella  no  fuese  al  Rio  de  la 
Plata,  y  cansados  por  otra  parte  de  esperar  lo  que  tanto  se  les 
habia  ofrecido,  se  unieron  al  pequefio  partido  que  aspiraba  â  la 
independencia  bajo  el  sistema  republicano.  El  ûnico  punto  de 
donde  en  aquella  época  podian  temer  alguna  cosa  era  el  Janeiro, 
por  su  proxiniidad  y  por  estar  alli  la  principal  interesada  en  que 
no  se  realizasen  susideas.  Necesitaban  saber  y  tener  unanoticia 
circunstanciada  de  las  disposiciones  que  pretendiese  adoptar  la 
corte  del  Brasil  en  el  caso  de  formalizar  elles  su  proyecto,  y  al 
efecto  encargaron  â  varies  sugetos  de  los  que  habian  ido  al 
Janeiro  ô  residian  alli  por  sus  fines  particulares,  que  estuviesen 
â  la  niira  de  todo  y  les  diesen  exacta  cuenta. 

No  podia  ocultarse  por  mucho  tiempo  â  la  princesa  la  exis- 
tencia  de  taies  agentes.  Su  Alteza  ténia  tambien  los  suyos  para 
observar  sus  movimientos.  Los  partes  diarios  que  recibia  la 
precisaron  â  darme  la  particular  coniision  de  entender  tambien 
sobre  este  negocio,  â  cuyo  fin  me  escribio  la  siguiente  : 

«  Présas,  es  précise  que  informes  al  intendente  hoy  mismo 
de  los  clubs  de  los  Espanoles  de  la  Prainha  é  rua  do  Ouvidor  ; 
porque  el  principe  dice  que  él  aun  no  le  ha  dicho  nada.  Me 
parece  que  no  se  ha  de  hacer  nada,  pues  no  quiere  el  principe 
que  se  mueva  ni  un  paso  sin  don  Rodrigo  ;  y  él  ya  habia  metido 
en  la  cabeza  al  principe  que  Elîo  estaba  indispuesto  con  las 


(1)  Tomudo  do  las  Memorias  de  la  princesa  dona  Carlota,  por  su  secre- 
tario  el  senor  Présas. 


I  agentes  de  los 
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tropas ,  de  suerte  que  el  principe  dijo  :  Sempre  seno  Espanhoes; 
mas  sabidas  las  cuentas  le  hice  leer  una  carta  de  Contucci  y 
era  al  rêves ,  porque  los  de  Buenos  Aires  sou  los  que  han  to- 
mado  esto  a  mal. 

»  Nolehizo  impresion  la  proclama  (i);  todo  es  una  desgracia. 
Me  alegrâra  vernie  fuera  de  aquî  cuanto  ântes,  ântes  que  vucle 
la  mina  (que  esta  bien  cargadita)  ;  Dios  nos  acuda  y  nos  saque 
de  aqui.  » 

No  era  para  mi  muy  dificil  hallar  en  brève  las  personas  que 
pudiesen  estar  en  la  trama  de  taies  inteligencias  sécrétas ,  pero 
si  estaba  muy  distante  de  pensar  que  fuese  comprendido  en  ellas 
un  fraile,  y  que  este  fuese  puntualmente  el  primero  que  cayese 
en  la  red  que  se  habia  tendido  para  todos.  Se  hallaron  en  su 
pequeîio  equipaje  varias  cartas  y  papeles,  cuyo  contenido  era 
anfibolôgico  6  susceptD)le  de  diferentes  sentidos ,  que  podrian 
ser  claros  para  las  personas  d  quienes  iban  dirigidos  ;  pero  en 
realidad  muy  oscuros  para  que  otros  pudiesen  liacer  un  recto 
y  justo  juicio,  y  deducir  un  cargo  contra  el  fraile.  No  obstante, 
la  princesa  juzgô  que  este  religioso  debia  ser  inmediatamente 
preso;  pidiô  su  entrega  y  la  de  sus  papeles  para  remitirlo  a 
Espaila ,  a  cuyo  fin  me  escribiô  la  sigiùente  carta  : 

((  Présas ,  remito  las  cartas  del  fraile  de  mi  aima  ;  vé  â  don 
Rodrigo  con  eUos,  y  dile  que  yo  quiero  este  fraile  preso  luego,  y 
que  quiero  yo  que  cuando  lo  i  '  m  dan  quede  â  mis  ôrdenes,  y 
todos  sus  papeles  en  mi  mano ,  porque  lo  quiero  mandar  â  Es- 
pafia  en  cuerpo  y  aima  con  todo.  ExpUca  bien  â  don  Rodrigo 
las  palabras  de  Matorrângos  y  otras  que  éluo  entiende.  » 

Por  la  simple  lectura  de  este  papel,  puede  conocer  fâcilmente 
el  lector  â  que  grade  Uegaria  la  ira  y  côlera  de  Su  Alteza  Real. 
1  Pobre  fraile,  decia  yo  entre  mi,  si  quedas  â  las  ôrdenes  de  la 
princesa ,  buen  miserere  te  espéra  î 

En  cumplimiento ,  pues ,  de  la  ôrden  que  comprende  la  pre- 


1810. 


m  u 


X' 


■  ■If'' 


I     .      ',i     t      Fi 


Î'I        I 


i:  ' . 


Iota,  por  su  secre- 


(1)  Esta  proclama  era  un  impreso  en  idioma  cspanol,  en  el  cual  los  revo- 
luciouiirios  de  Buenos  Aires  incitaban  â  los  habitantes  del  Brasil  â  que  se 
conjurasen  para  constituirse  tambien  bajo  un  gobierno  republicano. 
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1810.  cedente  carta,  pasé  inmediatamente  â  tratar  del  asunto  con 
don  Rodrigo ,  qtiien ,  despues  de  haberia  leido,  me  dijo  :  Para 
hacer  lo  que  pide  la  princesa,  es  necesario  dar  cuenta  al  principe, 
porque  yo  no  tengo  autoridad  para  esto  ;  pero  entretanto  con- 
viene  que  V.  aconseje  â  Su  Alteza  que  se  tranquilice,  y  que 
médite  bien  sobre  la  resolucion  que  quiere  tomar  con  el  fraile, 
porque  desde  ahora  dudo  (pie  el  principe  mi  amo  se  conforme 
con  alla,  y  deberia  semos  miiy  sensible  que  por  un  fraile  se 
viniese  â  perturbar  la  paz  y  tranquilidad ,  que  tanto  nos  ha 
costado  establecer  entre  Sus  Altezas  Reaies. 

Me  dirigi  desde  luego  â  palacio  para  instruir  â  Su  Alteza  de 
todo  lo  que  acababa  de  oir,  y  sin  esperar  la  princesa  recibir 
mis  cumplimientos  de  costumbre,  me  prcguntô  desde  larga 
distancia  :  i  Ya  esta  preso  el  fraile?  —  Senora,  la  contesté  poco 
â  poco,  que  un  fraile  no  se  preiide  con  tanta  facilidad.  —  ;  Que  ! 
^•,  ha  escapado  ?  —  No  quiero  dar  â  entender  csto,  sino  que, 
segun  se  me  ha  exphcado  don  Rodrigo,  no  halla  en  su  opinion 
sufîciente  causa  para  poner  preso  al  fraile.  —  Siempre  ha  de 
haber,  repuso  Su  Alteza,  quien  proteja  a  esta  canalla.  —  Cômo 
ha  de  ser,  Seîlora;  su  opinion  es  respetable  y  su  influjo  temible, 
y  es  necesario  conformarse  con  las  circunstancias.  —  Si,  dijo  la 
princesa  :  porque  son  unos  intrigantes  ;  son  los  que  todo  lo 
trastornan,  metiéndose  donde  no  los  llaman,  buscando  siempre 
su  conveniencia  â  costa  de  los  demas.  —  Muy  enhorabuena , 
la  dije,  que  Vuestra  Alteza  tenga  estos  conociniientos,  y  que 
los  aproveche  si  algun  dia  Uega  â  gobernar  ;  pero  temo  que  en- 
tonces  sucumbirâ  tambien,  como  los  demas ,  â  los  tiros  de  su 
astucia.  —  Lo  que  siento  yo  ahora,  dijo  la  princesa ,  es  no  ser 
senora  absoluta  del  gobierno ,  para  que  este  fraile  pagase  en 
poco  tiempo  todas  sus  iniquidades.  —  Olvide  Vuestra  Alteza 
esto,  la  dije  ;  ^qué  supone  un  fraile  para  ociipar  tanto  su  real 
atencion?  —  Se  conoco  que  tii  no  sabes  lo  que  son  los  frailes  ; 
es  capaz  un  solo  fraile  de  trastornar  to^^a  una  monarquia.  En 
casa  ha  sucedido  esto  ;  una  cabala  de  gentes  descontentas  con  el 
justo  gobierno  de  mi  madré  politica  deseaba,  para  hacer  su  for- 
tuna,  que  ântes  de  tiempo  el  principe  entrase  a  gobernar ,  y 
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para  lograr  su  objeto,  ofrecieroii  al  fraile(0  que  la  confesaba 
grandes  ventajas ,  slempre  que  ^curase  trastornar  la  cabeza 
de  la  reina  con  escrûpulos  de  cont.encia,  cuentos  y  visiones.  El 
confesor  desempenô  tan  bien  su  conùsion,  que  en  poco  tiempo 
puso  d  la  reina  démente  y  en  el  lastiraoso  estado  que  tùla  ves  (2). 
Hé  aqui  de  lo  que  es  capaz  un  fraile.  Desde  entônces  empezaron 
las  desgracias  del  Portugal,  porque  entregado  siempre  el  prin- 
cipe â  sus  favorites  y  privados ,  no  ha  becho  mas  que  engran- 
decer  â  estos,  con  ruina  del  reino  y  descontento  gênerai  de 
todos,  como  sucede  en  el  dia  con  los  Lovatos  (3). 

En  fin ,  dijo  la  princesa,  yo  quiero  que  de  todos  modos  saïga 
el  fraile  de  aqui,  aunque  sea  para  los  infiernos,  y  asi  vas  ahora 
mismo  a  decirselo  â  don  Rodrigo.  —  Obedezco,  Serlora,  y  esta 
noche  traeré  la  respuesta  del  resultado.  —  No  :  ahora  mismo  la 
quiero  yo ,  porque  sin  saber  la  contestacion  no  comeria  con 
gusto. 

Pasé  a  instruir  â  don  Rodrigo  de  los  deseos  de  la  princesa,  y 
despues  de  conferenciar  sobre  el  asunto  largamente,  convino 
en  que  el  fraile  séria  remitido  a  Buenos  Aires,  de  donde  habia 
salido ,  y  que  esta  era  la  ùnica  providencia  que  podia  tomarse 
para  contemporizar  con  Su  Alteza  Real.  Asi  puede  V.  infor- 
marla  de  que  el  rehgioso  marchara  en  el  primer  buque  que 
saïga.  Quedo  la  princesa  tan  contenta  con  la  noticia  de  esta 
resolucion,  que  parecia  haber  ganado  una  gran  Victoria. 

La  princesa  me  hostigaba  todos  los  dias  para  que  acabase  de 
buscarle  los  demas  indi\iduos  que  la  policia  le  habia  denun- 
ciado.  Yo  no  podia  atender  a  todo,  y  el  encargado  por  nu  de  esta 
comision  no  la  habia  aun  evacuado  completamente.  Pasé  dos 


(1)  Esle  fué  frai  José  Maria ,  â  quien ,  en  premio  de  este  servicio ,  se  le 
confiriô  el  obispado  del  Algarve  y  el  destino  de  inquisidor  gênerai  ,  para 
cuyo  desempeno  slempre  permaneciô  en  Lisboa  sin  ir  nunca  à  su  diôcesis. 

(2)  En  efecto,  las  ùnicas  palabras  que  proferia  la  reina  en  las  pocas  veces 
que  la  vi,  se  reducian  à  decir  :  Yo  me  condeno  y  los  diablos  me  llevan. 

(3)  Estos  eran  très  hermanos  favoritos  del  principe ,  que  en  mi  tiempo 
disponian  de  todas  las  gracias,  destines  y  empleos,  y  algunas  veces  intluian 
tambien  en  la  resolucion  de  los  negocios  de  alla  importancia.  (Présas  ) 
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1810.  dias  sin  ir  â  palacio ,  porque  no  queria  prcsentarme  sin  poder 
dar  alguna  razon  de  este  asiinto  ;  mas  Su  Alteza  Real ,  iinpa- 
ciente  por  saber  lo  que  en  él  se  habia  adelantado ,  me  dirigiô  la 
siguiente  carta  : 

«  Présas,  mândame  los  nombres  de  todos  los  conjurados  del 
Vanlongo,  y  â  donde  viven;  mdndame  una  lista  con  cada 
nombre  separado ,  y  allî  d  la  mdrgen ,  la  calle  y  el  numéro  de 
la  casa  a  donde  viven ,  y  d  que  hora  acostumbran  estar  en  sus 
casât  y  tambien  dônde  se  juntan,  el  numéro  de  la  casa  de  la 
Perichon,  y  la  bora  en  que  se  juntan;  quiero  todo  esto  aqui  d 
la  una,  porque  don  Juan  ha  de  venir  d  buscar  esta  respuesta 
para  procéder  luego.  » 

Al  leer  esta  carta  extrafté  sobremanera  ver  designada  en  ella  d 
madama  Pericbon,  para  sei  presa  y  conducida  d  la  cdrcel,  pues 
que  este  era  el  fin  para  qac  se  la  buscaba.  La  Perichon,  desde 
que  el  desgraciado  Liniers  la  habia  mandado  sahr  de  Buenos 
Aires,  se  viô  precisada  d  refugiarse  al  Janeiro,  por  ser  el  puerto 
extranjero  mas  inmediato,  y  a  mi  me  constaba  por  otra  parte 
que  alli  no  se  habia  ocupado  mas  que  eu  ver  como  podria  reme- 
diar  la  extrema  necesidad  en  que  se  hallaba.  Si  d  la  triste  suerte 
de  verse  est  \  z'  ilora  en  un  pais  extranjero,  decia  yo  entre  mi, 
sin  recursos  ni  vclaciones ,  se  la  agrega  esta  injusta  persecucion, 
bastard  ella  sola  para  matarla.  Yo  no  debo ,  pues ,  contribuir  al 
sacrifîcio  de  esta  victima. 

Formé  al  momento  una  relacion  de  los  individuos  de  quieues 
mi  nncargado  me  habia  dado  noticia ,  con  las  seiias  y  circuns- 
tancxas  que  pedia  la  princesa;  mas  omitî  poner  en  ella  d  la 
Perichon ,  porque  no  hay  cosa  peor  para  toda  persona,  que  se 
empiece  d  escribir  de  ella  en  semejantes  materias.  Al  tiempo 
de  leer  Su  Alteza  la  lista ,  noté  que  faltaba  el  nombre  de  la  que 
ella  queria  que  se  buscase  con  particularidad.  (,Y  por  que,  me 
dijo,  no  estd  aqui  la  Perichon?  —  Porque  esta  mujer  no  se  mez- 
cla  en  semejantes  negocios ,  y  su  situacion  es  tan  desgraciada 
en  el  dia ,  que  es  mas  digna  de  que  Vuestra  Alteza  Real  se 
compadezca  de  ella,  que  no  de  que  la  aumentemos  su  afliccion. 
—  j  Hola  1  parece  que  ères  protector  de  las  buenas  mozas,  — 
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Seflora,  soy  hombre  :  pero  â  esta  en  nii  vida  la  '  ti  ibladi  % 
si  el  ser  buena  moza  en  esta  ocasion  no  la  favoi  >  e ,  tampL  > 
debe  perjudicarle ,  no  exlstiendo  causa  ciertn  •  procen.cr 
contra  ella ,  y  sobre  todo  Vuestra  Alteza  podrâ  liatur  lo  que 
guste  (1). 

Se  quedô  la  princesa  con  la  relacion  6  lista,  â  la  que  no  se  si 
agregô  el  nombre  de  la  Perichon,  porque  una  hora  despues  debiô 
entregarla  a  don  Juan  de  Alméida,  uiinistro  de  ultramar.  Mu- 
chos  de  los  que  estaban  en  inteligencia  con  los  conjurados  de 
Buenos  Aires  Uegaron  â  entender  que  se  les  observaba,  y  pro- 
curaron  por  medio  de  la  fuga  ponerse  â  salvo.  El  Dr.  Pefta,  don 
Aniceto  Padilla  y  don  Manuel  Sarratea  se  hallaban  bajo  la  pro- 
teccion  del  ministro  de  Inglaterra,  lord  Strangford ,  que  los 
necesitaba  para  ejecutar  el  plan  de  independencia  que  muy  de 
antemano  ténia  proyectado  su  gobierno  sobre  Buenos  Aires , 
para  extenderlo  despues  â  todo  el  resto  de  la  America  Es- 
paôola. 

Padilla  era  sugeto  de  alguna  instruccion,  pero  de  mas  intriga 
y  travesura.  Era  natural  de  Cochabamba  en  el  Perù.  Se  habia 
educado  en  uno  de  los  colegios  de  la  ciudad  de  la  Plata ,  y  via- 
jado  por  casi  todos  los  pueblos  del  vireinato  :  ténia  por  consi- 
guiente  noticia  del  verdadero  estado  de  las  cosas  y  de  la  opinion 
de  las  personas.  Un  hombre  de  taies  circunstancias  era  el  mas 
k  propôsito  para  que  Strangford  pudiese  con  facilidad  y  â  poca 
Costa  valerse  de  él  para  instruir  a  su  gobierno  de  todo  cuanto 
quisiese  saber  en  la  materia.  Resolviô,  pues,  mandarlo  â  Lon- 
dres con  recomendacion  para  el  ministro  de  Estado.  La  princesa 
no  ignoraba  la  disposition  de  Strangford  ;  pero  quiso  Su  Alteza 
saber  tambien  el  paradero  de  Padilla ,  y  al  efecto  me  pasô  el 
siguiente  billete  : 

((  Présas,  quiero  saber  â  dônde  vive  aquel  ninito  («)  ;  aun  no 


(1)  No  es  fàcil  explicar  cl  odio  y  ojeriza  con  que  las  mujeres  feas  miran  â 
las  hermosas ,  defccto  de  que  no  estàn  exentas  ni  las  mismas  princesu^. 
(Présas.) 

(2)  Este  es  Padilla. 
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1810.        se  ha  concluido  el  negocio  ;  pero  creo  que  se  conduira  :  despues 
de  corner  te  mande  dccir  si  si,  6  no.  » 

La  razon  que  trajo  nii  agcnte  do  la  casa  donde  se  ballaba 
aposentado  Padilla ,  fué  al  niomento  transmitida  por  mi  â  la 
princesa ,  quien  a  las  dos  lioras  me  escribiô  otro  billete  sobre  el 
mismo  asunto ,  y  es  del  te  lor  siguiente  : 

«  Présas ,  es  necesario  que  vayas  luego  hablar  al  marques  (i) 
por  negocio  de  Padilla ,  y  no  se  puede  perder  tiempo  :  vo  si 
hallas  seye  f*) ,  y  vête  Jo  mas  de  prisa  posible  ;  pero  ve  si  puedes 
saber  el  buque  en  que  va  este  seflorito  y  cuândo.  » 

Hablé  en  efecto  al  marques  sobre  la  prôxima  salida  de  Padi- 
lla d  Londres ,  y  le  anuncié  que  hacîa  su  viaje  en  el  paquete 
ingles  ,  que  debia  salir  al  siguiente  dia  ;  por  lo  que  séria  muy 
oportuno  que  aprovechase  el  corto  tiempo  que  le  restaba  para 
instriùr  al  ministro  espaflol  que  residia  cerca  de  Su  Majestad 
Britdnica.  Pasé  en  seguida  a  palacio  con  el  objeto  de  dar  cuenta 
detodo  d  la  princesa,  d  quien  halle  muy  placentera  y  risueîia. 
Me  alegro,  la  dije,  despues  de  saludarla,  que  Vuestra  Alteza 
Real  se  halle  con  tan  buen  humor. —  Si,  estoy  muy  contenta,  me 
repUcô;  aliora  sabrd  el  mariuo  quién  soy  yo. —  ^Qué  marinoes 
este,  la  pregunté?  —  Aquel  de  quien  te  conté  mi  historia  (3),  y 
que  vino  en  el  mismo  navio  que  nos  trajo  de  Lisboa.  —  i  Y 
bienl  ^qué  le  ha  hecho  Vuestra  Alteza  Real?  —  Lo  he  man- 
dado  poner  preso  en  la  isla  de  Cobras  (*).  Aqui  tienes  el  parte 
del  gobernardor  en  que  avisa  de  haberlo  recibido  y  puesto  en 
prision  segura.  Lei  el  parte,  y  advirtiendo  la  princesa  la  admi- 
racion  que  me  causaba  semejante  providencia,  me  dijo  :  Parece 
que  tù  no  apruebas  esto.  —  ;  Ah!  Seflora,  si  yo  callase  en  esta 
ocasion,  no  séria  digno  de  volver  d  entrar  por  estas  puertas. 
iCômo  quiere  Vuestra  Alteza  que  yo  apruebe  un  acto  que  tanto 


(1)  Este  era  el  marques  de  Casa  Irujo. 

(S]  Especie  de  birlocho. 

(8)  Ofenderia  la  moral  y  la  decencia  si  yo  hiciese  aqui  la  misma  relacion 
que  entônces  me  hizo  la  princesa.  (Présas.) 

(4)  Esta  isla  esta  à  un  lado  de  la  bahia  fortificada  para  defensa  del  puerto, 
y  sirve  tambien  para  tener  presos  de  grave  crimen. 
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la  dégrada,  y  con  cl  cual  se  da  lugar  d  que  la  censura  pùblica 
dénigre  la  buena  reputacion  y  concepto  de  Vuestra  Altcza  Real  ? 
i  Que  piensa  Vuestra  Alteza  que  dirAu  las  gentes  cuando  sepan 
esto  ?  Todos  querrdn  averiguar  y  saber  la  verdadera  causa  de 
la  prision  del  ofîcial  de  marina,  él  mismo  se  verà  precisado,  para 
evitar  el  que  se  le  atribuya  un  verdadero  delito,  â  manifestar 
el  niotivo  de  su  prision,  iy  entônccs  sabra  el  pùblico?  que 
este  suceso  extraordinario  no  proviene  mas  que  do  la  voluntad 
de  Vuestra  Alteza  Real,  reputàndolo  quizâ  por  un  acto  do  veu- 
ganza,  ^y  contra  quién,  Seîlora?  contra  un  bombre  cuya  cou- 
versacionfué  â  Vuestra  Alteza  Real,  en  otro  tiempo,  tan  agra- 
dable.  Yporotra  parte,  ^con  que  autoridad  ba  dado  Vuestra 
Alteza  Real  esta  providencia  ?  ^  Que  dira  el  principe  y  los 
enemigos  de  Vuestra  Alteza  que  lo  rodean,  cuando  reciban  eu 
la  isla  del  gobernador  el  parte  gênerai  de  esta  noche,  y  veau 
que  se  ba  preso  un  oflcial  de  su  real  marina  sin  conocimiento 
ni  anuencia  suya  ?  Si  yo  hubiera  estado  aqui  àntes  de  darse 
semejante  ôrden,  estoy  casi  cierto  que  no  se  bubiera  ejecutado. 
Dîgnese,  pues ,  Vuestra  Alteza  Real  nit-ditar  bien  este  asunto,  y 
las  consecuencias  que  de  Uevarlo  adelante  pueden  resultarla.  Do 
prudentes  es ,  Sefiora ,  mudar  de  consejo  y  enmendar  el  error 
desde  el  momento  que  se  conoce.  Muy  euborabuena  que  Vuestra 
Alteza  persiga  â  los  que  conspiran  contra  sus  legîtimos  dorechos, 
porque  ellos  al  cabo  se  constituyen  sus  enemigos  ;  pero  per- 
seguir  â  los  sugetos  que  han  recibido  pruebas  ciertas  y  positivas 
de  su  distinguido  amor  y  afecto ,  â  mas  de  ser  injusto ,  no  da 
muy  buena  opinion  del  espiritu  que  asi  procède.  Yo  mismo 
confîeso  â  Vuestra  Alteza  que  â  pesar  de  la  gran  confianza  con 
que  me  bonra,  y  a  temo  tambien  ser  perseguido. 

Con  este  corto  razonamiento  quedô  Su  Alteza  ruborizada ,  y 
permaneciô  por  algunos  minutos  inmobil  y  pensativa.  Al  fin, 
rompio  el  silencic ,  diciéndome  :  Vé,  y  Uamn  tu  mismo  à  Fran- 
cisco Manuel  (i)  ;  quien  al  momento  subiô    inmigo ,  y  recibiu 


(1)  Este  era  el  ayudanle  gênerai  de  ôrdencs  que  estaba  de  guardia  en  una 
de  las  piezas  del  patio  de  palacio.  (PnéSAS.) 
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1810.  en  mi  presencia  la  érden  para  mandar  poner  en  libertad  al  ofi- 
cial ,  sugeto  que  yo  no  conocia  ni  hasta  ahora  he  conocido.  Si 
Su  Alteza  no  hubiera  adoptado  esta  prudente  medida,  un  es- 
candaloso  rompimiento  entre  marido  y  mujer  era  inévitable, 
porque  el  principe  era  mas  celoso  de  su  autoridad  que  de  su 
augusta  esposa. 


CARTA  DE  LA  SERENÎSIMA  PRINCESA  DEL  BRASIL 
DONA  CARLOTA  JOAQUINA 

A     LOS     JEFES     DE     MONTEVIDEO. 
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Auxilio  Personal 

que   les  cia 

en  favor 

de  l;i  cau^a 

de  Fernando  VII, 


Despues  de  haber  apurado  en  tiempo  todos  los  medios  y 
recursos  que  podian  arbitrarse  para  remitiros  el  numerario  que 
pedisteis  al  marques  C:isa  Irujo ,  para  la  defensa  y  conservacion 
de  esa  plaza  bajo  la  dominacion  de  mi  muy  querido  hermano 
Fernando,  veo  con  harto  sentimiento  frustradas  mis  esperanzas 
por  una  diferencia  de  opiniones ,  que  nunca  mancillaron  mi 
honor  con  su  bajeza,  ni  abatirân  mi  espiritu  con  los  obstâculos 
que  de  continuo  se  oponen  a  mis  ideas  y  justas  operaciones. 
Séria  un  crimen  en  la  hermana  de  Fernando  VU  y  en  una  in- 
fanta  de  Espana  mirar  con  indiferencia  las  necesidades  de  im 
pueblo  fiel  y  generoso,  de  un  pueblo  que  tantas  pruebas  ha 
dado  de  su  valor  y  constancia  en  sostener  los  derechos  del  rey 
y  de  la  nacion. 

Conozco  mis  obligaciones,  y  conozco  tambien,  que  teniendo 
cl  honor  de  ser  la  primera  Espanola,  debo  ser  la  primera  en 
(lesprenderme  de  lo  mas  preciso  para  coadyuvar  â  la  salvacion 
(le  ese  pueblo,  digno  por  su  conducta  de  mi  afecto  y  del  respeto 
de  todo  buen  Espanol. 

Recibid  vosotros,  que  teneis  el  honor  de  ser  sus  représen- 
tantes, las  alhajas  que  indica  la  adjunta  nota,  las  que  os  remito 
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para  que  empefteis  6  vendais,  y  con  su  importe  sean  socorridas 
vuestras  necesidades,  para  lo  cual  os  faculto  sin  cargo  ni  res- 
ponsabilidad  alguna,  pudiendo  disponer  de  ellas  corao  de  cosa 
propia  en  beneficio  de  las  tropas  y  marina  del  rey  mi  hermano. 
Os  ruego  y  encargo  continueis  ejecutando  las  gloriosas  em- 
presas  que  os  inspira  vuestro  santo  patriotismo,  interin  que  yo 
no  cesaré  de  procurar  medios  de  socorreros  y  auxiliaros,  y  de 
dirigir  al  Todopoderoso  mis  mas  ardientes  votos  para  que  se 
digne  protegeros  en  la  santa  causa  que  defendeis. 

Dada  en  el  real  palacio  del  Rio  Janeiro,  16  de  julio  de  1810. 
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SilAase  Belgrano 
en  et  Taeuari. 


PROYINGIAS  DEL  RIO  DE  LA  PLÂTÂ. 

A^O  1811. 


Belgrano  en  el  Taeuari  ;  armisticio.  —  Entrevista  de  les  jefes  Belgrano  y 
Cabanas.  —  Progresos  de  la  revolucion  en  el  continente.  —  Lajunta  de 
Buenos  Aires  no  reconoce  a  Elio  como  virey  ;  rompimiento  de  hostilida- 
des.  —  Belgrano  pasa  â  la  Banda  Oriental  ;  su  suspension. —  Instalacion 
de  una  junta  en  el  Paraguay  ;  negociaciones  con  Buenos  Aires.  —  Bel- 
grano reemplaza  â  Puyrredon.  —  Caria  de  la  princesa  Carlota.  —  Prepa- 
rativos  en  Buenos  Aires  para  invadirla  Banda  Oriental;  esta  ultimarecibe 
ouxilios  de  la  princesa  Carlota.  —  Intervencion  del  ministre  ingles.  — 
Carta  del  embajador  portugues  al  gobierno  ingles.  —  Documentes. 


PARTE  HISTÔRICA  (1). 

Despues  del  desastre  de  Paraguarî ,  el  brigadier  gênerai  Belgrano 
(acababa  de  ser  nombrado  por  lajunta  de  Buenos  Aires)  resolviô 
aproximarse  mas  al  Paranâ,  en  virtud  de  comunicaciones  que 
recibiô,  pues  con  motivo  de  la  llegada  de  Elio  a  Montevideo  en 
calidad  de  virey,  se  juzgaba  probable  la  necesidad  de  desar- 
roUar  algun  plan  de  operaciones  en  la  Banda  Oriental.  Atraveso 


(1)  Véase  la  parte  hist6rlca  de  los  anos  1808,  1809  y  1810,  pâg.  73,  116 
yU5. 
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el  Tacuari,  en  cuya  mârgen  izquierda  se  situô  con  objeto  de 
aguardar  los  refuerzos  que  habia  pedido. 

Durante  un  mes  que  permaneciô  Belgrano  en  el  paso  del 
Tacuari,  se  contrajo  a  la  administracion  de  la  provincia  de 
Misiones,  para  lo  cual  dicté  un  reglamento  de  30  articules,  en 
el  cual  se  manifiestan  de  relievc  sus  grandes  talentos  y  lo  avan- 
zado  que  estaba  en  Ideas. 

No  descuido  por  eso  de  proveer  a  la  seguridad  de  su  ejército, 
ântes  bien  se  contrajo  con  igual  esmero  a  iniciarlo  en  las  ope- 
raciones  de  la  guerra,  habiluandolo  a  la  severidad  de  la  disci- 
plina. Esto  le  sirviô  muy  luego.  En  efecto,  el  dia  9  de  marzo 
fué  acometido  por  im  ejército  de  cerca  de  très  mil  liombres,  a 
cuyo  ataque  tuvo  que  hacer  frente  con  otro  ejército  sumamente 
reducido  ;  en  tal  situ.icion  considerô  ventajosas  lodas  las  cir- 
cunstancias  del  momento  para  prc  poner  un  armisticio  al  jefepara- 
guayo,  que  estaba  deseoso  de  evitar  mi  conflicto  sangriento  (i). 

El  parlamentario  patriota  1).  José  Alberto  Echeverria  se  pré- 
senté al  gênerai  Cabâfias,  manifestândole  en  nombre  de  Belgrano  : 
f(  Que  las  armas  de  Buenos  Aires  habian  ido  a  auxiliar  y  no  â 
»  conquistar  al  Paraguay  ;  pero  que,  puesto  que  rechazaban 
))  con  la  fuerza  d  sus  libertadores,  habia  resuelto  evaciiar  la 
n  provincia,  repasando  el  Paranà  con  su  ejército,  para  lo  cual 
»  proponia  una  cesacion  de  hostilidades  que  contuviese  para 
»  siempre  la  efusion  de  sangre  entre  hermanos.  »  Convino  en 
estas  proposiciones  el  jefe  paraguayo,  anadiendo  que  <(  la 
»  cesacion  de  hostilidades  fuese  perpétua,  con  la  condicion  de 
»  que  el  ejército  patriota  se  pondria  en  marcha  al  dia  siguiente, 
)  il  las  diez  de  la  maîiana.  » 

El  designio  de  Belgrano  al  dirigir  esta  proposicion  de  armis- 
ticio, ùice  el  gênerai  Mitre,  era  hacer  triunt'ar  la  revolucion  por 
medio  de  la  diplomacia  ;  asi  es  que  en  su  contestacion  â  Cabà- 
uas,  se  explica  asi:  «  Me  conformo  en  todas  sus  partes  con 
»  cuanto  V.  me  significa  en  su  oficio  de  este  dia  ;  y  al  efecto 
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(1)  Véanse  las  Metnorias  de  Belgrano  sobre  esta  campana,  que  hacen 
parte  de  esta  obra. 
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»  daré  principio  â  mi  marcha  manana;  pero  si  V.  gustasc 
)>  que  adelantasemos  mas  la  negociacion,  para  que  la  provincia 
»  se  persuada  de  que  mi  objeto  no  ha  sido  conquistarla,  sine 
»  para  facilitarle  medios  para  sus  adelantamientos,  felicidad  y 
»  comunicacion  con  la  capital,  sîrvase  V.  decîrmelo,  y  le  haré 
»  mis  proposiciones.  »  Hé  aqui  la  respuesta  del  jefe  Cabânas  : 
((  PropongaVuestraExcelencialo  que  le  parezca,  segun  me  dijo  en 
»  el  de  ayer,  â  continuacion  de  la  conformidad  en  que  quedamos 
»  ya  acordes.  Dios  guarde  â  Vuestra  Excelencia  muchos  anos. 
»  Campamento  en  el  Tacuari,  40  de  marzo  de  1811.  —Manuel 
»  Cabanas.  —  Seîior  D.  Manuel  Belgi-ano.  » 

Redactô  Belgrano  sus  proposiciones,  y  las  enviô  al  jefe  para- 
guayo  en  la  manana  del  10,  dia  en  que  debia  efectuar  su  partida 
conforme  â  lo  pactado.  Esas  proposiciones  iban  precedidas  de 
un  preâmbulo,  con  el  cual  se  proponia  Belgrano  hacer  que 
Uegasen  al  campo  enemigo  noticias  de  la  verdadera  situacion  de 
la  Espafia,  y  halagar  los  intereses  de  la  provincia,  ofreciéndolos 
franquicias  comerciales  para  aliviarlos  de  la  opresion  de  los 
monopolios  del  gobierno  espanol.  En  ese  preâmbulo  decia  Bel- 
grano :  «  Que  el  objeto  de  su  venida  habia  sido  auxiliar  a  los 
»  naturales  del  Paraguay,  à  fin  de  que  apoyândose  en  las 
»  fuerzas  de  la  junta,  recobrasen  los  derechos  que  les  corres- 
»  pondian,  y  nombrasen  un  diputado  para  cpie  en  congreso 
»  gênerai  se  resolviese  sobre  la  suerte  conum,  para  el  caso 
»  probable  en  que  la  metrôpoli  sucumbiese,  halldndose  como 
»  se  hallaba  reducida  al  triste  recinto  de  Cadiz  y  de  la  isla  de 
»  Léon  ;  promoviendo  al  mismo  tiempo  el  hbre  comercio  de  sus 
»  producciones,  especialmente  el  del  tabaco.  »  En  tal  concepto, 
redacto  elartîculo  1°  en  los  términos  siguientes:  «  Habra  desde 
»  hoy  paz,  union,  entera  conflanza,  franqueza  y  libéral  conier- 
»  cio  do  todos  los  frutos  de  la  provincia,  incluso  el  del  tabaco, 
»  con  las  del  Rio  de  la  Plata,  y  particularmentc  con  la  de  Bueuos 
»  Aires.  » 

El  artîculo  3°  decia  asi  :  «  Elegido  el  diputado,  deberâ  la 
»  ciudad  de  la  Asuncion  formar  su  junta,  segun  previene  cl 
»  reglamento  de  10  de  febrero  ûltimo,  que  aconipano  on  la 
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))  Gaceta  de  Buenos  Aires  del  14,  siendo  su  présidente  el  gober-  isii. 

»  nador  D.  Bernardo  Velasco.  »   Y  el  articulo  A"  :    ((  Para 

»  que  se  cerciore  mas  la  provincia  del  Paraguay  que  no  lie 

»  venido  a  conquistarla,  sino  a  auxiliarla,  sin  embargo  de  que 

.  »  nada  se  me  ha  dicho  de  los  ganados  que  he  conducido  per- 

»  tenecientes  a  aquellos  vecinos,  y  de  las  caballadas  que  acaso 

»  se  habrân  perdido  por  miejército,  tambien  correspondientes 

»  a  los  mismos,  me  ofrezco  â  volver  las  mismas  especies,  6  su 

))  équivalente  en  dinero,  segun  convenio  que  celebremos.  » 

El  jefe  paraguayo  respondiô  inmediatamente  al  gênerai  Bel- 
grano,  por  medio  de  una  nota  en  que  le  decia  :  «  He  recibido  cl 
»  papel  de  boy  dia  de  la  fecha,  al  que  contesto  diciendo  :  que 
»  mi  autoridad  es  limitada,  y  por  lo  mismo  no  puedo  resolver 
n  a  punto  fijo  sobre  ninguno  de  los  articulos  que  contiene,  y 
»  solo  digo  que  mi  patria  merece  se  le  dé  una  satisfaccion  por 
))  tantos  maies  que  ha  sufrido  en  sus  liijos  y  frutos,  sin  haber 
»  dado  mérito  en  ninguna  forma  à  sus  hijos  ni  u.  los  ajenos, 
»  dando  la  lèche  con  amor  a  cuantos  la  gustan.  »  Viéndose 
prevenido  por  Belgrano  en  lo  relativo  â  las  haciendas  tomadas 
â  los  Paraguayos,  le  decin  :  ((  Mi  hmitada  inteligencia  zozo- 
»  brando  en  la  piedad  que  naturalmente  posco ,  me  hizo  faltar 
»  ayer  al  pedido  de  las  haciendas  y  demas  haberes  en  que 
»  hemos  sido  perjudicados  todos  los  individuos  de  este  ejército, 
»  cuya  justicia  clama  al  Cielo,  y  Dios  quiera  que  Yuestra  Exce- 
I)  lencia  no  tenga  que  responder  de  ello  en  el  tribunal  suprême.  » 
Refiriéndose  en  seguida  d  las  proposiciones  de  Belgrano  sobre 
que  ((  no  se  siguiera  perjuicio  ni  fuesen  tenidas  en  ménos  las 
»  familias  de  los  que  siendo  de  la  sagrada  causa  de  la  patria 
))  liabian  servido  en  ol  ejército  auxihador,  »  y  sobre  la  revo- 
lucion  de  los  prisionoros  hechos  en  Paraguay  y  Tacuari,  asî 
como  de  sus  armas ,  contesta  Cabânas  :  ((  Me  contraigo  suma- 
»  riamente  en  cuanto  â  lo  que  me  pide  en  el  articulo  5°  y  6", 
»  asegurândole  tendra  todo  buen  suceso,  siempre  que  se  sepulte 
»  toda  invasion  particular  y  gênerai  entre  las  dos  provincias  ; 
»  cuyo  procéder  no  diido  suavizarà  la  justicia  que  algunos 
»  merecen.  »  El  jefe  paraguayo,  al  pcdir  la  constancia  de  la 
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capitulacion ,  lo  hace  en  estas  palabras  :  ((  Quedo  deseoso  de 
»  que  Vuestra  Excelencia  d  continuacion  del  papel  de  ayer  de 
»  nii  condescendencia  a  su  parlamentario ,  ponga  el  suyo ,  y 
»  fîrmado  me  lo  devuelva  original,  en  cuyo  procéder  tendre 
»  gran  prueba  de  su  generosidad  (i).  » 

Despues  de  haber  tenido  Cabâfias  y  Belgrano  una  entrevista, 
en  que  se  dieron  reciprocas  muestras  de  reconciliacion  y  per- 
pétua amistad,  se  situô  este  en  el  paso  de  la  Gandelaria 
con  los  restos  del  ejército  patriota.  Ântes  de  fines  de  niarzo 
el  ejército  patriota  habia  repasado  el  Paranâ,  en  numéro  de 
mas  de  700  hombres,  inclusa  la  division  de  Rocamora;  que- 
dando  terminada  asi  la  expedicion  al  Paraguay. 

El  resultado  de  esta  expedicion,  agrega  el  gênerai  Mitre,  fué 
dejar  incubada  la  idea  revolucionaria  en  el  Paraguay,  lo  que 
mas  tarde  contribuyo  grandemente  â  sustraer  esa  provincia  de 
la  dominacion  espanola  (2). 

Grandes  eran  entonces  los  progresos  que  habia  becho  la  revo- 
lucion  en  el  continente  sud-americano  ;  el  estandarto  de  la  re- 
volucion  se  paseaba ,  victorioso ,  desde  la  capitania  gênerai  de 
Venezuela  liasta  el  \ireinato  de  Buenos  Aires;  por  todas  partes 
pululaban  ejércitos  de  verdaderos  héroes ,  reunianse  congresos 
popularesy  dâbanse  sangrientas  batallas.No  existian  mas  focos 
de  reaccion  que  los  del  Bajo  Perù  y  la  Banda  Oriental. 

Durante  todos  estos  sucesos,  el  gobierno  de  la  capital  se  ocu- 
paba  de  franquear  el  paso  d  la  revolucion;  pero  cometio  un 
grave  error,  sujetando  la  direccion  de  sus  ejércitos  al  resultado 
de  discusiones  que  debian  decidirse  a  mayoria  de  votos  en  la 
junta  de  comision  ;  y  q'ie  los  jefes  se  habian  de  escoger  mas 
por  las  disposiciones  morales  que  por  la  ciencia  militar. 

El  17  de  noviembre,  la  junta  fué  disuelta  y  se  nombro  gêne- 
rai en  jefe  al  mayor  gênerai  Balcarct^  de  segundo  goneral  al 
coronel  D.  Juan  José  Viamont,  y  de  tercer  gênerai  al  teniente 

(1)  Tomado  de  la  Hisloria  de  Belgrano,  por  el  général  Mitre  ;  Buenos 
Aires,  1859.  En  cuanto  â  la  capitulacion,  véanse  las  pûg.  siguientesde  esta 
Coieccion. 

(3)  Véanse  los  documentos  sobre  esta  expedicion. 


ri 


PHOVINCIAS  DEL  RIO  DE  LA  PLATA.  277 

coi'onel  D.  Eustaquio  Dîaz  Vêlez.  Viamont,  descendiente  de  una 
faiiiilia  respetable  en  la  carrera  niilitar,  habia  estudiado  las  ma- 
temâticas  y  paso  como  ofîcial  â  un  cuerpo  de  artilleria  cuando 
la  expedicion  contra  el  Brasil;  batiô  â  los  Ingleses  en  1807  y 
voté  por  la  deposicion  del  virey.  Dîaz  Vêlez  databa  coroo  militar 
dcsde  las  invasiones  inglesas,  pues  hasta  entônces  habia  sido 
comerciante  como  sus  padres,  quienes  habian  adquirido  una 
gran  fortuna  y  dado  respetabilidad  â  su  nombre.  Ambos  eran 
nacidcs  en  Buenos  Aires.  Lo  era  tambien  el  Dr.  D.  Juan  José 
Castelli,  que  seguia  en  el  carâcter  de  représentante  del  gobierno. 
De  una  educacion  esmerada  el  Dr.  Castelli  habia  hecho  sus  pri- 
meros  estudios  en  el  colegio  de  los  padres  de  la  Compania  de 
Jésus,  concluyéndolos  en  la  universidad  de  Chuquisaca,  dende 
recibiô  el  grado  de  doctor  en  leyes.  A  su  vuelta  â  Buenos  Aires 
fué  sucesivamente  asesor  del  tribunal  del  consulado,  relator  de 
la  real  audiencia  y  asesor  privado  de  Cisnéros,  tomô  parte  activa 
en  favor  del  comeicio  libre  con  los  Ingleses  en  1809.  Tuvo  lar- 
gas  conferencias  con  Beresford  sobre  independencia  y  contri- 
buyo  â  su  fuga  en  1807.  Al  siguiente  ano  fué  el  primero  que 
recibio  invitaciones  directas  de  la  princesa  Da.  Garlota  y  fué 
tambien  el  primero  que  intimé  su  destitucion  al  virey  Cisnéros, 
destruyendo  todos  los  obstâculos  con  que  quiso  cruzar  el  mo- 
vimiento. 

En  1810,  CastelU  contaba  cuarenta  y  très  anos,  doce  aîios 
mas  que  el  ilustre  Dr.  Moreno,  sin  dejar  por  eso  de  tributarle 
la  consideracion  quemerecian  sus  talentos,  distinguiéndose  este 
liltimo  como  escritor  y  CastelU  por  la  elocuencia  de  su  palabra. 

Pronto  Uego  el  mes  de  diciembre,  y  en  ese  corto  perîodo  el 
gobierno  habia  excedido  los  votos  del  pueblo;  el  Alto  Perû 
estaba  ocupado  por  el  ejército  patriota,  el  Paraguay  se  emanci- 
paba  del  poder  espanol,  Montevideo  impotente  veia  inutilizados 
todos  sus  esfuerzos  y  la  princesa  Da.  Carlota  en  compléta  desin- 
teligencia  con  el  ministerio  de  Don  Juan  VI. 

Tal  era  el  estado  de  cosas  cuando  Saavedra,  que  habia  con- 
tribuido  â  la  revolucion  con  la  esperanza  de  heredar  la  autoridad 
del  virey,  decidiose  â  derrocar  el^poder  y  la  influencia  de  'que 
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gozaba  el  Dr.  Moreno,  dcsbaratando  las  combinaciones  del  go- 
bierno.  El  Dr.  Moreno  ténia  la  couciencia  de  no  haber  dado  al 
pueblo  un  solo  motivo  que  le  hiciese  desinerecer  en  su  confianza, 
pero  decidido  â  no  fomentar  la  anarquia  y  la  division  de  los 
pueblos,  revelô  confidencialmentc  â  sus  côlegas  sudeterminacion 
a  dejar  el  pais;  para  lo  cual  ialtabanle  solaniente  rccursos  pro- 
pios.  Sus  amigos  propusieron  que  se  le  enviase  en  mision  a  In- 
glaten*a,  y  en  efecto  el  24  de  dicienibre  se  le  entregô  un  despa- 
clio  que  le  acreditaba  cerca  del  marques  de  Wcllesley  en  cl 
carâcter  de  représentante  de  la  junta  provisional  de  las  Provin- 
cias  Unidas.  Recibiô  tambien  credenciales  para  la  cortc  de  Por- 
tugal ,  résidente  en  Rio  Janeiro.  Embarcôse  en  la  escuna  de 
guerra  de  Su  Majestad  Britânica  la  Misletoc  el  22  de  enero  de 
1811,  y  se  dirigio  liàcia  la  ensenada  de  Barragan,  donde  se 
trasbordô  a  la  fragata  inglesa  mercante  Fama^  acompafiado  de 
sus  dos  secretarios ,  su  herinano  D.  Mariano  y  D.  Tomas 
Guido. 

Varies  motivos  liacian  esperar  a  la  junta  que  esa  mision 
tendria  un  éxito  complète ,  nniy  especialmente  por  el  desar- 
roUo  que  habia  recibido  del  nuevo  gobierno  el  comercio  libre 
con  la  Inglaterra.  Esa  esperanza  no  fué  defraudada ,  pues  à  su 
arribo  a  Rio  Janeiro  tuvo  el  sefior  Moreno  la  acogida  mas  be- 
névola  y  la  cooperacion  mas  decidida  de  la  legacion  inglesa,  do 
cuya  buena  disposicion  se  sirvio  para  desbaratar  el  bloquée  de 
los  marines  de  Montevideo  y  para  contener  las  aspiraciones  do 
la  infanta  de  Espana  Da.  Carlota.  Aseguradas  estas  primeras 
ventajas,  siguiô  su  viaje  a  pesar  del  complète  trastorno  que  lo, 
babia  producido  el  mareo  en  su  sistema  orgânico.  Desgracia- 
damente,  despues  de  très  dias  de  sufrimientos  y  crueles  agi- 
taciones  producidos  por  la  administracion  de  un  emético  pre- 
parado  por  el  capitan  del  buque ,  exlialo  el  ûltinio  suspiro 
entre  los  brazos  de  sus  amigos ,  con  el  tierno  recuerdo  de  su 
esposa,  de  su  liijo  y  de  su  patria,  el  dia  4  de  marzo  de  1811,  d 
los  treinta  y  un  anos  seis  meses  y  un  dia  do  su  edad,  y  en  los 
veinte  y  ocho  grades  veinte  y  siete  minutes  sur  de  la  lînea. 
Su  cuerpo  mé  echado  al  mar  â  las  ciuco  de  la  tarde. 
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Asî  se  malogro  prematuramente  una  do  las  mas  grandes 
cspcranzas  de  la  patria,  destinada  por  su  inteligencia  superior 
d  prestarle  seîialados  servicios.  La  revolucion  perdiô  en  él  una  de 
sus  mas  allas  figuras  y  uno  de  sus  mas  valientes  defensores  (l). 

No  nos  suscribimos  a  la  acusacion  de  envenenamiento  que 
entônces  se  levanto  contra  les  primeros  rivales  y  antagonistas 
del  Dr.  Moreno,  aun  cuando  la  administracion  del  emético  por 
el  capitan  del  buque,  (|ue  acelerû  la  catâstrofe,  contribuyô  d  dar 
d  esta  acusacion  una  apariencia  alarmante  ;  pero  no  nos  es  per- 
mitido  silenciar  que  la  noticia  de  su  muerte  ni  excitô  en  elles 
los  sentimientos  de  la  naturaleza,  ni  arranco  la  mener  demos- 
tracion  de  reconocimiento  ;  y  que  el  que  se  manifestaba  mas 
generoso  y  justiciero,  aplaudia  a  un  mismo  tiempo  el  mérito  y 
1(1  ruina,  como  el  Uomano  Garacalla,  que  despues  de  liaber  in- 
niolado  d  su  propio  liermano  Geta,  quiso  divinizarlo  con  este 
cruel  apotcosis  :  Que  Geta  sea  un  dios  siempre  que  esté  muerto  (2). 

Entretanto  tuvieron  lugar  varies  cambios  en  los  miembros 
del  gobierno  :  se  conûri»'  el  grade  de  brigadier  al  présidente 
Saavedra  ;  el  dean  Fîmes  substituyô  al  Dr.  Moreno  en  la  redac- 
cion  de  la  Gaceta  ;  el  doctor  Pérez,  diputado  de  Tarija,  ocupô 
interinamente  la  secretaria  ;  y  se  incorporaron  al  gobierno  los 
diputados  D.  Marceline  Poblet,  de  la  junta  de  San  Luis,  D.  José 
Ignacio  Maradona,  de  San  Juan,  y  D.  José  Antonio  Ortiz  de 
Ocampo,  de  la  Rioja. 

Tal  era  el  estado  de  personas  y  de  cosas  cuando  se  apareciô 
en  el  Rio  de  la  Plata  el  ofîcial  espanol  D.  Francisco  Javier  Elio, 
con  el  despaclio  de  virey  y  capitan  gênerai  de  estas  provincias, 
que  le  lidbia  conferido  el  consejo  de  regencia  instituido  por  la 
junta  central  en  Cadiz.  Instalôse  en  Montevideo  d  su  llegada, 
desde  donde  cor  fecha  15  de  enero  se  dirigiô  al  gobierno  de  la 
capital,  al  tribunal  de  la  real  audiencia  y  al  cuerpo  municipal, 
intimandoles  que  le  reconociesen  como  virey.  El  gobierno  le 
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(1)  Véasela  Coleccion  deÂrengas,  y  su  biografla  por  su  hermano  doa  Ma- 
nuel Moreno  ;  Londres,  1837. 

(2)  Noticias  histàricus  de  la  Repûblka  Argenlina,  por  D.  Ignacio  Nùnez. 
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contcstô  a  los  seis  (lias,  manifestdndole  que  mantendriaii  ilesos 
los  vîiiculos  que  imiaii  esos  paîsos  k  la  corona  do,  Espafla,  pcro 
que  dependerian  solo  de  su  voluntad  expresada  librementc  en 
el  congreso  gênerai  que  estaba  convocado.  Irritado  Elio,  tratô 
â  los  habitantes  de  Buenos  Aires  de  rebeldes  y  traidores,  ame- 
nazândolos  con  los  castigos  mas  sevcros  ;  liizo  preparar  niate- 
riales  para  bombardear  la  ciudad,  pidiô  auxilios  d  la  infanta 
Da.  Carlota,  y  declaro  la  gucrra  al  gobiorno  de  la  junta. 

Miéntras  tanto  los  habitantes  de  Buenos  Aires  nianifcstaron 
no  ménos  animosidad,  dispuestos  no  d  esperar  sino  d  buscar 
d  Elio  bajo  los  muros  de  Montevideo  ;  pero  el  gobierno  los  con- 
tuvo,  y  se  aprovecho  de  esa  ocasion  para  Ucnar  las  vacantes 
del  Dr.  Moreno  y  del  presbîtero  Alberti ,  siendo  electos  por 
unanimidad  D.  Nicolas  Rodriguez  Pena  y  D.  Hipolito  Viéytes, 
cuyos  principios  oran  decididos  para  que  volviese  el  gobierno  d 
su  antiguo  camino. 

Pena  naciô  en  Buenos  Aires  de  una  faniiUa  de  viso  en  la  car- 
rera militar,  d  la  cual  fué  destinado  desdc  los  1(5  afios  ;  y  era 
capitan  en  el  regimiento  de  blandengues  cuando  luvo  lu-'ar  la 
invasion  inglesa  en  1800.  Mas  tarde  tuvo  grandes  conferencias 
con  cl  prisionero  Beresford,  y  le  auxiliô  en  su  fuga,  de  acuerdo 
con  su  hermano  D.  Saturnino  Pena.  Fué  en  casa  dePeîiadonde 
se  l'unieron  los  primeros  revolucionarios,  y  de  allî  partiô  Cas- 
telh  d  intimar  al  virey  Cisnéros  la  cesacion  de  su  autoridad. 

Desde  la  incorporacion  de  Pena  y  Viéytes,  marchô  el  gobierno 
con  mas  actividad  y  con  mas  energîa,  pero  pendian  de  él  graves 
resoluciones.  El  virey  de  Lima  se  preparaba,  alistando  nume- 
rosas  tropas  bajo  el  mando  del  gênerai  Goyeneche.  Elîo  en 
Montevideo  se  hallaba  d  la  cabeza  de  una  contra-revolucion, 
apoyado  por  la  reina  de  Portugal. 

El  ejército  patrio  del  Alto  Perù  no  encontre  ningima  resisten- 
cia  despues  de  la  Victoria  de  Suipacha  ;  hizo  su  entrada  triunfal 
en  la  ciudad  d'  la  Plata,  y  miéntras  el  gênerai  Balcarce  se  ocu- 
paba  activamente  de  todo  lo  relativo  al  remonte  y  organiza- 
cion  del  ejército  ,  el  représentante  quedé  expedido  para  com- 
partir  su  atencion  entre  las  variaciones  que  debian  introducirse 
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en  la  economîa  interior  de  aquellas  provincias  para  ponerlas  en 
el  camino  de  la  revo'ucion,  y  las  n(^gociacinnes  que  debian  enta- 
blarse  cou  cl  virey  «  ;  Lima,  busoando  uniformidad  de  principios 
para  garantir  el  nue  ,o  dcstino  de  osos  paises  sin  ocurrir  â  una 
guerra  desnaturalizada  y  desastrosa. 

Sin  embargo,  los  cambios  que  liabia  sufrido  cl  gobierno  de  la 
capital inquietaron  a  Casldli.  Malcarco  y  Diaz  Vêlez  se  afectaron 
en  el  mismo  sentido  ,  no  siicediendo  lo  misnio  con  Viamont, 
cuyas  estreclias  relaciones  con  el  présidente  Saavcdra  habian 
entrado  por  mucho  en  el  calculo  de  su  nombramiento.  Vitndo 
este  el  aislamiento  de  su  amigo,  resolvio  auxiliarlo  nombroado 
présidente  de  la  intendencia  de  la  Plata  al  coronel  don  Juan 
Mai'tiu  de  Puyrrcdon. 

Puyrredon,  enérgico  opositor  â  la  dominacion  britâiiica,  habia 
sido  comisionado  à  Espana,  llevando  la  noticia  de  la  expulsion 
total  de  los  Inglcses.  Llegô  a  Madrid  d  principios  de  1807  y  se 
présenta  al  rey  D.  Carlos  IV,  quien  lo  recibiô  bondadosamente 
acordàndole  la  cruz  de  Carlos  III.  Como  hâbil  cortesano  halagô 
y  frecuentô  muclio  al  principe  de  la  Paz ,  lo  que  le  atrajo  el 
odio  del  principe  D.  Fernando.  Invadida  la  Espaîia  por  los 
Franceses ,  escapô  de  Madrid  pocos  dias  iintes  del  sangriento 
2  de  mayo,  dirigiéndose  a  Câdiz,  de  donde  partiô  para  Monte- 
video. El  gobernador  Elîo  teniendo  en  su  poder  dos  cartas  escri- 
tas  por  PuyiTedon  desde  Càdiz,  en  las  que  bosquejaba  el  estado 
desastroso  de  la  Espana  ,  lo  puso  preso  y  lo  embarcô  para 
Câdiz  ;  pero  cerca  de  la  costa  de  Brasil  pudo  evadirse,  y  volviô 
â  Buenos  Aires.  El  virey  Liniers  lo  acogio  generosamente,  pero 
poco  despues  Nieto  lo  hizo  encarcelar,  y  se  preparaba  â  remitir- 
io  â  Espana  cuando  sus  amigos  aparentaron  una  fuga  y  lo  em- 
barcaron  con  direcciou  al  Janeiro ,  donde  permaneciô  hasta  la 
destitucion  del  virey.  Entônces  volviô  â  Buenos  Aires,  se  le  nom- 
]m  gobernador  de  Gôrdoba,  y  poco  despues  se  le  trasladô  â  la 
prcsidencia  de  la  Plata. 

Eu  csos  momentos  Balcarce  recibia  pliegos  de  Goyeneche, 
proponiéndole  un  armisticio  de  cuarenta  dias,  que  fué  acep- 
tado,  pero  pronto  debian  revelarse  los  desleales  desiguios  de 
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osto  jefo  roalista,  pues  sois  (lias  âiitos  do  los  cuaronta  (lias  coii- 
v(»iii(los ,  pasô  ol  Uesagiiadcro  despufis  de  liabor  dividido  m 
ej(*rcito  on  dos  cuerpos,  y  ocultaiido  sus  niart^lias  por  (sntro,  las 
st'iTaiiîas,  sorprcndiô  a  los  patriotas  en  ol  canton  do  Guar/ui,  no 
pudiondo  hacor  lo  misnio  con  los  dol  canton  do  Chirihmja, 
niandando  Vianiont  en  el  priniero  y  Diaz  Vêlez  en  ol  se- 
gundo. 

Bakarce  ântos  de  anochocor  rouni(>  los  dispersos  y  se  prepa- 
raba  k  anianecor  al  dia  siguiiuito  ronipicnido  (d  fiicgo  sobre  los 
onomigos ,  cuando  supo  por  diferontes  (•lias(iiios  ([ue  ol  oji'jrcito 
se  desbandaba  sin  que  se  supicsc  la  causa  ;  poco  dospuos  ol  mis- 
nio gênerai  se  vio  arrastrado  por  el  torronte,  y  al  dia  siguicnto 
solo  Vianiont  con  trcsciontos  liombrcs  quedaban  en  ol  campo 
pudit'ndose  rotirar  libreinonte  a  la  vista  dol  eneniigo. 

Solo  on  Oruro  pudieron  rounirse  ol  roprcsentanto,  los  ginie- 
rales,  los  dtiinas  jefcs,  y  como  mil  lionibres  de  tropa,  pasando 
despues  â  la  Plata  con  todos  los  cliîmontos  que  liabian  podido 
reunir.  En  esta  ciudad  }se  foriiiô  una  junta  de  générales  pai-a 
combinar  un  iiucvo  plan  do  campafia  ;  Puyrrcdon  paso  â  guar- 
necer  y  dei'endor  j'i  Potosi  ;  se  enviaron  oficialos  para  disci- 
plinar  los  habitantes  de  Cocliabamba  :  poro  todo  fuc  iniUil,  pues 
la  traicion  de  Rivero,  jefc  de  caballeria  cochabambina,  vino  à 
darleel  golpc  mortal  a  laexpedicion,  teniendo  esta  que  abando- 
nar  a  las  cuatro  grandes  provincias  del  Alto  Perû. 

Entretanto  la  junta ,  que  habia  acoptado  ol  rcto  de  Elio  ,  se 
preparô  à  la  lucha,  improvisando  unaescuadrilla  de  tresbuques. 
y  reorganizando  un  nuovo  ejército  sobre  la  base  de  las  fuortas 
que  luilitaban  bajo  las  ôrdones  de  Belgrano.  Las  fuerzas  de  la 
junt.i  sufrieron  un  gran  revcs  en  las  aguas  del  Paranâ,  habiendo 
si  do  apresada  la  escuadrilla. 

Cuando  esto  sucedia,  una  parte  de  la  campafia  do  la  Banda 
Oriental  se  insurreccionaba,  levantando  la  bandera  de  la  revo- 
lucion  ;  y  como  surgiesen  ambiciosos  caudillos  que  hacian  pre- 
sagiar  la  anarquia  que  mas  tarde  debia  brotar  de  su  seno, 
Belgrano  fué  nombrado  por  la  junta  para  capitauear  aquel 
niovimiento,  en  calidad  de  gênerai  en  jefe,  ordenândole  repa- 
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sasc  cl  Parand  y  so  dirigiosc  j'i  la  Manda  Oriontal,  en  calidad  do 
gênerai  en  jefe. 

En  el  arto  pûsose  en  marcha  Belgrano,  y  Uegô  el  ft  de  ahril 
à  la  villa  do  Conrepcion  dol  Urnguay.  La  severa  actif nd  n>n 
qno,  asnniic)  el  inando  y  conienz(')  â  ejorcorlo,  rofrenô  las  disen- 
siones  (jik!  para  (Uitunces  reinahan  ontro  los  joies  niilitanss 
subaltornes  suyos;  y  por  lu  dénias,  sus  acortadas  niodidas  y 
pasos  diplomaticos  impriniioron  Uiogo  una  inarclia  nuiy  divorsu 
ii  los  asuntos  en  li  Uanda  Oriental. 

En  esto  aîio  se  instalô  en  la  Asuncion  dol  l'araguay,  on  dondo 
liahia  triunfado  la  revolucion,  una  junta,  compnesta  do  D.  Juan 
l'edro  Caballoro,  que  la  presidia,  y  do  los  vocales  D.  Fulgoncio 
Yédros  y  el  Dr.  D.  José  (iaspar  Uodrîguoz  do  Francia. 

Despues  que  el  Dr.  Francia  iiiiciô  su  dictadura  y  se  siutiu 
fuerte  eu  el  poder,  convocu  un  congreso  do  corporacioncs , 
vecinos  notables  y  diputados  por  las  villas  y  poblaciones  de  la 
provincia,  dol  cual  saliô  el  nombrainiento  do  una  junta  guber- 
nativa  indopendionte,  compuosta  de  cinco  individuos,  junta  do 
la  que  el  futuro  dictador  dobia  sor  el  ahna. 

El  Dr.  Francia  pasô  una  nota  (i  la  junta  do  Buenos  Aires, 
conteniendo  las  siguientes  bases  6  doclaraciones  que  sirvieron 
de  norma  â  un  tratado  que  se  ajustô  mas  tarde  :  1"  Que  mien-  ^e  ""o»"  Aii« 
tras  no  se  reuniose  el  congriso  gênerai  do  las  provincias,  el 
Paraguay  se  gobornaria  por  si  misnio  ;  2"  que  se  restablecoria  el 
coniorcio  libre  ontro  ambos  pai'sos,  y  se  supriniirian  todos  los 
inipuestos  que  se  cobra  ban  eu  la  capital  â  los  productos  para- 
guayos  ;  3'  que  se  (^vtinguioso  el  estanco  de  tabacos,  y  que  las 
cxistencias  se  adjuilicasen  â  favor  dol  tcsoro  del  Paraguay;  y 
•4'  (jue  ningun  veglanionto  6  constitucion  del  congi'oso  obligaria 
â  la  provincia  del  Paraguay,  miéntras  no  fuese  ratificada  en 
junta  ploua  de  1  mIos  sus  habitantes  y  moradores, 

La  junta  liabia  comisionado  al  gênerai  Belgrano  (absuelto  ya 
do  la  acusacion  ,t  que  habia  sido  sometido  )  y  al  Dr.  D.  Vicento 
Anastasio  Echovarria,  para  que  pasason  al  Paraguay  y  entabla- 
sen  negociaciones  pacifîcas.  Con  semejante  paso,  la  junta  rcco- 
uocia  la  iudependencia  de  una  provincia  que  no  habia  podido 
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ser  sometida  por  las  armas.  Era  esta  la  tercera  concesion  del 
gobierno  central  â  las  exigencias  del  espiritii  federativo  que 
anienazaba  la  integridad  del  antiguo  vireinato.  Las  otras  con- 
cesiones  habiaii  sido  la  incorporacion  de  los  diputados  de  las 
provincias  al  poder  ejecutivo,  y  la  institucion  de  las  juntas 
provinciales. 

El  23  de  setiembre,  se  acordo  dar  nueva  forma  al  poder  eje- 
cutivo de  Buenos  Aires.  Al  efecto,  se  creô  un  triunvirato ,  con 
la  denominacion  de  gobierno  ejecutivo^  compuesto  de  Chiclana, 
Passo  y  Sarratea ,  y  de  D.  Beriiardino  Rivadavia  conio  secre- 
tario. 

Uno  de  los  primeros  pasos  de  este  gobierno  fué  dictar  medi- 
das  para  negociar  un  armisticio  con  la  plaza  de  Montevideo, 
con  el  objeto  de  separarlo  de  la  alianza  del  Brasil.  Previamente 
habia  negociado  con  este  la  retirada  de  sus  tropas  del  territorio 
do  la  Banda  Oriental.  Esta  negociacion  diô  por  resultado  la 
paralizacion  de  las  tropas  portuguesas  que  marcbaban  ya  en 
auxilio  de  la  plaza  sitiada. 

El  12  de  octubre  se  firmô,  en  la  Asuncion,  el  tratado  entre 
cl  Dr.  Francia  de  una  parte,  y  los  comisionados  Belgrano  y 
Echevarria  de  la  otra,  segun  el  cual  quedô  en  cierto  modo  san- 
cionada  la  disolucion  polîtica  de  las  Provincias  Unidas.  Très 
puntos  capitales  comprendia  ese  tratado,  en  cuyo  préambule  se 
daba  el  nombre  de  Provincias  Confederadas  a  las  que  hasta  en- 
tônces  se  Uamaban  Provincias  Unidas.  Esos  très  puntos  eran  : 
1°  la  descentralizacion  de  las  rentas,  6  sea  la  independencia 
territorial;  2°  la  demarcacion  de  limites,  ô  sea  la  independencia 
territorial,  y  3°  el  establecimiento  de  una  federacion,  6  rea  la 
independencia  politica. 

El  gobierno  gênerai  aprobô  el  diclio  tratado  el  (lia  31  del 
mismo  octubre,  excepto  en  el  punto  relativo  â  la  demarcacion 
de  limites,  p9r  la  cual  debia  quedar  incluido  el  departamento 
de  la  Candelaria  en  la  jurisdiccion  del  Paraguay. 

Al  terminar  el  afio  de  1811,  cl  partido  democrata  aspiraba  â 
la  centralizacion  politica,  y  â  fortalecer  en  lo  posible  la  accion 
de  la  autoridad.  El  partido  personalizado  en  Saavedra,  que  se 
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ha  visto  haciendo  concesiones  al  espîritu  de  localidad,  guardaba 
una  actitud  pasiva,  carecia  de  iniciativa,  y  liabia  comprometido 
la  existencia  de  la  revoluciou  durante  su  permanencia  en  el 
poder.  Las  masas  populares  estaban  divididas  en  dos  campos 
que  no  habian  enarbolado  todavia  sus  banderas  respectivas;  y 
entre  ellas  se  deslizaban  oscuros  caudillos,  alimentando  las 
malas  pasiones  y  abonando  el  terreno  en  que  iba  a  germinar 
mai'avillosamente  la  semilla  de  la  discordia  y  de  ulteriores 
desôrdenes. 

El  triunvirato  disolviô  la  junta  conservadora^  de  la  cual  habia 
recibido  el  poder,  y  tanibien  aboliô  las  juntas  provinciales.  El 
22  de  noviembre  expidiô  un  estatuto  provisional ,  y  tomo  el 
tîtulo  de  gobierno  superior  provisional  de  las  Provincias  [fnidas 
del  Rio  de  la  Plata.  ïaïubien  dicto  otras  medidas  para  coraple- 
nientar  la  organizacion  interior  del  pais ,  en  el  sentido  de  las 
reformas  libérales.  Igualmente  dicté  otras,  mas  bien  rcvolu- 
cionarias  que  légales  ;  asi  fué  que  ordcno ,  apoyado  en  débiles 
indicios,  que  los  antiguos  diputados  de  las  provincias  saliesen 
de  la  capital  en  el  término  de  24  lioras. 

En  esa  época,  las  operaciones  militares  de  la  revoluciou 
tenian,  como  siempre,  dos  puntos  de  mira  :  al  oriente,  Monte- 
video; y  alnorte,  el  Alto  Peri'i.  Dominando  a  Montevideo,  se 
ténia  en  vista  asegurar  la  base  de  las  operaciones,  que  era  la 
capital  ;  y  marchando  por  el  camino  del  Alto  Perù ,  se  espe- 
raba  extender  la  insurreccion  por  todo  el  continente  sud- 
americano. 

En  reemplazo  de  Puyrredon,  que  habia  pedido  su  relevo,  fué  Beigrano  rcfmpUia 
nombrado  el  gênerai  Beigrano  para  mandar  el  ejército  del  Alt(j 
Perù.  Tomo,  pues,  posesion  del  mando,  cncomendândosele  un 
triple  deber  :  1°  remontar  el  pcrsonal  y  lo  moral  de  un  ejército 
desorgauizado,  infuudiéndole  nuevo  ahento;  2°  proveer  à  las 
uecesidades  imperiosas  que  reclamaba  el  misérable  cstado  de  su 
material  de  guerra;  y  3°  levantar  el  espîritu  de  los  pucblos 
abatidos  6  euconados,  atrayéndolos  a  la  causa  de  la  hberlad  y 
comprometiéndolos  en  la  revoluciou. 

Entretanto  hé  aquî  como  el  secretario  de  la  princesa  dofia 
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Carlota  refiere  los  sucesos  que  se  desarrollaron  en  Montevideo 
en  esa  época  : 

«  Los  disidentes  del  Rio  de  la  Plata ,  dice  el  seflor  Présas, 
para  dar  principio  al  establecimiento  de  su  d u^cada  indepen- 
dencia,  aprovecliaron  con  mucha  oportunidad  de  la  ocasion 
favorable  que  les  presento  el  gobernador  de  Montevideo,  don 
Javier  Elîo ,  quien,  para  sustraerse  de  la  autoridad  de  su  legî- 
timo  jefe  elvirey  Liniers,  habia,  a  iinitacionde  las  provincias  de 
Espafia,  creado  una  junta  suprema.  À  su  ojemplo,  pidieron 
tambien  los  de  Buenos  Aires  erigir  la  suya,  que  lograron  ins- 
talar  con  consentimiento  del  wey  Cisnéros  (i) ,  bajo  el  respe- 
tablc  nombre  de  Fornando  VU,  para  cubrir  de  este  modo  el 
verdadero  objeto  à  donde  se  dirigian  sus  intentes.  Inmediata- 
mente  que  recibi  los  impresos  que  se  liabian  publicado  para 
auunciar  los  primeros  actes  de  la  junta ,  los  reniitî  a  Su  Alteza 
Real,  quien  en  su  vista  se  sirvio  escribirme  la  siguiente  carta  : 

«  Présas,  he  leido  todos  los  papeles,  y  te  1ns  '""'nito  :  liay 
»  bonita^  cosas  en  ellos,  y  sienipre  denotan  un  espi  •  '.  par- 
»  tido,  con  bucna  capa;  pero  que  mis  débiles  col  .,.n.ûentos, 
»  lacosa  bien  meditada,  Ueva  otras  vistas  y  muy  siniestras;  y 
))  el  tiempo  las  descubrira  :  digo  esto  no  por  lo  que  en  este  se 
»  dice  de  mî,  sino  porque  tu  verâs  que  bajo  de  esta  buena  capa 
»  han  de  qiierer  bacer  independientes. 

»  Mândame  noticias,  porque  yo  no  se  nada  y  no  quiero  pre- 
»  guntar. 

»  Santa  Gruz,  ."30  de  octubre  de  1809.  » 
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»  Indiqué  ;i  la  princesa  la  marcha  futura  que  se  liabian  pro- 
puesto  seguir  los  disidentes  ;  por  esto  fué  que ,  penetrada  de 
esta  idca,  se  preparô  con  tiempo  à  contener  sus  pasos,  buscando 
todos  los  recursos  necesaiios  para  auxiliar  à  la  plaza  de  Mon- 
tevideo, que  era  el  ùnico  bahiarte  capaz  de  asegurar  la  posesioii 
y  seguridad  de  aquellas  provincias.  Por  los  oficios  de  los  jei'cs 


(1  )  Véa?c  sol)rc  este  parliciilar  el  cap.  vi  de  mi  Juicio  impareial  acerca  de 
las  principales  causas  de  la  revolucion  de  la  America  espaiiola.  (Présas.) 
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de  esta  plaza,  Elio  y  Vigodet,  sabia  Su  Alteza  Real  que  tenian 
gran  necesidad  de  armas,  y  dispuso  inmediatamente  que  secom- 
prasen  las  ûnicas  que  existian  en  el  Rio  Janeiro,  a  cuyo  fin  me 
paso  las  siguientes  ordenes  : 

«  Présas ,  me  alegro  que  estes  mejor.  Las  armas  son  mil  y 
»  doscientas,  y  seiscientos  sables  de  caballeria  :  son  de  orde- 
»  nanza,  estân  en  la  aduana  :  yo  quiero  saber  si  se  qiùeren. 
»  todas  6  las  que  quieren,  y  pénmelo  en  un  papel ,  y  la  forma 
»  del  pagamiento  ;  y  como  tu  vienes  mafiana  hablarémos  del 
»  modo  de  sacarlas.  Yo  quiero  esta  nota  para  darsela  a  Bourcli, 
))  que  creo  vendra  lioy  a,  buscar  esta  respuesta.  Los  sables  creo 
»  que  sera  bueno  tambien  quedar  con  ellos  para  la  caballeria, 
»  que  tambien  entr.i  en  estos  casos  de  batalla. 

»  Présas,  mândame  una  de  lo  que  ajustastes  con  Varela,  y  ol 
>)  modo  de  sacarlas  de  aqui,  porque  quiero  lioy  ajustar  todo  con 
»  Bourch ,  y  que  tu  no  figures  aqui  on  este  caso  para  nada , 
»  porque  si  acaso  ^"ibiere  algo,  quedes  tû  bien.  » 

»  Suponia  Su  Alteza  que  liabria  gran  dificultad  para  realizar 
embarque  de  estas  armas.;  mas  en  una  corta  conferencia  que 
tuve  con  el  ministre  de  Estado ,  logré  por  su  mediacion 
que  el  principe  régente  se  dignase  mandar  expedir  la  orden 
siguiente  : 

<(  El  principe  régente ,  nuestro  seîior,  es  servido  ordenar  que 
»  Vmd.  deje  Ubremente  embarcar  para  Montevideo  las  cajas 
»  que  para  este  fin  fuesen  prcsentadas  por  cl  doctor  Présas,  el 
»  cual  se  halla  al  servicio  de  Su  Alteza  Real  la  princesa  nuestra 
»  seùora;  lo  que  participe  a  Vmd.  para  que  asi  lo  ejecute.  Dios 
»  guarde  a  Vmd.  mucbos  anos.  —  Palacio  del  Rio  Janeiro,  en 
»  20  de  junio  de  181J.  —  Conde  de  Linâres.  —  Senor  José 
»  Antonio  Rivero  Fréyre.  —  Con  la  feclia  de  boy  se  présenta, 
»  cumplàse  y  rcgfstrese.  —  Rio,  3  de  julio  de  1811.  —  Fréyre. 
»  —  Esta  conforme  :  Miguel  Juan  Meyer.  » 

»  Desde  el  momento  en  que  los  disidentes  de  Buenos  Aires 
se  apoderaron  del  mando  y  cstablecioron  su  juuta  suprema, 
decretaron  tambien  la  libertad  de  impronta,  por  cuyo  medio  no 
solo  propagaron  las  ideas  que  creyeron  mas  propias  para  rea- 
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lizar  su  sistema,  sino  que  Uenaban  de  dicterios,  de  calumnias  é 
invectivas  al  gobierno  y  habitantes  de  Montevideo.  Entonces 
fué  necesario  tambien  liacer  frente  a  este  género  de  guorra ,  tan 
terrible  algunas  veces  como  la  que  puede  hacerse  conlas  armas. 
Estuvieron  por  algun  tiempo  sin  que  se  les  pudiese  contestar, 
porque  en  Montevideo  no  habia  imprenta,  ni  en  el  Janeiro 
existian  mas  prensas  que  las  que  habia  en  la  imprenta  real  ; 
circunstancia  que  puso  d  la  princesa  en  la  necesidad  de  comi- 
sionarme  para  que  viese  de  lograr  por  medio  del  conde  Linâres 
este  recurso,  para  desvanecer  les  planes,  intrigas  y  cavilaciones 
de  los  demagogos  de  Buenos  Aires. 

»  El  conde  de  Linâres,  como  ministro  de  negocios  extran- 
jeros,  se  veîa  precisado,  asî  como  todos  los  demas  ministros,  ;i 
prestar  gran  deferencia  â  las  insinuaciones  del  embajador  ingles 
résidente  cerca  de  Su  Alteza  Real  el  principe  régente,  y  esto  ei'a 
un  gran  obstaculo  para  que  yo  pudiese  negociar  sobre  este 
asunto  con  acierto.  Sin  embargo,  obtuve  la  gracia  de  que  sn 
trataria  cou  brevedad  y  réserva,  y  que  aquel  mismo  dia  veria  el 
conde  de  alcanzar  del  principe  una  ôr.len  para  que  se  concc- 
diese  a  la  princesa  lo  que  deseaba.  A  los  dos  dias  ya  tuve  aviso 
del  mismo  conde  para  que  pasase  a  la  real  imprenta,  donde  se 
me  entregaria  por  su  director  una  prensa  con  seis  cajones  de 
caractères,  para  que  lo  embarcase  todo  en  el  primer  buque. 
Despues  de  anunciar  à  la  princesa  el  feliz  resultado  de  esta 
comision ,  pasé  inmediatamente  d  reaUzar  el  embarque ,  que 
verifiqué  aquel  mismo  dia,  y  el  buque  salio  entre  nueve  y  diez 
de  la  maùana  del  siguiente.  Dos  Loras  despues  de  la  saUda  del 
buque,  ya  el  conde  Linâres  habia  recibido  una  nota  del  emba- 
jador ingles  lord  Strangford,  oponiéndose  decididamente  al 
envio  de.  la  imprenta,  pero  esta  llegô  tarde;  y  aunque,  por 
virtud  la  misma  nota,  se  me  comunico  ôrden  para  que  demo- 
rase  su  remision,  ya  no  estaba  en  mi  mano  el  cumplirla.  Asf 
fué  que  la  princesa  trustrô  las  intrigas  del  ministro  ingles,  y 
proporcionô  d  Montevideo  el  medio  de  eludir  los  ataques  conti- 
nuos  con  que  pretendian  los  de  Buenos  Aires  liacer  vacilar  y 
extinguir,  con  sus  papeles  incendiarios,  la  lidelidad  cou  que  se 
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mantenian  constantes  por  la  metrôpoli  Ios  hibitantes  de  la 
Banda  Oriental  del  Rio  de  la  'Plata. 

»  El  'gobierno  de  Montevideo  estableciô  inme'Uatamente  la 
publicacion  de  una  Gaceta,  cuya  redaccion  confiô  t.  un  religioso 
franciscano  llamado  Fr.  Girilode  Alameda,  que  desdela  Peninsula 
sehabiarefugiado  aUî,  escapando  de  la  persecucion  de  Ios  Fran- 
ceses.  Era  entônces  este  fraile  muy  jôven,  y  no  ténia  las  luces  y 
literatura  que  se  nec(  sitan  pava  tratar  con  fruto  y  ventaja  Ios 
negocios  pubUcos.  Sus  discursos  eran  muy  âridos,  sin  nervio,  é 
incapaces  por  consiguiente  de  persuadir  y  convencer  ;  lo  que 
entônces  tanto  convenia.  En  lo  que  ùnicamente  manifestô  al- 
guna  destreza,  fué  en  la  apologîa  que  hizo  de  la  constitucion 
politica  de  la  monarquîa  espaîiola,  que  parece  haberla  extraido 
de  algim  panegîrico  compuesto  para  encomiar  las  virtudes  de  la 
Virgen  (i).  En  aquella  época  pensaba  este  fraile  constitucional- 
mente,  y  en  el  ano  de  1820,  siendo  gênerai  de  su  ôrden  (2), 
variô  de  dictâmen,  sin  mas  motivo  ostensible  que  el  de  haber 
las  cortes  abolido  su  alta  dignidad  en  Ios  dominios  de  Esparia 
como  inùtil  para  el  buen  gobierno  de  Ios  individuos  de  su  reli- 
gion, y  perjudicial  al  bien  piiblico  y  â  la  tranquilidad  de  la 
monarquîa  (3). 

:>  Despues  de  haberse  declarado  independientes  Ios  de  Buenos 
Aires  en  el  ano  de  1810,  se  prepararon  para  invadir  la  Banda 
Oriental,  y  sujetar  â  Ios  habitantes  del  territorio  de  Montevideo  •»  ^■"^i*  oriemai 
d  su  autoridad  y  dominio.  Esta  empresa,  aimque  atrevida,  no 
era  de  dificil  ejecucion,  por  ser  aquel  pais  muy  vasto,  sin  haber 
en  todo  él  un  solo  punto  de  defensa  en  que  pudiera  hacérseles  ■ 
alguna  resistencia.  Su  marcha  sola  era  suficiente  para  apode- 
rarse  de  todo,  como  lo  verificaron,  sin  poder  impedir  despues 
que  el  sanguinario  Artigas  y  sus  secuaces ,  â  la  sombra  delà  revo- 
lucion,  derramasen  la  sangTe  de  muchos  Europeos  que  descan- 


(1)  Véanse  las  Gacetas  de  Montevideo  del  ano  de  1812. 

(2)  En  la  Pintura  de  Ios  maies  dt  Espana,  pâg.  47  y  48,  se  dijo  el  modo 
como  este  religioso  obtuvo  esta  dignidad.  (Présas.) 

(3)  Décrète  del  1»  de  octobre  de  1820,  tomo  VI,  pâg.  155.  (Présas.) 
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saban  tranquilos  en  sus  hogares,  sin  haber  dado  causa  para  ser 
tratados  de  un  modo  tan  inhiunano,  conducta  que  los  niismos 
disidentes  de  Buenos  Aires  reprobaron  altamente  en  sus  papeles 
pùblicos.  Las  incursiones  continuas  con  que  cstos  talaban  los 
canipos,  privaban  à  la  plaza  de  Montevideo  de  los  recursos  nece- 
rios  para  la  subsistencia.  Las  escaseces  que  experimentaba  la 
tropa  de  la  guarnicion  y  el  vecindario,  obligarou  al  gobernador 
Vigodet  â  pedir  a  la  princesa  que  se  dignase  atender  a  la  situa- 
cion  aflictiva  en  que  se  hallaban  los  tieles  Espanoles  en  aquel 
punto,  y  que  los  socorriese  con  algunos  viveres.  Su  Alteza  Real 
me  dijo  entônces:  «  Yo  no  se  que  hacer  en  este  caso,  porque  ni 
))  lo  entiendo  ni  tengo  con  que  comprar  lo  que  se  me  pide,  y 
»  asî  ve  tu  de  hacer  lo  que  se  pueda.  »  Hé  aquî  una  6rden  muy 
amplia,  pero  de  dificil  ejecucion,  por  cuanto  me  obligaba  en 
cierto  modo  â  buscar  lo  que  no  habia.  Sin  embargo ,  yo  debia 
hacer  lodo  lo  posible  para  que  la  plaza  fuese  socorrida  ;  y  en- 
tônces apelé  â  una  estratagema  con  la  que  logré  que  fuese  pro- 
vista.  Tal  fué  el  indicar  â  varios  comerciantes  del  Rio  Janeiro 
la  escasez  de  viveres  en  que  se  liallaba  Monte\ideo ,  manifes- 
tândoles  los  principales  articulos  de  que  carecia.  Esta  noticia, 
que  les  comuniqué  â  cada  uno  de  ellos  en  particular,  y  con 
mucha  réserva,  los  puso  â  todos  en  gran  movimiento,  y  a  los 
pocos  dias  salieron  de  aquel  puerto  algunos  buques  menores 
cargados  de  todo  cuanto  se  necesitaba,  cuya  venta  les  produjo 
el  interes  y  lucro  que  se  habian  propuesto  en  la  empresa  de 
taies  especukciones. 

»  Una  plaza  como  Montevideo,  abandonadaâ  supropia  suerte 
por  las  circunstancias  en  que  en  aquella  época  se  hallaba  el 
suprême  gcbierno  de  la  metrôpoU,  se  veia  todos  los  dias  afligida 
connuevas  Ubcesidades.  En  el  parque  de  artillerîa  faltaba  ya  la 
cuerda  mecha,  y  este  fué  otro  de  los  pedidos  de  Vigodet,  para 
cuya  remesa  hubo  gran  dificultad,  en  razon  de  que  en  el  parque 
del  Janeiro  no  existian  mas  que  catorce  quintales  para  el  con- 
sumo  del  ejército  y  armada  de  todas  las  plazas  del  Brasil,  y  con 
ella  debia  municionarse  tambicn  las  fortalezas  de  Àfrica  y  de  la 
India  sujetas  alreino  de  Portugal;  mas  sin  embargo,  â  fuerza 
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de  pasos  y  diligenclas,  alcancé  del  conde  Linâres  cnatro  quin- 
tales  para  Montevideo. 

»  Al  paso  que  los  revolucionarios  se  avanzaban  y  ocupaban 
mas  terreno,  crecian  las  urgencias  de  estaplaza.  Pronto  echô 
de  ver  la  falta  de  numerario  causada  por  la  interrupcion  del 
comercio,  que  habia  paralizado  enteramente  el  estado  de  la 
guerra.  Eu  las  distintas  salidas  que  habian  hecho  varies  cuerpos 
y  destacamentos  para  ahuyentar  a  los  eneinigos,  perdieron 
muchas  armas  cuya  reposicion  era  indispensable  para  resistir 
un  sitio  que  miraba  como  inévitable.  En  taies  circunstancias  se 
viô  el  gobierno  de  Montevideo  en  la  dura  necesidad  de  pedir  â 
la  princesa  dinero  y  armas,  cosas  â  la  verdad  que  no  ténia  ni 
podia  adquirir  de  manera  alguna. 

»  Cuando  Su  Alteza  Real  se  hallaba  en  grandes  apuros ,  lo 
ùnico  que  hacia  era  dejarme  en  plena  libertad,  para  que  en  su 
nombre  hiciese  lo  que  mejor  me  pareciese.'  Para  conseguir 
dinero,  su  nombre  en  nada  me  ayudaba,  porque  en  materia  de 
intereses  estaba  enteramente  desacreditado ,  y  no  hubiera  ha- 
Uado  seguramente  en  toda  la  plaza  del  Janeiro  un  solo  indi- 
viduo  cpe  me  hubiese  dado,  por  sus  altos  respetos,  cien  reaies 
de  buena  moneda.  Era  preciso  pues  recurrir  siempre  â  estrata- 
gemas  ;  y  entônces  la  indiqué  que  para  suplir  el  dinero  que 
pediael  gobernador  de  Montevideo,  me  habia  ocurrido  un  expe- 
diente  que,  sin  séria  en  nada  oneroso,  la  Uenaria  de  inmortal 
gloria.  Tal  es,  Senora,  la  dije,  el  reunir  gran  cantidad  de  pre- 
ciosas  alhajas  propias  de  Vuestra  Alteza  Real ,  y  mandârselas  à 
Vigodet  para  que,  vendidas  6  rifadas  por  aquel  ayuntamiento, 
pueda  con  su  producto  pagar  por  al-run  tiempo  â  la  tropa  y  â 
los  empleados,  cuya  accion  colocarâ  â  Vuestra  Alteza  Real  al 
lado  de  Isabel  la  Catolica,  que  liizo  lo  mismo  empenando  las 
suyas  para  habihtar  a  Colon  en  la  descubierta  de  aquellos  domi- 
nios.  Esta  propuesta  hsonjeaba  mucho  e)  amor  propio  de  la 
princesa  para  que  dejase  de  aprobarla.  Resolvio  en  electo  rea- 
lizar  este  proyecto ,  y  â  los  pocos  dias  ya  caminaban  para  Mon- 
tevMeo  las  alhajas,  colocadas  en  una  caja  por  sus  reaies  manos  ; 
la  que  entregué  yo  â  un  capitan  de  im  buque  espanol,  quien. 
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sin  saber  lo  que  ella  conteiiia,  la  puso  en  poder  del  mismo 
gobernador  Vigodet. 

»  Lo  que  interesaba  tambien  sobre  manera  eran  las  armas, 
pues  que  las  que  se  habian  mandado  hasta  entônces  no  eran 
suficientes;  pero  este  negocio,  asi  como  todos  los  demas  de 
Montevideo,  debian  ya  tratarse  con  el  ministerio  portugues,  por 
la  necesidad  que  ténia  la  princesa  de  acudir  a  su  augusto  esposo 
para  todo  lo  que  necesitaba.  Pasé  al  efecto  â  manifestar,  de 
ôrden  de  Su  Alteza  Real ,  al  conde  Linâres  los  pedidos  que  la 
hacîa  el  gobernador  de  Montevideo.  El  inismo  condf»  no  podia 
por  si  solo  resolver  nada  sobre  taies  pedidos,  y  era  precisG  que 
sobre  todo  consultase  al  principe  régente,  quien  dispuso  que, 
por  escrito,  le  expusiese  su  parecer  y  dictâmen,  cuyo  original 
existe  en  mi  poder,  todo  de  letra  del  mismo  conde,  que,  tra- 
ducido  exactamente  del  poilugues  al  espanol ,  es  como  sigue  : 

<(  Senor,  obedheciendo  con  el  debido  acatamiento  las  reaies 
»  ôrdenes  de  Vuestra  Alteza  Real,  expondré  humildemente  en  su 
))  real  presencia,  que  me  parece  que  Vuestra  Alteza  Real  puede 
»  dignarse  autorizar  a  Su  Alteza  Real  la  princesa  nuestra  seîiora, 
»  para  que  mande  responder  â  Vigodet,  gobernador  de  Monte- 
»  video,  que  el  diputado  que  salio  de  la  juntu  de  Buenos  Aires 
»)  fué  Moreno,  que  fué  mandado  a  Londres  con  comisiones 
»  sécrétas,  y  puesto  que  hubo  intencion  de  mandarlo  negociar 
»  aquî,  se  le  mudo  el  destino,  y  fué  para  Londres  ;  que  igual- 
))  mente  Vuestra  Alteza  Real  esta  dispuesto,  visto  su  propio 
)>  interes,  a  socon-er  los  gobernadores  de  Montevideo  y  Para- 
»  guay  con  todas  sus  fuerzas,  pues  que  desea  impedir  que  los 
»  rebeldes  de  Buenos  Aires  se  avanccn ,  6  pasando  el  Uruguay 
»  contra  Montevideo,  o  por  el  Pai'aguay  contra  el  gobernador 
))  del  Paraguay;  y  que  para  este  fin  repetirâ  ôrdenes  al  gober- 
»  nador  y  capitan  gênerai  del  Rio  Grande,  para  que  dé  todo  el 
»  auxilio  de  tropas  que  le  fuese  pedido  por  los  sobredichos 
»  gobernadores  ô  por  el  virey ,  las  cuales  podrdn  ir  â  las  ôrdenes 
))  de  los  générales  espanoles,  siendo  tropas  auxiliares;  mas 
»  siempre  en  fuerza  tal  que  no  queden  expuestas  â  ser  destro- 
»  zadas  por  el  enemigo,  y  con  declaracion  que  Su  Alteza  Real 
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»  no  puede  consentir  en  que  sus  oficiales  obedezcan  â  oflciales         18H. 

»  de  menor  graduacion  ;  que  igualmente  se  debe  declarar  que 

»  por  ahora  no  puede  Vuestra  Alteza  Real  dar  auxilio  alguno 

»  de  dinero  6  de  armas.  La  Gran  Bretaîia  no  puede  quejarse  del 

»  socorro  de  tropas,  pues  que  esta  estipulado  en  los  tratados  que 

»  entes  existian. 

»  Hé  aqui,  auguste  Seîlor,  lo  que  creo  conviene  â  sus  reaies 
»  intereses,  y  Vuestra  Alteza  Real  se  dignard  mandar  lo  que 
»  fuere  mas  conveniente  â  su  real  servicio. 

»  Estoy  con  el  mas  humilde  y  profundo  respeto,  â  sus  reaies 
»  pies,  Sefior,  de  Vuestra  Alteza  Real  el  mas  humilde  vasallo  y 
»  fiel  criado. 

»  Conde  de  LmiBES. 

»  Secrelaria  de  Estado,  19  de  febrero  de  18 H.  » 

»  La  imposibilidad  que  se  manifîesta  en  esta  nota  de  poder  Tropn  auiiii«re«. 
otorgar  6  concéder  los  auxilios  de  armas  y  de  dinero,  puso  â  la 
princesa  en  la  necesidad  de  admitir  las  tropas  que  se  ofrecian, 
para  que  en  clase  de  auxiliares  pasasen  â  defender  la  plaza  de 
Montevideo,  que  ya  tenian  sitiada  en  aquella  época  los  disiden- 
tes  ;  mas  aun,  para  que  las  tropas  llegasen  â  verificar  su  marcha, 
fué  preciso  hacer  nuevas  instancias ,  porque  el  principe  temia 
con  semejante  medida  disgustar  â  la  Inglaterra,  â  quien,  por 
medio  de  su  ministro  lord  Strangford,  habia  ofrecido  que  jamas 
se  mezclaria,  en  pro  ni  en  contra,  en  los  disturbios  promovidos 
en  el  Rio  de  la  Plata.  Pero  temiendo  por  otra  parte  que  si  los 
revolucionarios  de  Buenos  Aires  llegasen  â  posesionarse  de 
Montevideo,  podrian  con  facilidad  extender  el  sistema  republi- 
cano  hasta  sus  dominios ,  resolviô  por  ùltimo,  que  el  gênerai 
don  Diego  de  Sousa  partiese  con  el  ejército  de  su  mando  desde 
el  Rio  Grande  para  Montevideo,  con  el  fin  de  obrar  de  acuerdo 
con  sus  gobernadores,  y  forzar  â  los  revolucionarios  â  evacuar 
completamente  toda  la  Banda  Oriental.  Pero  la  princesa  no  se 
contentaba  con  esto  solo,  sino  que  pretendia  acabar  con  todos 
ellos,  como  me  lo  indicé  en  el  siguiente  billete  : 

«  Présas,  las  respuestas  de  Eho  y  Vigodet  han  de  ir  por  el 
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»  conducto  mas  brève.  Es  preciso  consegiiir  del  conde  de  Lind- 
»  res  iina  6rden  para  don  Diego,  para  que  en  caso  de  entrai* 
»  Goyeneche  en  Buenos  Aires,  coopère  con  éi  para  acabar  con 
»  estos  demonios.  » 

»  Hasta  enténces,  es  decir,  hasta  que  las  tropas  portuguesas 
se  hallaban  muy  cerca  de  Montevideo ,  esta  negociacion  habia 
estado  muy  sécréta  y  reservada  ;  pero  el  movimiento  de  ellas 
mismas  maniiestô  bien  clarameute  el  verdadero  objeto  de  su 
marcha.  À  la  vista  de  semejante  acontecimiento,  no  podia  lord 
Strangford  mirar  con  iudiferencia  todo  lo  que  se  liacia  en  la 
corte  del  Brasil,  para  impedir  cjue  Uogasen  a  realizarse  los  planes 
y  proyectos  de  los  disidentes,  cuya  protcccion  era  uno  de  los 
principales  objetos  que  le  ténia  encargado  su  gobierno.  Al 
momento  que  tuvo  noticia  de  que  el  gênerai  Sousa  debia  obrar 
de  acuerdo  con  los  gobernantes  de  la  plaza  de  Montevideo, 
para  impedir  que  esta  cayese  en  poder  del  ejército  sitiador, 
reclamo  el  cumplimiento  do  la  palabra  que  le  habia  dado  el 
principe  régente  de  que  nunca  se  mezclaria  en  semejantes 
negocios.  La  nota  que  pasô  al  efecto  puso  en  el  mayor  corapro- 
miso  al  ministro  portugues,  y  se  viô  este  precisado  a  escuchar  â 
lord  Strangford,  quicn  ténia  preparado  tambien  al  marques  de 
Casa  Irujo,  para  que  con  su  autoridad  y  representacion  le  auxi- 
liase  â  fin  de  obUgar  al  gobierno  portugues  â  entrar  en  un 
convenio.  El  Portugal  casi  siempre  ha  estado  sujeto  â  la  Ingla- 
terra,  y  en  aquella  época  no  podia  en  mauera  alguna  desenten- 
derse  de  cumplir  la  mas  minima  de  sus  insinuaciones ,  aun 
cuando  estas  tuesen  enteramente  contrarias  d  sus  verdaderos 
intereses  ;  porque  entônces  mas  que  nunca  necesitaba  el  prin- 
cipe régente  de  los  auxihos  de  la  Gran  Bretana  para  lograr  la 
libertad  do  sus  dominios  eu  la  Peuinsula.  Esta  fué  la  razon  y 
causa  por  que  convino  en  que  se  acordase  im  armisticio  entre 
su  ministro  el  conde  Linares,  lord  Strangford  y  el  représentante 
del  gobierno  de  Buenos  Aires,  don  Manuel  Sarratea ,  y  verifl- 
cado  se  dièse  cuenta  de  todo  al  gobierno  ingles  por  medio  de 
su  embajador  don  Domingo  de  Souza  Coutifio,  en  el  dia  conde 
de  Funchal,  quien  al  efecto  pasô  la  siguiente  nota  ; 
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El  infrascrito  se  apresura  en  conformarse  con  los  deseos  de         isii. 
Su  Excelencia  el  marques  de  Wellesley,  dirigiéndole  por  escrito  n..u 

la  proposicion  de  su  corte ,  que  ha  sido  todo  el  objeto  de  la  '"'porriguM*'*' 
conferencia  de  ayer.  —  Su  Excelencia  sabe  la  raision  del  en-  •'  ««tiomo  ingi«i. 
viado  Sarratea  al  Rio  Janeiro ,  y  su  entrevista  con  Su  Exce- 
lencia el  ministro  de  los  négocies  extranjeros  de  Su  Alteza 
Real,  â  la  cual  fué  conducido  por  lord  Strangford.  —  En  esta 
conferencia  es  que  se  ha  acordado  proponer  â  la  junta  de  Bue- 
nos Aires,  que  esta  pida  la  mediacion  de  los  dos  gobiernos 
portugues  y  britânico,  ^  proponga  â  los  soberanos  que  haciendo 
césar  inmediatamente  la  guerra  civil  y  las  hostilidades  que  de 
ella  resultan,  establezcan  la  hbertad  de  comercio  en  Buenos 
Aires  :  la  junta  en  este  caso  ofrecerâ  una  suspension  de  armas, 
y  harâ  proposiciones  para  unirse  6  incorporarse  con  la  Monar- 
qm'a  Espanola,  poniendo  sus  intereses  en  manos  de  ambos 
soberanos  ;  de  quienes  no  pueden  desconocer  la  buena  fe  y  el 
deseo  que  tieneu  de  conservar  la  integridad  de  esta  misma 
monarqiùa.  —  Esta  proposicion,  transmitida  â  la  junta  de 
Buenos  Aires  por  su  enviado  Sarratea,  con  aprobacion  de  lord 
Strangford,  una  vez  que  sea  adoptada  y  realmente  hecha  por  la 
junta,  ella  misma  se  combinarâ  cou  la  mediacion  liltimamente 
ofrocida  por  Su  Majestad  Britanica  al  gobierno  de  Câdiz,  y  a^  ù- 
surarâ  la  ejecucion  de  los  vivos  deseos  con  que  Su  Alteza  Real 
el  principe  régente  ha  ordenado  al  infrascrito  que  anuncie  al 
gobierno  britânico  para  obtener,  de  concierto  las  très  potencias, 
el  acuerdo  que  es  indispensable  tener,  y  procéder  con  la  junta 
de  Buenos  Aires,  lo  cual  ha  ejecutado  ri  infrascrito  en  sus 
notas  de  30  de  abril  del  ano  pasado,  y  de  18  de  enero  ùltimo. 
—  El  infrascrito,  despues  de  haber  hecho  conocer  de  nuevo  al 
gobierno  britânico  el  grado  de  buena  fe  y  de  conflanza  que  la 
conducta  de  Su  Alteza  Real  el  principe  régente  su  anio  ha  pro- 
curado  inspirarle,  no  pueàe  dejar  de  aprovechar  esta  ocasion 
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4111.  para  poner  A  la  vista  de  Su  Excelencia  las  coiisideraciones 
(irerca  de  las  ciiales  ha  tcnido  el  lionor  de  Uaniar  ayer  la  ateii- 
cion  de  Su  Excelent-ia,  û  saber:  que  cl  establecimiento  sôlidt 
de  las  innovaciones  comerciales  que  se  han  liecho  indispensables 
para  las  colonias  de  Espafla,  asi  conio  tanibien  las  ôrdenes 
eflcaces  para  la  organizacion  do.  una  verdadera  disciplina  de  las 
tropas  espafldas,  que  hasta  ahora  han  solicitado  infiiictuosa- 
mcnte  los  gobiernos  que  se  han  sucedido  en  Espafla,  hardn  ante 
todas  cosas  aparecer  un  consejo  de  regencia,  el  cual  presidirâ 
Su  Alteza  Real  la  seftora  princesa  del  Brasil,  segun  las  ideas  del 
seftor  Saavcdra.  Segundo,  que  cl  reconocimiento  directe  6  indi- 
recto  por  cl  gobierno  britdnico  de  los  derechos  eventuales  de 
Su  Altezî'.  Heal  la  senora  princesa  del  Brasil  d  la  corona  de 
Espafla,  produoirâ  probablemente  un  bucn  efecto  en  favor  de 
laliberlad  de  Su  Majestad  cl  rcy  Fernando  VII  y  de  sus  augustos 
hermanos ,  porque  en  tal  caso  el  dominador  de  la  Francia  no 
tendria  ya  interes  en  prolongar  su  déplorable  cautividad. 

Londres,  2  de  agosto  de  18H.  —  El  infrascrito  aprovecha, 
etc.,  etc.  Domingo  Sousa  Coutino. 

A  Su  Excelencia  el  sehor  marques  de  Wellesley. 

Es  copia  :  Garlota  Joaquina. 


Cetaeion 
d«  hoitilidadei. 


»  Transmitida  la  minuta  de  dicho  tratado  por  el  marques  de 
Casa  Irujo  â  los  jetés  de  jMonte\ideo,  y  a  los  gobernantes  de 
Buenos  Aires  por  Sarratea,  fué  admitido  y  adoptado  por  ambas 
partes,  y  lo  realizaron  en  circunstancias  que  el  ejército  sitiador 
se  hallaba  amenazado  con  la  proxinùdad  de  las  tropas  portu- 
guesas  que  habian  Uegado  ya  â  Maldonado ,  y  podian  haberle 
obUgado  â  rendir  las  armas  6  à  perecer,  que  era  entônces  el 
iinico  arbitrio  que  le  quedaba.  Esta  negotiacion  fué  liecha  con 
gran  réserva  entre  ellos,  y  sin  que  la  princesa  llegase  â  tener 
la  menor  noticia  de  lo  que  pasaba,  hasta  que  el  gênerai  Elio  la 
aviso  que  por  este  medio  se  hallaba  libre  Montevideo  de  sus 
enemigos.  Desagradô  sobremanera  â  Su  Alteza  Real  la  con- 
ducta  que  en  este  asunto  observé  Casa  Irujo,  con  cuyo  motivo 
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me  dijo  :  Es  imposil)!^  que  este  marciues  no  giiste  de  las  guineas 
inglesas,  y  si  yo  piuUese  ahora,  lo  mandaria  bien  pronto  d  la 
Costa  de  Guinea.  F'ara  no  (jnedar  Su  Alteza  Ueal  en  maiiera 
algiina  compromet ida  por  las  consecuencias  que  podian  resultar 
contra  la  Espafia  de  semejante  armisticio,  me  pasô  las  ôrdenes 
que  comprende  la  siguiente  carta  : 

((  Présas,  yo  soy  muy  escrupulosa,  y  quiero  que  en  una  carta 
»  reservada  se  déclare  a  Elîo  todo  lo  que  yo  puso  en  el  papel  que 
»  te  remito ,  adicionando  el  pdrrafo  que  va  seftalado  :  pues  mi 
»  conducta  siempre  es  derecha,  y  quiero  que  sepan  que  yo  no 
»  concurrî  para  que  la  6rden  fuese  asi  con  el  objeto  del  armis- 
»  ticio,  ni  que  ent  isen  espontdneament;%  y  que  supe  todo 
»  despues  de  haber  partido  las  Jrdenes  ;  que  el  marques  y  el 
»  conde  y  lord  Strangford  fueroit  los  que  ajustaron  diclia  ôrden, 
»  y  lord  Strangford,  Si;rratea  ;;  i\  conde  ^ratarùa  del  armisticio, 
»  sin  ser  yo  esciente.  —  La  carta  de  Vi,  ,  let  estd  rayada  lo  que 
»  se  le  debe  quitar,  y  debe  referirse  a  33ta  mi  dtMîlaracion  liecha 
»  d  Elîo.  » 

»  Los  gobemantes  de  Bu  nos  Aires  estaban  muy  distantes  Nat»i  deciincion 
de  querer  cumplir  lo  mismo  que  habian  ofrecido  en  el  armis- 
ticio, y  asî  apénas  vieron  libres  de  todo  riesgo  las  tropas  que 
habian  mandado  d  la  Banda  Oriental ,  declararon  de  nuevo  la 
guerra  d  Montevideo.  Seguro^^  ya  de  que  las  tropas  portuguesas 
no  volverian  d  incomodarlos ,  se  prcpararon  para  renovar  con 
mayor  fuerza  las  hostilidades ,  y  lograron  en  j^-i^co  tiempo  des- 
truir  las  fuerzas  maritimas  de  Alontevideo,  y  posesionarse 
despues  de  esta  plaza,  desde  cuyo  acontecimiento  no  ha  vuelto 
al  dominio  de  ia  u>tr6poli,  ni  esta  puede  tener  ya  esperanzas 
de  recuperarla  (i).  » 

(1)  Présas,  Memorias  de  la  princesa  doha  Carlola. 
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de  establecer 
U  concordia. 


Uni  autoriiacion 
à  rite  reapecto. 


Desvenlajai 
de  la  tlusiinlon. 


EXCMO.  Senor, 

Acabo  de  llegar  a  este  puerto,  noinbrado  por  Su  Majestad 
virey  y  capitan  gênerai  de  estas  provincias ,  y  habiendo  sabido 
que  esta  para  reunirse  en  esa  capital  un  congreso  de  diputados 
de  muchas  de  las  ciudades  del  vireinato,  me  ha  parecido  conve- 
niente  dirigirme  a  él,  y  escribir  à  Vuestra  Excelencia  con  toda  la 
franqueza  de  mi  carâcter  sobre  las  circunstancias  actuales,  para 
que  siguiendo  todos  la  voz  de  nuestro  corazon  y  denuestro  deber, 
tratemos  juntamente  de  apagar  la  déstructura  llama  de  la  dis- 
cordia,  que  desgraciadamente  se  ha  manifestado  en  estos  paises. 

Ni  mis  deseos,  ni  las  intenciones  del  supremo  gobierno  son, 
ni  serân  jamas  el  hacer  revivir  los  antiguos  odios  y  enemis- 
tades,  ni  el  tratar  de  venganzas  6  agravios  particulares.  Al 
contrario  estoy  expresamente  autorizado  por  Su  Majestad,  para 
anunciaros  solamente,  que  debe  haber  un  olvido  total  y  abso- 
luto  sobre  cuanto  ha  sucedido  en  esta  época  desgraciada,  y  que 
no  debe  tratarse,  sino  de  restablecer  el  ôrden  y  la  tranquilidad, 
de  m-'ûitener  la  confianza,  y  de  contribuir  en  cuanto  esté  de  mi 
parte  â  la  fehcidad  de  estos  leales  y  valerosos  habitantes. 

î  Que  espectâculo  tan  agradable  para  uuestros  enemigos  cl 
ver  reinar  la  desunion  entre  nosotros  mismos,  y  el  que  pueblos 
tan  estrechamente  identificados  por  todas  sus  relaciones  se 
hayan  puesto  en  estado  de  guerra,  privados  de  la  comunicacion 
y  del  comercio  sm  utihdad  alguna  !  Confieso  francamente  que 
muchas  de  las  providencias  que  se  han  tomado  aqui,  han  sido 
i'ruto  de  la  inexperiencia  y  de  la  precipitacion,  y  que  han  ser- 
vido  tan  solo  para  exasperar  los  âuimos,  y  conducir  las  cosas  â 
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un  estado  que  nunca  pude  imaginarme.  Pero  ya  las  circuns-         i8ii. 
tancias  han  mudado  ;  puesto  por  el  rey  al  frente  del  vireinato, 
no  tendre  otro  deseo,  ni  se  dirigirân  â  otro  fin  todos  mis  cona- 
tos,  que  â  aumentar  las  relaciones  antiguas,  y  â  curar  las  llagas 
que  hayan  podido  hacerse  en  la  mâquina  del  Estado. 

Yo  liago  â  Vuestra  Excelencia  la  justicia  de  créer,  que  sus 
intenciones  fueron  las  mas  sanas  y  sus  deseos  los  mas  laudables. 
Se  creyô  que  la  Espaîia  toda  se  hatii  perdido,  y  que  era  y  a 
presa  del  atroz  usurpador  que  la  oprime;  se  figuré  que  el 
gobierno  central  de  lamonarquîa  se  habia  disuelto  y  extinguido, 
y  en  este  caso  no  se  penso  mas  que  en  conservar  estos  domi- 
nios  para  nuestro  amado  y  desgraciado  soberano  Fernando  VII  ; 
y  tal  fué  el  motivo  del  establecimiento  de  esa  junta  provi- 
soria.  Pero  desde  entônces  todo  ha  mudado  de  aspecto.  La 
Espana  existe,  y  existirâ  con  gloria  y  con  independencia.  La 
asombi  osa  constancia  y  teson  de  nuestros  valientes  hermanos  de 
Europa,  y  el  poderoso  auxilio  de  nuestros  generosos  aliados, 
nos  hacen  esperar  muy  pronto  los  mas  felices  resultados  en  h 
gigante  y  gloriosa  lucba  en  que  con  tanta  justicia  la  nacion  se 
halla  empenada. 

Ya  sabra  Vuestra  Excelencia  que  se  ha  reumdo  el  augusto  y 
deseado  congreso  de  las  certes  générales  y  extraordinarias  de 
la  nionarquia.  Todo  buen  Espanol  se  ha  electrizado  al  ver  por 
la  vez  primera  reunidos  sus  legitimos  représentantes,  y  al  ver- 
los  tratar  con  tanto  acierto  y  firmeza  sobre  la  reforma  de  nues- 
tros muchos  maies  y  abusos,  y  sobre  la  formacion  de  una 
constitucion  sâbia  é  ilustrada,  que  nos  ponga  para  siempre  â  cu- 
bierto  de  las  desgi-acias  que  estâmes  sufriendo  en  la  actualidad. 

^  Y  serân  por  ventura  los  habitantes  de  Buenos  Aires  los       se  aguarda 
iinicos  que  se  resistan,  en  toda  la  vasta  extension  de  la  monar-   "'"•  """■""  '^''■" 

■*■  '  reconoica 

qiùa,  à  reconocer  una  autoridad  tan  justa  y  tan  util?  Yo  no  lo  euauioridad. 
espero  de  la  conocida  lealtad  y  patriotisme  de  Vuestra  Erce- 
lencia.  Se  trata  de  salvar  la  patria,  y  es  mencster  que  todo  céda 
â  tan  sagrada  obligacion.  La  propia  utilidad  é  intereses  lo  recla- 
man.  Estoy  por  lo  tanto  persuadido  de  que  tratarâ  Vuestra 
Excelencia  de  reconocer  y  jurar  las  cortes,  de  enviar  con  la 
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1811.  posible  brevedad  sus  diputados,  y  de  esperar  tranquilamente  el 
éxito  de  sus  pretensiones  y  deseos,  confiados  en  aquella  sâbia 
y  respetable  asamblea. 

Yo  conjure  a  Vuestra  Excelencia  a  nombre  de  la  patria  y  del 
rey ,  a  que  tome  tan  deseada  resolucion,  y  tan  necesaria  para  la 
felicidad  de  estas  provincias,  que  si  no  van  â  verse  expuestas 
â  infinidad  de  maies  y  desgracias. 
Un  comijion.do.  El  oidor  de  la  real  audiencia  de  Chile,  D.  José  Acevedo  y 
Salazar,  que  se  lialla  en  esta  ciudad  de  paso  para  su  destino,  y 
que  sera  el  portador  de  varies  pUegos  del  gobierno ,  va  plena- 
raente  autorizado  por  mi  para  tratar  con  Vuestra  Excelencia  sobre 
los  puntos  que  abraza  esta  carta ,  y  sobre  todo  lo  demas  que 
convenga  â  la  pacificacion  de  estas  provincias. 

Yo  espero  en  consecuencia,  que  adliiriéndose  Vuestra  Exce- 
lencia â  mis  ideas,  tendrémos  ambos  el  gusto  de  haber  contri- 
buido  â  la  felicidad  de  esta  hermosa  parte  de  la  Monarquîa 
Espanola. 

Dios  guarde  â  Vuestra  Excelencia  muchos  aîios. 

Montevideo,  15  de  enero  de  18H .  Xavier  Elîo. 

Al  excmo.  congreso  6  junta  provisional  de  Buenos  Aires. 


CONTESTACION  DE  LA  JUNTA. 


t'obre  el  congreso 

j  tut  «tribuciones, 

Excilacion 

i  la  uniun. 


La  sola  denominacion  del  titulo  con  que  Vuestra  Senoria  se 
représenta  â  la  presencia  de  un  gobierno  establecido ,  para 
sostener  los  derechos  de  los  pueblos  libres  contra  el  carâcter 
dominante  y  opresor  de  los  mandones  constituidos  por  el  despo- 
tisme del  poder  arbitrario,  ofende  la  razon  y  el  buen  sentido. 

Irréconciliables  enemigos  de  la  felicidad  del  territorio,  que 
tiranizaban  los  antiguos  gobernantes,  excitaron  el  odio  y  execra- 
cion  gênerai,  y  ban  probado  ya  los  efectos  de  su  enojo.  ;  Cuân 
distante  esta  el  que  Vuestra  Seîiorîa  propone  de  restablecerla 
contra  el  voto  unanime  de  un  pais  inmenso,  que  acorde  en  una 
voz,  idea  y  sentimiento,  preferiiia  gustoso  su  desolacion  y  exter- 
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miiiio  al  goce  del  aparato  vano  de  promesas  insignificantes  ! 

El  verdadero  medio,  el  linico  capaz  de  consoliilar  la  felicidad 
de  estos  paîses ,  no  consiste  sino  en  que  poniéndose  Vuestra 
Senoria  de  acuerdo  con  sus  principios,  se  abstenga  de  atentar  à 
la  dignidad  y  decoro  de  esta  asociacion  respetable,  y  (fie  for- 
mando  la  resolucion  generosa  de  desnudarse  de  una  investidura 
sin  carâcter,  propenda  con  el  influjo  que  pueda  haberle  dado  la 
opinion  en  ese  pueblo  d  reducir  a  buen  sentido  ese  pequeîio 
resto  de  refractarios ,  que  en  la  vasta  demarcacion  de  este 
gobierno  es  el  ùnico  que  se  résiste  â  conformarse  a  la  voluntad 
gênerai. 

Todo  otro  arbitrio  es  vano,  injusto,  violento  y  enemigô  de  la 
patria.  La  multitud  énorme  de  honibres  libres  que  la  habitan, 
lanbuenos  ciudadanos  conio  amantes  del  desgraciado  Fernando, 
que  reconocen,  se  creen  constituidos  con  tan  buenos  derechos 
como  los  que  se  precian  de  mas  leales  en  los  pueblos  de  Espana  ; 
y  jamas  podria  mirar  sino  como  la  provocacion  de  un  insulte  al 
que  solamente  pensase  en  proponerles  otro  yugo  que  el  que  la 
expresa  voluntad  unanime  se  impuso. 

Removidos  ya  los  obstâculos  que  opuso  la  tiranîa,  esta  franca 
la  via  que  ha  de  conducir  â  un  punto  de  remision  los  dipu- 
tados  que  i'altan  al  completo  de  los  que  deben  formar  el  con- 
greso  gênerai  ae  las  provincias.  Estos  deseados  mémentos  se 
acercan  :  en  esa  i  jspetable  asamblea  se  discutirân  y  deliberarân 
con  toda  la  plenitud  de  las  luces,  y  con  todo  el  arbitrio  de  las 
voHmtades,  los  derechos  y  los  deberes  del  pueblo  que  obedece 
y  del  poder  legitimo  que  haya  de  mandarle  :  d"  n^ ;h  es  facul- 
tative prévenir  su  juicio;  entretanto,  acorde  cm  tclos  los  pue- 
blos de  la  nacion  en  la  fraternidad  de  sentimientos  de  lealtad 
y  cordialidad  al  sagrado  carâcter  que  respetamos  en  el  desgra- 
ciado soberano  bajo  cuyos  auspicios  vivimos ,  es  un  deber  de 
la  razon  y  de  la  polîtica  prescindir  de  esas  intempestivas  cues- 
tiones  y  altercados,  que  no  obstando  otro  efecto  que  el  de  la 
division  intestina,  deben  reservarse  al  momento  en  que,  diri- 
midos  por  el  juicio  supremo  del  congreso,  reciban  por  el  sello 
que  los  sancione  el  grade  de  autoridad  y  firmeza  que ,  fijando 
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todas  las  dudas  y  opiniones,  estailezca  la  unidad  A  qiie  todos 
debemos  aspirar. 

Dios  guarde  â  Vuestra  Serioria  muchos  anos. 

Buenos  Aires,  21  deenero  de  1811. 

CORNELIO  DE  SAAVEDRA.  —  MiGUEL  DE  AZCUÉNAGA. 

—  Doctor  Manuel  de  Alberti.  ~  Domingo 
Mateu.  —  Juan  Larrea.  —  Doctor  Gregorio 
Fùnes.  —  Juan  Francisco  ïarragona.  — 
Doctor  José  Garcia  de  Cossio.  —  José  Antonio 
Olmos.  —  Francisco  de  Gurrucuaga. —  Doctor 
Manuel  Felipe  de  Molina.  —  Manuel  Ignacio 
MoLiNA.  —  Doctor  Juan  Ignacio  de  Gorrhi.  — 
Doctor  José  Julian  Pérez,  secretario.  —  Doctor 
Juan  José  Passo,  secretario. 

Seîlor  mariscal  de  campo  D.  Francisco  Javier  Elfo. 


OFICIO  DEL  SE5I0R  D.  FRANCISCO  JAVIER  ELlO 

A  LA  REAL  AUDIENCIA. 

Habiendo  Uegado  â  este  puerto,  nombrado  por  Su  Majestad 
virey  y  capitan  gênerai  de  estas  provincias  y  présidente  de  su 
real  audiencia,  me  ha  parecido  conveniente  bacerlo  présente  a 
Vuestra  Senoria,  incluyéndole  al  mismo  tiempo  el  pliego  adjunto 
del  consejo  de  regencia,  dii'igido  â  ese  regio  tribunal. 

Yo  espero  de  la  conocida  lealtad  de  Vuestra  Senoria,  y  de  su 
acendrado  amor  al  rey  y  â  la  causa  pùblica,  que  liarâ  por  su 
parte  cuantos  esfuerzos  sean  posibles  para  que  se  logren  las 
benéficas  ideas  de  Su  Majestad,  y  vuelva  â  reinar  la  paz  y  tran- 
quilidad  en  este  vireinato ,  que  tau  perjudicialmente  ha  sido 
turbada,  y  del  recibo  de  esta  y  de  su  determinacion  se  servira 
Vuestra  Seîioria  darme  aviso  para  mi  gobierno. 

Dios  guarde  â  Vuestra  Senoria  muchos  anos. 

Montevideo,  43  de  enero  de  18H.  Javier  Elio. 

Senor  régente  y  audiencia  de  Buenos  Aires. 
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AVIER  Eiio. 


El  incesante  desvelo  con  que  el  consejo  de  regencia  de  Espaîia 
é  Indias  attende  al  mayor  bien  del  servicio.  âla  conservacion  de 
los  dominios  del  rey  nuestro  senor  D.  Fernando  VU,  en  cuyo 
real  nombre  los  gobierna,  y  a  la  felicidad  de  todos  sus  vasallos 
y  defensa  de  la  justa  causa  en  que  se  halla  empenada  la  nacion, 
lo  ha  deterrainado  a  noinbrar  para  virey,  gobernador  y  capitan 
gênerai  de  las  provincias  del  Rio  de  la  Plata,  y  présidente  de 
la  real  audiencia  de  Buenos  Aires,  al  mariscal  de  campo  de  los 
reaies  ejércitos  D.  Javier  Elio ,  a  qui  en  ha  resuelto  se  le  ponga 
en  posesion  de  dichos  empleos  luego  que  se  présente,  y  en  el 
ejercicio  y  raando  de  todos  sus  ramos,  sin  embargo  de  que  por 
ahora  y  su  precipitada  saUda  para  su  destino  no  se  le  ha  expe- 
dido  ni  lleva  otro  despacho  que  el  respectivo  a  lo  militar,  pues 
los  demas  se  le  pondrân  corrientes  y  remitirân  â  la  mayor  bre- 
vedad. 

De  ôrden  de  Su  Majestad  lo  comunico  a  Vuestra  Senorîa  para 
su  gobierno,  y  que  disponga  el  cumphmiento  en  la  parte  que  le 
toca. 

Dios  guarde  â  Vuestra  Seîiorîa  muchos  aîios. 

Câdiz,  31  de  agosto  de  1810.  Batidajî. 

Â  la  real  audiencia  de  la  ciudad  de  Buenos  Aires. 
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corriente,  y  por  el  que,  noticiândolc  de  su  arribo  â  ese  puerto 
de  Montevideo,  le  avisa  igualmeute  haber  sido  uonibrado  virey 
y  capitan  gênerai  de  estas  provincias ,  y  présidente  de  su  real 
audiencia  :  csperando  Vuestra  Senoria  de  su  lealtad  y  acendrado 
amor  al  rey  y  â  la  causa  (nihlica,  que  este  tribunal  harâ  cuan- 
tos  esfuerzos  seau  pcsibles  para  (pie  se  logren  las  benéficas 
ideas  de  Su  Maj^'staa,  y  vueU^a  s  r-  laar  la  paz  y  tranquilidad 
en  este  "\  ..einato,  que  tau  perj:jdici;.)ii  •  jnte  ha  sido  turbada.  Se 
ha  recibidofauibien  la  credencialipie  Vuestra  Senoria  adjunta  al 
eiuiriciado  oficio,  consistente  en  otro  del  consejo  de  regencia, 
que  participa  â  este  tribunal  la  notici)  de  la  provision  de  Vues- 
tra Seîicna  ai  li.audo  superior  ue  estas  provincias  :  de  todo  lo 
que  se  hv  dado  vista  al  ;->ef3^>r  fiscal  de  esta  real  audiencia,  y  cou 
su  dictânH'u  <M..ntest;i  â  Vuc-a-a  Sefioria:  que  por  justas  dispo- 
siciones  del  aclual  gobierno  de  esta  capital  se  ha  diferido  la 
resolucion  de  la  duda,  sobre  si  debe  6  no  reconocerse  en  estas 
provincias  el  consejo  de  regencia  ùltimamente  instalado  en  la 
Penînsula,  al  congreso,  que  cou  arreglo  al  acta  de  la  insta- 
lacion  de  la  l'xcma.  junta  provisional  guiernativa  debe  cele- 
brarse,  y  se  realizarâ  muy  en  brève,  despues  de  estar  ya  afor- 
tunadaraente  allanados  los  obstaculos  que  a  tan  justo  pensa- 
miento  opuso  la  terquedad  y  el  egoismo  de  algunos  pocos 
enemigos  del  orden  y  de  la  pùblica  tranquilidad. 

No  esta  pues  legitimada  en  estas  provincias  la  autoridad  de 
donde  émana  la  provision  de  Vuestra  Senoria  al  mando  superiov 
de  ellas  ;  y  por  un  consiguiente  necesario  tampoco  se  halla  este 
tribunal  en  tl  c;iso  de  hacer  esfuerzo  alguno  cou  objeto  de  que 
tenga  el  efecto  que  Vuestra  Senoria  indica  aquel  nr 'mbrani'iinto  ; 
muy  al  contrario,  y  penetrado  este  tribunal  de  la  cvidencia  de 
ser  enteramente  opucsto  à  la  opinion  gênerai  de  todas  las  pro- 
vincias que  forman  el  vaslo  distrito  de  este  vireinato,  no  puede 
prescindir  de  hacer  â  Vuestra  Senoria  présente ,  que  el  menor 
movimiento  relativo  a  contradecir  aquel  coiaun  sentimiento 
atacaria  la  pai.  -^  tranquilidad,  que  ya  se  ha  restihiido  â  ehlo-^ 
pueblos,  é  in  Uia  el  ôrden  ya  consoiiu.tdo ;  c  i  i  ayo  obsequio 
crée  este  t^-b     .tl  se  resolverâ  Vuestra  Se&ui';a  â  practicar  el 
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geu'jroso  sacrifîcio  de  desistir  en  punto  â  la  solicitud  que  mani- 
fif.sta. 
Dios  guarde  a  Vuestra  Sefiorîa  muclios  anos. 

Buenos  Aires,  y  enero  22  de  18H. 

Doctor  Lucas  Munoz  y  Cubero.  —  Doctor  José 
Darreoueyra.  —  Doctor  Vicente  Anastasio 

DE  ECHEVERRÎA.  —  DoCtOl"  PeDRO   MeDRANO. 

Seîior  mariscal  de  campo  D.  Francisco  Javier  Elio. 


OFIGIO  DEL  SE5îOR  D.  FRANCISCO  JAVIER  ELÎO 

AX  EXCMO.    CABILD0. 

ExcMO.  Senor, 

Nuestro  aniado  soberano,  y  a  su  real  nombre  el  consejo  de 
regencia  do  ambos  nuuidos,  a([uel  gobierno  erigido  sobre  las 
ruinas  de  la  junta  central,  y  en  unas  circunstancias  en  que 
iban  a  desplomarse  îos  polos  del  Estado  6  de  la  nacion,  si  no 
se  ocurria  al  mal  de  ciuilquieramodo,  apéuas  llego  d  iul'ormarse 
de  Ios  succsos  de  esa  noble  capital  en  21  de  mayo  proximo,  se 
dignô  conferirme  el  mando  de  estas  provincias.  No  ignoro  las 
contestaciones  que  tuvieron  en  esa  Ios  tribunales  sobre  la  legi- 
Hmidad  de  aquel  gobierno,  6  sobre  las  formulas  de  comuni- 
carse,  6  promulgar  su  instalacion,  y  que  las  opiniones  difirieron. 
6  entorpecieron  su  reconocimiento  ;  pero  habiendo  sido  refren- 
dados  Ios  despaclios  por  las  certes  générales  y  extraordinarias 
del  reino,  en  cuya  nobilisima  asamblea  reconocida  por  toda  la 
nacion  tienen  su  parte  principal  las  Américas,  yo  debo  esperar 
([lie  Vuestra  Excelencia,  (pie  tanto  interes  tiene  en  el  bonor,  en 
la  gloria  y  en  la  teUcidad  da  estas  provincias,  concurra  de  su 
parte  â  perieccionar  una  oljra  ratificada  por  sus  représentantes. 

Si  Vuestra  Excelencia  llegâra  ;'..  pt.neU.u;'  '  >■,  sentimientos  de 
u  '  e'ur;\zon,  advertiria  que  no  tr  la  elnuera  anibicion  d(»l  mando 
vu.  20 
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la  que  anhela  porque  esa  generosa  capital  reconozca  sus  dcberes. 
Yo  habria  terminado  mis  dias  fclizmeiîtc,  si  en  el  mismo  de  la 
reconciliacion  exhalâra  mi  espiritu. 

Para  que  mis  operaciones  guarden  ima  perfecta  correspon- 
dencia  y  armonia  con  mis  ideas  de  paz  y  de  dulzura,  apénas  me 
informé  de  las  medidas  tomadas  y  por  tomarse  por  el  gobierno 
de  esta  plaza ,  cuando  en  ejercicio  de  mis  altas  funciones  he 
mandado  suspenderlas,  como  dictadas  por  una  prematura  deli- 
boracion.  Empléense  el  valor  y  las  armas  contra  los  enemigos 
de  nuestra  ley  sacrosanta  y  del  Estado,  pero  no  se  malogre  ni 
ima  gota  de  las  venas  de  aquellos  que  tantas  pruebas  han  dado 
de  su  fîdelidad  :  no  se  derramc  una  gota  de  los  que  siempro 
vivieron  unidos  con  los  vinculos  mas  fuertes  de  anior  y  de 
intimas  relaciones. 

Las  Américas,  por  el  incurable  contagio  de  un  gobierno 
inficionado  y  corrompido,  parece  que  habian  adquirido  el 
derecho  de  procurar  una  reforma  saludable,  como  se  hiciera 
con  método  y  orden  ;  pero  si  es  imposible  que  en  estas  convul- 
siones  se  guarde  un  movimiento  uniforme,  no  nos  empeîiemos 
en  hacernos  infelices  y  ménos  fuertes  por  la  ruina  reciproca, 
olvidando  el  honor,  la  gloria  y  reputacion  adquirida  a  costa  de 
nuestra  sangre  y  lealtad. 

Si  hubiese  quien  creyera  que  estos  sentimientos  no  son  de 
lo  întimo  del  aima,  no  liaria  justicia  a  mi  honor  y  buena  fe. 
HaJjieudo  partido  con  esos  nobles  habitantes  de  las  glorias  de 
sus  armas,  y  viéndv  aie  reproducido  en  este  Nuevo  Muntlo,  sus 
glorias  son  las  mias ,  juro  por  lo  que  hay  mas  sagrado  en  el 
cielo  y  en  la  tierra  que  seré  mediador  para  que  se  restituyan  al 
ciudadano  sus  derechos,  su  libertad  y  sus  franquezas.  Esta  es 
la  causa  que  promueve  esa  generosa  capital  ;  ya  esta  decidida  â 
su  favor.  Las  cortes  générales  declaran  a  las  Américas  por  una 
p.irte  intégrante  de  la  Monarquia.  Por  este  enlace  perdurable, 
8J  las  cortes  no  pueden  procurar  sino  la  fehcidad  de  la  nacion, 
procuran  la  de  este  vasto  imperio,  y  empiezan  a  i^nacer  los 
derechos  perdidos,  y  que  puedan  reclamar  los  habitantes  de 
este  mundo.  Someternos,  Excmo.  Senor,  a  las  cortes  g(  :v  =.'des, 
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es  someternos  d  nosotros  mismos,  y  es  estar  prôxinios  d  ser  lo 
que  queramos  ser.  Por  consiguiente,  debe  restituirse  la  obe- 
dieucia,  in;perada  no  por  el  rigor,  sino  por  ei  amor;  no  por  ira, 
sino  por  la  teniplanza:  tambien  debe  restituirse  el  ôrden,  la 
tranquilidad,  la  armonia  y  la  comunicacion. 

Como  esta  amortigiia  la  fiereza,  como  es  el  génnen  de  la  feli- 
cidad  pùblica  é  individual,  como  de  ella  resultan  bienes  incal- 
culables, como  con  ella  se  afianzan  los  vinculos  de  la  amistad 
y  de  la  sangre,  y  es  por  fin  el  manantial  por  donde  se  socorren 
nuestras  necesidades  reciprocas,  mandaré  se  abra  el  puerto, 
para  que  récupère  el  comercio  la  circulacion  perdida,  y  tomando 
los  negocios  el  tono  de  la  firmeza  que  introduzca  la  abundancia 
y  la  prosperidad,  no  se  trate  de  mas  que  de  vivir  con  sujecion 
a  las  leyes  de  Dios  y  del  Estado,  de  amarnos  fraternalmente,  y 
de  hacernos  espectables  al  mundo  ;  y  para  que  nada  faite  a  tan 
solemne  concierto,  juro  d  nombre  del  rey  la  conservacion  de 
los  honores,  vidas  y  sagradas  propiedades  de  todos  los  habi- 
tantes de  estas  vastas  provincias,  teniéndose  esta  declaracion 
como  otra  ley  amnistia,  que  se  transcribird  en  las  actas  capi- 
tulares  para  perpétua  memoria. 

Dios  guarde  d Vuestra  Excelt^cia muchos  anos. 


Monte, ideo,  15  de  enero  de  181  i 


Jayier  Eiio. 


Excmo.  cabildo  de  la  ciudad  de  Bu.  ncs  Aires. 

Nota.  —  Se  omite  la  real  ôrden,  por  ser  la  misma. 
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Cuando  este  pueblo,  cansado  y^  Je  sufrir  los  capricho^  de  un 
gobierno  corrompido,  y  en  el  pleno  goce  de  sus  derechos  por  la 
ausencia  del  rey  y  desaparicion  del  poder  supremo  nacional, 
instalô  d  ejemplo  de  toda  Espana  una  junta  que  velase  sobre  su 
conservacion,  extendio  sus  ideas  a  que  disfrutasen  de  igual 
beneficio  las  demas  provincias  del  vireinato.  À  este  fin  las 
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isii,  iiicitô  al  iiombramicnto  de  dipr^ados,  quo  on  con^rfiso  genoral 
orjgifîseu  iina  autoridad  siir,,'Uia  para  suplir  la  falta  du  nues- 
tro  desgi'aciado  nionarca  o\  souor  D.  Fernando  VII,  y  arre- 
glason  una  consfitiicion  qut^  nos  pnsiera  d  cubiorto  de  toda 
asechanza,  y  de  los  tiros  do  la  arbilraricdad  y  del  dospotismo 
bajo  el  cjial  habîamos  goniido  por  lantos  uHos.  Los  oloctos  lian 
covrespondido  :  evisten  ya  entre  nosnlros  la  niayor  parte  do  los 
diputados,  y  pronto  vanios  a  ver  la  colobracion  del  congreso,  y 
explicada  en  él  la  volnntad  gênerai  de  los  pueblos. 

^.j  j«.ts  de  \mérica  son  libres,  si  son  una  parte  intégrante  de 
la  naeion,  si  pur  consignientc;  gozan  d(}  las  niisnias  prerogativas 
que  los  de  la  Peninsula,  nadie.podra  (Msputarles  la  facultad  que 
como  aquellos  tienen  de  constitnirsc  un  gobierno  suprême,  que 
â  nombre  del  senor  D.  Fernando  Vil  sostenga  la  intogridad  de 
estos  dominios ,  y  évite  su  ruina  en  el  aciago  caso  de  que  la 
Espana  sucumba  al  poder  del  tirano. 

De  aqui'es  que  ol  cabildo  do  Buenos  Aires,  pendionte  la  reso- 
luciun  del  congreso,  ni  debe,  ni  piiedo  prestarse  al  reconoci- 
miento  a  que  Vuostra  Soùorîa  lo  incita  por  oficio  de  lîi  del 
con'iente,  ni  se  oouai'lera  obligado  â  d.^r  obedecimiento  â  la 
ordon  que  arompana,  expodida,  segim  •  dice,  por  d  consejo 
de  regoRcia  establooido  en  Câdiz.  Son  de  demasiado  bulto  las 
razones  expuestas  para  que  el  cabildu  pucd,!  prescindir  de  ellas; 
y  no  lo  son  ménos  la  informalidad  de  los  despacbus,  el  des- 
precio  con  que  en  ellos  es  tratado  este  put'blo  en  su  rc^presen- 
tante,  que  no  es  iacil  discernir  si  es  mayer  por  el  modo  con 
que  estân  concebidos,  6  por  el  nombramiento  que  contienen;  cl 
desconocerse  la  autoridad  de  que  dimanan;  y,  en  una  palabra, 
ol  ignorarse  liasta  hoy  los  i)i'incipios  legîtimos  bajo  los  cuales 
baya  sido  confirmado  ose  consejo  de  regencia  sin  la  menor 
intervencion  de  las  Américas,  por  unas  certes  en  que  tampoco 
ban  tenido  parte,  y  cuya  celebracion  no  se  ha  comunicado  por 
otro  conducto  que  por  el  de  Vuestra  Senorîa. 
(;on«fccii«ncit.  Motivos  tan  poderosos  estrecban  al  ayuntamiento  de  Buenos 
Aires  â  la  ropugnancia,  en  que  insistirâ  de  prestarse  al  indi- 
cado  reconocimiento  y  de  recibir  â  Vuestra  Senorîa  por  virtïy. 


Ll  cnbiUlo  no  piiedc 

leconoper  el  manilo 

(li'l  seftor 

Javii'i'  Clio. 
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bprnador  y  capitan  gênerai  de  estas  provincias;  cUa  debo 
regiUarlas  operaciones  de  Vuestra  Seùoria,  en  la  uiteligencia  do 
que  este  pueblo  sienipre  leal  conserva  el  ôrden,  la  tranquilidad 
y  sumision  ii  las  leyes  a  que  esta  ar ostuuibrado ,  no  trabaja 
sino  en  defender  sus  dereehos  y  los  de  su  legîtimo  monarca  el 
sefior  I).  Fernanilo  VU ,  y  solo  harâ  uso  de  las  armas  contra 
aquellos  ((ue  preteudan  perturbarlos,  derramando  en  tal  caso 
hasta  la  ûltima  gota  de  su  sangre. 

Dios  guardti  a  Vuestra  Senoria  nuichos  aîios. 

Salacapitular  de  Buenos  Aires,  enero  -22  de  1811. 

DOMlXfiO  PK  I(;.V11ZÀBAL. —  ÀTAXASIO  GUTIÉUREZ. — 

Manuel  Mansilla.  —  iManuel  Agcirue. —  FiUiN- 
oisco  UAmos  Mejïa.  — Ildefonso  I'asso.  — Euge- 
Nfo  José  Ualbastho.  —  Juan  PErti.o  Aguirre.  — 
Pedro  (IvrDEvriA.  —  Martin  Grandoli.  — 
Uoctor  Juan  Francisco  SeguI.  —  Miguel  de 

ViLLÉGAS. 

Senor  mariscal  de  campoD.  Francisco  JavierElîo. 


1811 


CARTA  DEL  CAPIÏAN  ELLIOT, 

COMANDANTE   DE   LAS    FUERZAS    BRITANICAS  ,   Â    LOS    COMERCIANTES 
INGLESES  de  SU  NACION  RESIDENTES  EN  EL  PLATA. 

Â  bordo  de  la  fragata  de  Su  Majestad  Britânica 
Puercoespin,  12  de  febrero  de  1811. 

Senores , 

Habiéndomeinformado  elExcmo.  Sefior  D.  Francisco  Javier 
Elio,  virey  de  las  Provincias  del  Rio  de  la  Plata,  de  su  intencion 
de  poner  la  ciudad  y  costa  de  Buenos  Aires  en  cstado  de  rigo- 
roso  bloqueo,  y  pedidome  que  mandase  â  todos  los  buques 
britânicos  que  se  retiren  de  ese  â  este  puerto,  6  al  de  Maldo- 
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1811.  nado;  como  no  haya  vf.  ^crv^iido  A  cUo,  Su  Excelencia  me  ha 
prevenido  ûltimamente  que  esta  resnelto  d  servirso  de  las  auto- 
ridades  qiie  las  leyes  y  el  rey  le  haii  confiado. 

De  oonsigiiiente  podràn  Vds.  tomar  las  medidas  que  con- 
vengan  â  sus  intereses,  observando  al  mismo  tienipo  la  mas 
perfecta  neutraliilad,  con  lo  que  se  asegurarân  Vds.  todo  el 
auxilio  que  esté  en  mi  poder. 

Soy  de...,  etc.  R.  Elliot  (i). 


PARTE  DEL  GENERAL  BELGRANO   Â  LA  JUNTA 

SOBRB  LA  BATALLA  DADA  EN  EL  TACUARf. 


Principio 
del  combala. 


Dclillei 
d*  lot  moviniienloi. 


ExcMO.  Senor, 

Mis  atenciones  infinitas  y  el  ôrden  de  las  cosas  no  me  han 
dado  lugar  d  dar  parte  d  Vuestra  Excelencia  del  ataque  que 
sufrî  el  dia  9  del  corriente. 

Al  rayar  la  aurora,  principio  el  enemigo  d  bâtir  el  paso  del 
ïacuari  con  cuatro  piezas  de  a  8  y  H  con  un  fuego  vivo  y  cons- 
tante; d  la  hora  me  dieron  parte  que  el  enemigo  habiapasado 
el  arroyo  expresado  por  mi  tlanco  derecho,  y  que  venia  avan- 
zando  ;  envié  instantdneamente  al  mayor  gênerai  Machain  con 
treinta  granaderos,  la  compafn'a  de  Zaraza  y  una  de  naturales , 
que  estaba  agregada  d  ella,  con  dos  piezas  de  d  dos  para  que  le 
hiciera  frente,  y  la  caballerîa  de  la  patria  al  cargo  de  D.  Diego 
Balcarce. 

Miéntras  sostenia  yo  el  paso  con  cuatro  piezas,  y  el  resto  de 
la  infanteria,  compuesta  de  dos  companîas  de  naturales,  la  de 
Arribenos,  y  algunos  granaderos,  procuraudo  ahorrar  tiros,  y 
solo  dirigirlos  con  aprovechamiento. 

El  fuego  seguia  con  \iveza  en  el  centro  y  flanco  derecho  de 
parte  d  parte,  cuando  me  avisaron  que  por  el  flanco  izquierdo. 


(1)  Tomado  de  la  Gaceta  de  Buenos  Aires. 
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que  lo  cubria  cl  arroyo  nonunado,  subian  cuatro  bji'^s  vun 
cannas  y  gente  armada:  iumtuliatamcnte  mandé  al  -'ay  ip  do 
dotal  U.  Colestiuo  Vidal  con  la  poca  gento  que  tonia,  y  al  capi- 
tanCdmpos,  do  An'ibonos,  â  ([uo  rochaz.ii'an  al  onemigo,  valién- 
doso  do  la  posicion  veutajosa  que  toniamos. 

Por  el  centro  y  flancos  no  cesaba  el  estruondo  do  artillorîa,  y 
en  los  ultimos  el  de  fusiloria,  cuando  mo  mando  el  mayor  gêne- 
rai una  de  las  piozas  de  â  dos,  ciiyo  montajo  se  habia  descom- 
puesto,  pidiéndomo  una  do  â  cuatro;  la  envié  miéntras  se  com- 
ponia  aquoUa,  lo  que  se  voriflco  ;  pero  volvio  ;i  descomponerse, 
y  la  trajeron  al  campamonto  quodandoso  la  de  â  cuatro. 

Desgraciadamonto  el  flanco  derecho  ora  atacado  por  très  mil 
y  cuatrocientos  hombres,  que  avanzando  con  energîa  y  valor 
con  sois  piezas  do  ù  cuatro,  très  y  uno,  se  mezclaron  con  los 
nuestros,  y  ciyo  prisionera  la  division  de  Machain  con  las  dos 
piezas  que  ténia,  el  carro  capuchino,  y  una  carretilla  de  muni- 
ciones,  exccptudndose  los  oficiales  capitan  Cabrera,  de  Pardos, 
capitan  Vâzquez,  y  el  capitan  Râmos,  de  artilleria,  que  con 
algunos  soldados  denodados  so  abrieron  camino  por  entre  los 
enemigos  hasta  el  campamonto. 

Mas  felices  por  el  flanco  izquierdo,  los  fuegos  bien  dirigidos  al 
mando  de  Vidal,  Câmpos,  Sosa  y  Villégas,  matiu-on  a  los 
de  las  canoas ,  ahuyentaron  â  los  botos ,  y  f^^  apoderaron  de 
aquellos;  el  centro  se  conservaba  impenetrabi  .'  enemigo , 
y  aun  sus  fuegos  los  habian  hecho  abandcud^'  "oyecto  do 

ataque. 

Sabida  por  mi  la  desgraciada  pérdida  dft  ^  !:  i -i  i;  <  )  flanco 
derecho,  me  préparé  â  contener  al  enemigo  po  parte,  con 

dos  piezas  de  a  cuatro,  ciento  treinta  y  cinco  fiislîeros,  unicos 
que  me  quedaban,  y  cion  hombres  de  caballeria  entre  voteranos 
y  mihcianos,  dejando  el  centro,  que  era  el  paso,  con  25  hombres 
apénas  de  infanteria,  y  una  pieza  de  â  cuatro  al  mando  del 
sarjento  Raigada. 

El  gênerai  contrario  creyô  ya  todo  mi  campamonto  on  su 
poder  con  la  vontaja  que  habia  conseguido  en  el  flanco  derecho, 
y  me  envié  un  oficial  parlamentario  â  intimarme  la  rendicion  â 


1811. 
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(liscrecion  ;  pues  que  de  uo,  séria  pasado  â  cuchillo  con  el  resto 
(le  tropa  que  nie  quedaba. 

Contesté  que  por  primera  y  segunda  vez  liabia  diclio  â  sus 
intimaciones ,  que  las  armas  de  Su  Majestad  el  Sr.  D.  Fer- 
nando VII  no  se  rinden  en  nuestras  manos,  y  que  avanzase 
cuando  gustaso. 

Miéntras  se  restituia  el  parlamentario  â  su  campamento, 
corri  mi  ûnica  fila  de  infanteria,  se  situaron  los  dos  caîiones,  y 
liablé  a  la  gente,  que  estaba  con  el  mayor  entusiasmo  giiiada  de 
Vidal,  Câmpos,  Vazquez,  Aldao  ,  Sosa,  Villégas ,  Arenaza, 
Tiribé,  y  otros  de  naturales,  y  la  caballeria  al  mando  de  Rani- 
bla.  Muez,  Conejo,  y  el  rapitan  de  mibcias  Erenu. 

Llegado  el  parlamentario,  •!  enemigo  empezô  <â  ava\zar,  y 
puesto  â  los  tiros  de  nuestros  caîiones,  mandé  se  les  hiciera 
fuego,  ([uc  desempefiaron  con  acierto  D.  Lorenzo  Sotoinayor, 
y  el  altérez  Santa  Maria,  al  mando  del  comandante  Garcia,  é 
inmediatanKnite  di  orden  d  mi  edecan  D.  Pedro  Ybânez,  que 
avanzase  liasta  recliazarlo  6  contenerlo;  lo  que  ejecutô  con 
entereza  y  valor,  y  a-linirarâ  siempre,  Senorexcmo.,  eldenuedo 
de  los  ciento  trt^inta  y  cinco  bravos  que  me  acompanaban: 
avanzaron  con  el  mayor  ôrden  liasta  bajo  los  fuegos  del  enemigo, 
é  hicieron  los  suyos  con  viveza  ;  y  logrando  recostarlos  à  los 
bosques  ,  mandé  que  se  retirasen ,  vista  su  fatiga  y  can- 
sancio. 

Pero  viendo  yo  que  era  indispensable  otra  mayor  efusion  de 
sangre,  y  que  mis  corlas  fuerzas  podian  ser  envueltas  por  cl 
crecido  numéro  de  los  contrarios  ;  que  ya  me  tenian  toinado  el 
ûnico  camino  de  retirada,  aprovechândome  delasombro  que  les 
causo  el  valor  de  los  nuestros,  y  su  decidida  idea  de  perecer  con 
su  gênerai  ântes  querendirse,  envié  de  parlamentario  al  inten- 
dente  de  ejército  D.  José  iUberto  Caicena  y  Echeverria,  a  decir 
al  gênerai,  que  yo  no  habia  venido  a  conquistar  el  Paraguay, 
sino  à  auxiliarlo,  conio  <'intes  le  habia  inanilestado  ;  que  me  era 
dolorosa  la  efusion  de  sangre  entre  hermanos,  parientes  y  pai- 
sanos,  que  cesasen  las  hostilidades,  y  repasaria  el  Parana  con 
mi  ejército. 
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La  contestacion  del  gênerai  D.  Manuel  Cabânas  consta  del 
documento  numéro  1°,  como  igualmente  la  respuesta  que  le 
di  à  ella,  y  principio  â  una  ncgociacion,  de  que  oportunamento 
instruire  ;i  Vueslra  Excelencia. 

Sin  embargo  de  ([ue  el  fiiego  del  contrario  durô  desde  rayar 
el  dia,  como  dntes  be  diclio,  hasta  cerca  de  la  una  de  la  tarde, 
bien  que  con  algunos  cortos  intermedios ,  solo  cuento  once 
muertos  y  doce  heridos. 

Ignoro  la  pérdida  del  enemigo  ;  peio  si  se  que  se  lamentan 
de  ella,  como  a  mi  me  ha  sucedido,  pues  son  unos  hermanos 
enganados,  y  se  lo  lie  expuesto  en  las  conversaciones  que  lie 
logrado  tener  con  ellos,  â  la  par  que  los  oficiales  y  tropa  con  la 
franqaeza  mùlua  que  lia  liabido. 

En  consecuencia  dt^  la  palabra  datla  ayer  â  las  très  de  la  tarde, 
di  principio  â  uù  marcli;i,  y  al  pasar  por  el  camprunento  de 
nuestros  hermanos  del  Paraguay,  prccedido  el  recado  de  aten- 
cion,  hicieron  todos  los  honores  debidos  â  la  alta  representacion 
que  mereviste,  saHô  el  gênerai  D.  Manuel  Cabânas,  su  segundo 
D.  Juan  Manuel  Gamaca,  â  recibirmey  acompafiarme  con  toda 
su  oficialidad  hasta  cerca  de  una  légua  ,  donde  nos  despedimos 
con  la  mayor  cordialidad,  y  mereci  los  respetos  de  todos  en 
gênerai  y  particular,  a  la  par  que  los  oficiales  y  tropa  de  la 
patria  de  los  de  su  ejército. 

Dios  guarde  â  Vuestra  Excelencia  nuu;hos  anos. 
Itapuâj  H  de  marzo  de  18H. 

Excmo.  Senor, 
Manuel  Belgiv\no. 

Excina.  juiita  guberuativa  de  las  Provincias  del  Rio  de  la  Plata. 
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EL  (iKNIillAL  CAIUNAS  AL  GENERAL  BELGRANO. 

NlIMEKO    l». 

Canipo  de  batalla  del  Tacuarf,  9  de  marzo  de  18H. 
Habiéndose  presentado  el  parlamentario  D.  José  All)erto  de 
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1811.         Echeverria  proponiendo  de  parte  del  sefior  gênerai  del  ejército, 

sobrHap.oposiuon  el  qiiG  respccto  a  que  habia  solo  venido,  no  a  hostilizar  la  pro- 

p'*,'!,",  vincia  del  Paraguay,  sino  a  auxiliarla,  de  que  han  resultado 

paiianicnturio.     yarias  hostiUdades,  se  retiraria  al  otro  lado  del  Paranâ  con  su 

ejército,  y  les  dejaria  la  pro vincia  evacuada  de  toda  invasion, 

he  resuelto  yo  el  comandante  en  jefe  de  lastropas  del  Paraguay 

convenir  â  que  siempre  y  cuando  se  convenga  no  haber  mas 

hostilidades  de  armas,  concéder  d  la  proposicion  liecha  por  dicho 

parlamentario  ;  bajo  de  dicho  seguro  principiarâ  â  marchardesde 

manana  diez  del  corriente. 

Manuel  CabAnas. 


(Il  I  geiiKinl 
Belgiaiio. 


CONTESTACION  DEL  GENERAL  BELGRANO. 

Me  conformo  en  todas  sus  partes  con  cuanto  Vmd.  me  signi- 
fica  en  su  oficio  de  este  dia;  y  al  efecto  daré  principio  â  mi  mai'- 
cha  manana  ;  pero  si  Vmd.  gustase  que  adelantemos  mas  la 
negociacion  para  que  la  provincia  se  persuada  de  que  mi  objeto 
no  ha  sido  conquistarla,  sino  facilitarle  medios  para  sus  adelan- 
tamientos,  felicidad  y  comunicacion  con  la  capital,  sirvase  de- 
cirmelo,  y  le  haré  mis  proposiciones. 

Camparaento  de  Tacuari,  9  de  marzo  de  1811. 

Manuel  BELGRANa. 


PROPOSICIONES  HECHAS  POR  EL  GENERAL 
DON  MANUEL  BELGRANO 

AL  GENERAL  D.  MANUEL  CABInAS. 
NUMERO  2. 

Motivo»  Ya  que  V.  gusta  imponerse  de  las  proposiciones  que  ho  me- 

doiRiprapoiicion»,  (jitado  haccrlc  envirtudde  las  facultades  que  me  revisten,  co- 
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mo  â  représentante  de  la  excma.  junta  de  las  Provincias  del 
Rio  de  la  Plata,  para  que  se  convenza  li  del  Paraguay  de  que 
el  objeto  de  rai  venida  no  ha  sido  a  conquistarla  ,  sino  â  auxi- 
liarla,  para  que  valiéndose  los  hijos  de  ella  de  las  fuerzas  de 
mi  mando  recobrasen  sus  derechos,  que  por  todos  tîtulos  les 
corresponden,  que  nombrasen  un  diputado  para  el  congreso 
gênerai,  â  fin  de  resolver  el  modo  de  conservar  la  Monarquia 
Espariola  en  estos  dominios  de  Su  Majestad  el  Sr.  Don  Fer- 
nando VII,  si  la  Espana  se  pierde  totalmente ,  hallândose  lioy 
reducida  al  triste  recinto  de  Câdiz  y  la  isla  de  Léon,  é  igual- 
mente  concederle  la  franqueza  de  un  comercio  libéral  de  sus 
producciones,  inclusa  la  del  tabaco,  y  otras  gracias  para  sus 
mayores  adelantamientos  y  ventajas  ;  deseoso  ademas  de  evitar 
para  siempre  la  etusion  de  sangre  entre  herraanos ,  parientes 
y  paisanos,  que  tan  feUzmente  liemos  experimentado,  asiento 
las  siguientes  : 

1'.  Habrâ  desde  hoy  paz,  union,  entera  confîanza,  franco  y 
libéral  comercio  de  todos  los  frutos  de  la  provincia,  incluso  el 
taiaco,  con  las  del  Rio  de  la  Plata,  y  particularraente  con  la 
capital  de  Buenos  Aires. 

2'.  Respecto  â  que  la  falta  de  union  que  ha  habido  hasta 
ahora,  consiste  en  que  la  provincia  ignora  el  déplorable  estado 
de  la  Espana,  como  el  que  las  antenominadas  Provincias  del 
Rio  de  la  Plata  ostan  ya  unidas,  y  con  ubediencia  â  la  capital, 
y  que  solo  clla  lUia  con  su  diputado,  y  la  ciudad  de  Montevideo, 
podran  ir  très  6  ciiatro  individuos,  que  ella  misma  nombre, 
â  la  insinuada  capital  â  cerciorarse  por  si  raismos,  para  que 
instruida  de  la  casi  total  pérdida  de  la  Espaùa  elija  el  diputado 
que  le  coiTesponde,  se  una  y  gaarde  el  orden  de  dependencia 
determinado  por  la  voluntad  soberana. 

3'.  Elegido  el  diputado  deberâ  la  ciudad  de  la  Asuncion  for- 
mar  su  junta,  segun  previene  el  reglamento  de  10  de  febrero 
ûltimo,  que  acompaiio  en  la  Gaceta  de  Buenos  Aires  del  14, 
siendo  su  présidente  el  gobernador  D.  Bernardo  Velasco. 

4*.  Para  que  se  cerciore  mas  la  provincia  del  Paraguay  de 
que  no  he  venido  â  conquistarla,  sino  â  auxiliarla  ;  siu  embargo 
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(le  (fue  nada  se  ine  ha  clicho  de  los  ganados  que  lie  conducido 
l)ortenecleiites  a  aquellos  vecinos,  y  do  las  caballadas  que  acaso 
se  habrâu  perdidn  por  mi  ejército,  tambien  corrcspondieutes  â 
los  mismos,  me  ofrezco  d  volver  las  mismas  espccies,  6  su  équi- 
valente en  dincro,  scgun  convcnio  que  celebremos. 

5».  Pido  que  no  se  siga  perjuicio  alguno  â  las  familias  de  la 
diclia  provincia,  que  siondn  de  la  causa  sagrada  de  la  patria  y 
del  amado  Fernando  VIÏ,  han  constituidose  â  vivir  con  el  ejér- 
cito auxiliador  de  mi  niando,  ni  se  les  tendra  en  ménos. 

i')\  Respecto  a  que  los  prisioneros  heclios  por  Vmd.  y  en  el 
Paraguari,  asi  oficiales  como  soldados,  sou  verdaderos  liijos  de 
la  patria  y  de  sus  defensores.  lo  que  tanto  intoresa  a  la  provincia 
del  Paraguay,  siendo  la  puerta  Buenos  Aires  por  donde  puede 
ser  invadida  por  los  Franceses,  pido  que  f-^  V^  dé  libertad  para 
que  vayan  â  sus  regimientos,  y  se  me  •  .  ,  ii  las  armas  con 
el  mismo  fin.  , 

7\  En  itt"ncion  â  que  cesan  ya  todas  las  hostilidades,  pido  â 
Ymd.  Sf;  ponga  en  libertad  â  mi  oficial  parlamentario  D.  Ignacio 
Warnes. 

8\  Que  igual  favor  merezcan  todos  los  paisanos  que  se  liallan 
en  Borbon  y  dem.is  presidios  por  baber  sidu  de  la  causa  de  la 
excma.  junta  de  las  Provincias  del  Kio  df  la  Plata. 

Vmd.  se  servira  l'esolver  sobre  cuanto  de.io  signiflcado,  y 
manifestarme  su  contestacion  â  donde  juzgare  oportuno  :  mién- 
tras,  tengo  el  honor  de  ser  con  el  mayor  respeto  su  afectisimo 
servidor. 

Manuel  Belgrano. 
Campamento  de  Tacuari,  10  de  marzo  de  1811. 
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el  paso  de  las  carretas  ;  poro  con  la  carta  que  he  recibido  de 

Cabdfias  aliora  niisiiio,  contestacion  al  iiûiu,  1",  y  acompano  con         A,.u.itio 

cl  mim.  2",  me  he  resuelto  a  espcrar  L-lresultado  de  mi  nego-     ' 'j'^il" ;,,',.io " 

ciaclon  :  porqiie  me  ha  luandado  decir  de  palabra,  que  Velasco    ''<•  ' '  "'•Kocia.iun 

aprobô  la  capitulaciou,  que  viene  a  Tacuari,  y  que  espéra  unirnos 

para  que  se  concluya  todo  felizmeiite. 

Le  lie  contestado  inmodiatamente,  segun  la  copia  numéro  3", 
para  desenganarle  del  error  en  que  estaba,  de  que  amenazaba  â 
la  provincia,  en  la  mia  nûm.  1"  referido,  caando  le  doy  la  noticia 
de  los  sucesos  de  la  Banda  Septentrional. 

Este  hombre  angelical  y  digno  de  la  estimacion  de  la  patria 
esta  empenado  en  concluir  la  guerra  civil,  y  liace  los  mayores 
estuerzos  para  conseguir  sus  justos  intentes  :  al  aprobarle  el  "'  f^*'"'  ''«  i"  p" 
gobernador  Velasco  su  conducta  le  dice,  que  son  conformes  sus 
intenciones,  y  que  él  es  el  gobernador  del  Paraguay,  como  ya 
selo  lia  cxpuesto  tantas  veces,  confiai:  '^  todo  en  él. 

Dios  seguramentc  se  vale  de  medios  muy  extraordinarios  par.i 
darnos  siempre  glorias  y  trimit'os  en  la  causa  sagrada  que  defen- 
demos  :  y  lo  participe  todo  a  Vuestra  Excelencia,  incluyén- 
dole  al  mismo  tiempo  copia  de  la  carta  que  lie  recibido  de  mi 
mayor  gênerai,  y  contestacion  que  le  df,  por  la  buentt  disposi- 
cion  que  ella  deinuestra  generalniente  en  nuestros  hermanos 
para  el  ajuste  de  los  tratados  que  tenemos  pendientes,  y  que 
pasaré  sin  deniora  a  la  sunerior  noticia  de  Vuestra  Excelencia. 

Dios  guarde  a  Vuestra  Lxceleiicia  muchos  anos. 

Cuarlel  gênerai  deCandelaria,  18  de  niarzo  de  18H 

Excmo.  Senor. 

MaXUEL  BELf;RANO. 


Excma.  jimta  gubernativa  de  las  Provincias  del  Rio  de  la  Plata. 
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CARTA  i)EL  MISMO 

AL  GENERAL  D.   MANUEL  CABÀNAS. 
NréiiftO  i". 


Mf  ESTIMADO  PAISANO  Y  SeNOR, 

Anoche  tuve  la  satisfaccion  de  leer  la  apreciable  de  Vmd., 
fecha  del  mismo  dia,  que  me  entregô  D.  Félix  Aldao  ;  celebro 
muclio  esté  Vmd.  satisfeclio  de  mi  modo  de  pensar,  que  jamas 
lie  alterado  en  el  orden  de  mi  vida,  siempre  que  el  motivo  de 
mis  operaciones  hayn  :5ido  la  patria,  ô  les  intereses  y  derechos 
de  mi  rey.  Ya  Ive  diclio  a  Vmd.  que  liaré  cuanta  especie  de 
sacrifîcios  ^ean  necesarios  por  la  paz  y  la  union  de  estas  pro- 
vincias  con  las  demas  del  Rio  de  la  Plata  :  nada  me  importaria 
morir  el  dia  que  dièse  esta  gloria  â  la  patria  :  estoy  seguro  que 
el  canon,  las  campanas,  el  alborozo  gênerai  de  todos  nuestros 
paisanos,  y  por  ùltimo  los  votos  al  Dios  de  los  ejércitos  harian 
mémorable,  miéntras  exista  nuestra  patria,  un  momento  tan 
digno  de  las  gracias  del  Cielo  y  de  los  elogios  de  los  hombres. 
Vmd.  no  puede  concebir  cual  esta  mi  corazon  condolido  de  la 
saugre  que  tan  desgraciadamente  se  ha  derramado  entre  noso- 
tros  ;  es  muy  preciosa  la  prenda  que  hemos  perdido,  y  de  que 
nuestra  patria  se  ha  de  resentir  por  mucho  tiempo  :  permita 
Vmd.  que  corresponda  por  mi  parte  â  aliviar  estes  maies,  auxi- 
Uando  â  las  viudas  de  mis  hermanos  los  Paraguayos  que  han 
perecido  en  las  acciones  de  Paraguari  y  Tacuarî,  con  las  cin- 
cuenta  y  ocho  onzas  de  oro  que  remito  por  mano  del  portador 
D.  Félix  Aldao. 

Miéntras  Vmd.  se  preparaia  â  atacarme,  nuestros  hermanos 
de  la  Gapilla  Nueva  de  Mercedes  y  Soriano  han  sacudido  el  yugo 
de  Montevideo  ;  â  elles  se  han  seguido  los  del  Arroyo  de  la  China, 
Paysandii  y  hasta  la  Golonia,  habiendo  tomado  en  el  primer 
punto  ciuco  canones,  barriles  de  polvora  y  fusiles  :  esto  puede 
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probar  la  falseiad  de  Ios  sels  mil  hombres  traidos  por  Eli'o  : 
pronto  Ios  nuestros  se  acercarân  a  las  murallas  de  aquella 
plaza,  y  tambien  verâ  el  Paraguay  la  falsedad  de  que  Ios  Monte- 
videanos  iban  a  destruir  la  capital  :  la  capital  es  invencible,  y 
sujetarâ  con  las  demas  provincias,  inclusa  la  del  Paraguay,  como 
yo  lo  espero,  a  todos  Ios  infâmes  autores  de  la  pérdida  de  nuestra 
tranquilidad,  y  que  aspiran  a  que  el  amado  Fernando  se  borre 
de  nuestra  memoria,  haciéndonos  jurar  al  vil,  al  détestable 
usurpador  Napoléon.  No  me  olvide  Vmd.,  ni  se  olvide  que  su 
amigo  esta  decidido  â  perecer  dûtes  que  ver  a  la  patria  envuelta 
en  Ios  grillos  de  la  esclavitud.  Conozco  Ios  sentimientos  de  Vmd. 
y  le  amo  como  al  mejor  de  mis  amigos. 
Candelaria,  15  de  marzo  de  18H. 

Manuel  Belgrano. 


CONTESTACION  DEL  GENERAL  CABÂNAS 

AL  GENERAL  BELGRAl'iO. 
NUMERO  2«. 

Muy  estimado  dueîio  y  senor  mio  :  quedo  rocibido  de  su  carta 
fecha  15  del  corriente  en  que  me  repite  Ios  nobles  sentimientos 
que  le  acompafian.  Dios  quiera  fortalecerlo,  y  que  tenga  la  gracia 
de  ser  el  espiritu  de  nuestra  conservacion  pacîfica. 

Quedo  recibido  de  las  cincuenta  y  oclio  onzas  que  me  remitio 
por  mano  de  mi  tio  D.  Félix  Aldao,  las  que  serân  empleadas 
en  Ios  fines  para  que  me  dirige. 

Sobre  lo  que  me  dice  de  Ios  sucesos  de  las  fronteras  de  Mon- 
tevideo, y  de  la  fuerza  de  la  capital,  y  que  subyugarâ  todas  las 
provincias,  inclusa  la  del  Paraguay,  me  atribuyo  un  no  se  que 
de  amenaza  que  no  quiero  oir,  y  yo  no  lo  quiero  para  eso,  ni 
para  eso  lo  quiero  preservar  sino  para  mucho  bien. 

Yo  me  hallo  convenido  con  mi  hermano  Fr.  Leal  para  que  le 
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un.  mande  un  peon  paru  cl  transport!)  de  la  tro pilla  de  haciendas 
que  hacB  mas  do  un  aiio  qiio  mandé  â  buscar.  Si  Vuestra  Exce- 
lencialo  permitc,  pasai'iin  dos  à  fui  deque  se  facilite  el  trans- 
porte de  diclias  haciendas  ;  los  individuos  se  Uaman  José  Anto- 
nio Cordova  y  su  hermauo  Luciano.  Espéra  merecer  de  Vuestra 
Excelencia  este  favor  el  todo  suyo  de  corazon. 
Tacuari,  17  de  niarzo  de  4811. 

Manuel  CabAnas. 


LLTIMA  CONTESTACION  DEL  GENERAL  BELGRANO 

AL  GENERAL  1).  MANUEL  CABÂNAS. 
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NlMERO  3», 

Mi  amado  anngo  :  i  es  posible  que  Vmd.  haya  creido  que  yo 
amenace  la  provincia  que  anio,  la  ])rovincia  por  cuya  felicidad 
aspiro.  la  i)rovin('ia  cuya  union  a  las  dénias  es  el  objeto  de  mis 
ileseus  y  dts  mis  tristes  votos  al  Dios  Todopoderoso?  No  he 
pnnsado  jamas  eso  :  lo  que  dije  â  Vmd.  en  la  mia  del  15,  permi- 
tame  (jue  le  suplique  que  la  vuelva  â  leer,  l'ué  que  la  capital 
con  las  otras  provincias,  y  tambien  la  d(d  Paraguay,  siijetarian 
â  los  autores  de  nuestras  desgracias  ;  no  me  créa  Vmd.  nunca 
capaz  de  sentimientos  contraries  â  los  que  ya  le  he  maniiestado  : 
conozcame  Vjud.  por  un  hombre  honrado,  y  por  consiguiente 
con  las  circunstancias  propias. 

Pasenlos  dospeones  que  Vmd.  quiere,  y  cuantos  otros  guste  ; 
por  mi  parte  la  conmnicacion  esta  franca,  a  nirigun  paisano  mio 
del  Paraguay,  ni  a  cualquier  otro  habitante  de  la  proviucia  lo 
impediré  que  lleve  lo  que  guste  de  estes  lados  :  todo  mi  anlielo 
es  la  fraternidad .  la  nu'itua  comunicacioiî ,  y  el  que  sedisipen 
hasta  las  sombras  de  celos  entre  todos  los  ({ue  tenenios  la  gloria 
de  amar  à  nuestro  rey  desgrpciado  Fernando  Vil,  y  aspirâmes 
à  conservarle  estes  dominios  hhres  de  toda  otra  dominacion; 
(juicro,  mi  amigo,  la  paz,  la  tranquilidad,  cl  sosiego  y  nuestra 
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et«rna  niiion  :  iiiinï  Vmd.  qut'los  extraujcros  iiosaseclian,  y  tra- 
t;iii  do.  anmcntar  nuestras  dosgi'aciadas  convulsiones  para  doini- 
nariios.  Ucmitod  Vmd.  cuatro  botcUas  mas  de  acoitc,  y  dos  libras 
de  aquilon  j;omado,  que  en  esta  misma  liora  recibo  de  Corriéntes, 
igualuKiate  que  su  apreciable  de  ayer,  ;i  que  contesto  :  repito 
una  y  mil  vecis  que  soy  suyo,  y  que  lo  reconozco  por  ol  iris  de 
paz  que  la  patria  admiravâ,  y  nuostro  monarca  atenderd,  y  el 
Dios  de  los  ejércitos  conservarâ,  romo  se  lo  pido,  para  el  bien 
gênerai  (^c  estes  dominios. 

Cuarte.  gênerai  de  Candelaria,  18  de  marzo 
de  18H,  A  la  una  de  la  tarde. 

Manuel  Belgrano. 
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CARTA  DEL  MAYOR  GENERAL  D.  JOSE  MACHAIN 

AL  GENERAL  D.  MANUEL  BELGRANO. 
Ml   SeNOR  GENERAL, 

No  tengo  expresiones  con  que  poder  manit'estar  à  Vuestra 
Excelencia  tsl  buon  trato,  agasajo  y  carifio  con  que  estes  senores 
nos  tratan,  y  particularmente  este  senor  gênerai,  â  qnicn  no 
bay  géner'^  de  atencion  que  no  debamos,  en  termines  que  no 
creo  podréin  s  mmca  corresponder  :  esto  ballegado  a  tal  punto, 
que  esta  m'iiuna  nos  ha  abrazado  a  todos  en  sefial  de  union  y 
i'raternidau,  que  reinarâ  en  adelante  entre  las  dos  provincias,  no 
dejando  la  mener  duda  de  su  sinceridad  y  bondad  ;  esta  ope- 
racion  la  siguieron  todos  sus  oficiales  con  la  mayor  alegria.  Por 
niiestra  pâte,  ascguro  â  Vuestra  Excelencia  que  ha  sido  un 
at'to  que  me  ha  enternecido,  y  creo  que  todos  nnânimes  bemos 
jtu'ado  eterna  esta  union  ;  y  solo  confiamos  en  Vuestra  Exce- 
lencia que  harâ  pov  que  se  verifiq  len  unas  ideas  tan  satisfac- 
torias  para  tclos,  înterin  queda  esperando  este  momento  fehz 
su  mas  atento  seguro  servidor,  Q.  S.  M.  B. 

José  Machain. 
Mi  senor  gênerai  D.  M;".nuel  Belgrano. 

VII.  21 
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CONTESTACION 

AL  MAYOH  GENERAL  0.  JOSÉ  MACBAIN. 
Ml   MAYOR  GENERAL , 

VuestraSefloriaconoce  y  sabe  bien  cudleshansido  siemprc  mis 
inteiiciones  y  sentiuiientos  ;  por  consiguiente,  le  creo  capaz  do 
comprender  el  alborozo  do  mi  corazou,  y  cuâl  habrd  sido  mi 
complaccncia  al  leer  l.i  siiya  que  me  ha  entregado  D.  Antonio 
Tonias  Yégros,  a  quien  yo  y  mis  oficialos  homos  abrazado  con 
la  mayor  cordialidad.  Gucntc  Vuestra  Sefloria  que  haré  cuanto 
sacnficio  esté  a  mis  alcances  por  la  union  de  la  provinria  del 
Paraguay  d  las  dcmas  dol  Rio  de  la  Plata  ;  mi  existcncia  misma 
la  ofrezco  por  que  se  logre  la  irateruidad  d  que  Vuestra  Senoria 
sabe  he  aspirado,  abandonando  todas  mis  comodidailes,  y  expo- 
niéndome  d  cuanta  especio  de  trabajos  hemos  sufrido.  Reine  la 
paz,  y  cierre  yo  los  ojos  dando  a  la  patria  este  dia  glorioso. 

Manuel  Belgrano. 


UFICIO  DE  LA  JUNTA  PROVISIONAL  DEL  PARAGUAY 

EN  QUE  DA  PARTE  Â  LA  DE  BUENOS  AIRES  DE  SU  INSTALACION. 

(Tomado  de  la  Gaceta  de  Buenos  Aires.) 


,¥^'hi.. 
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Exciio!  Senor, 

i.a  soberan(a  Cuaudo  osta  provincia  opuso  sus  fuerzas  d  las  que  vinieron 

rei  Je  tu  cl  imebio.  dingidas  de  esa  ciudad,  no  tuvo,  m  podia  tener  otro  objeto  que 

su  natural  dcfensa.  No  es  dudable  que  abolida  6  deshecha  la 

ri'prosentacion  del  poder  supremo,  recae  este,  6  queda  rofun- 

dido  naturabnente  en  toda  la  nacion.  Cada  pueblo  se  considéra 
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entônros  en  cierto  modo  participante  del  atributo  de  la  sobe- 
ranîa,  y  aun  los  niinistros  pûblicos  han  menester  su  consenti- 
miento  6  libre  cDui'ormidad  para  el  ejorcicio  de  sus  facultades. 
De  este  principio  tan  importante  couio  fccundo  en  lililes  conse- 
cucncias,  y  que,  Vuestra  Excelencia  sin  duda  lo  habra  reconocido, 
se  deduce  ciertanit'ute  que  reasumiendo  los  puehlos  sus  dere- 
chos  primi*'  us.  se  hallan  todos  en  igual  caso,  y  que  iguabr.'-nte 
todos  velav  sobre  su  propia  conservaciou.  .-i  «  r- 
nresfMitaba  el  consejo  llamado  de  regerM  i.  ••  '  'Ji 
le  legitimidad,  ^  qui'  muclio  os  cpie  hubiese 
(Udo  una  dncora  de  que  asirsc  en  la  gênerai 
borrasca  iiac  aiiienazaba,  adoptaseu  diferentes  sistemas  de 
seguridad,  sin  oponerse  al  gênerai  de  la  nacion? 

Es  verdad  que  estaidea  para  el  mejorlogi'o  de  suobjoto  podia 
haberse  rectificado.  La  confederacion  de  esta  provincia  con  las 
demas  de  nuestra  Ann'rica,  y  priuoipalmente  con  las  que  com- 
prendiala  demarcaciun  del  antiguo  vireinato,  debia  ser  de  un 
intores  mas  inmediato,  mas  asequible.  y  por  lo  misnio  mas  natu- 
rai,  como  de  pueblos  no  solo  de  un  mismo  origen,  sino  que  por  el 
enlace  de  particulares  recjprocos  iutereses  parecen  destinados 
por  la  naturaleza  misma  a  vivir  y  conservarse  unidos.  No  fal- 
taban  verdaderos  patriotas  que  deseasen  esta  dicliosa  union  en 
términos  justos  y  razonables;  pero  las  grandes  empresas  re- 
quieren  tiempo  y  combinacion,  y  el  ascendiente  del  gobierno  y 
desgi'aciadas  circunstancias  que  ocurrieron  por  parte  de  osa  y 
de  esta ciudad,  de  que  ya  no comiene  hacer  memoria,  la  habian 
dificultado.  Al  fin  las  cosas  de  la  provincia  Uegaron  â  tal  ostado 
que  fué  preciso  que  ella  se  resolviese  seriamente  â  recobrar  sus 
derechos  usurpados,  para  salir  de  la  antigua  oprcsion  en  que 
se  mantenia  agravada  con  nnevos  maies  de  un  rcgimen  sin  con- 
cierto,  y  piu-a  ponerse  al  mismo  tiempo  â  cubierto  del  rigor  de 
una  nueva  esdavitud  de  que  se  sentia  amenazada. 

No  fueron  precisos  grandes  esfuerzos  para  conseguirlo.  Très 
companias  de  infanteria  y  otras  très  de  artilleros,  que  en  la 
noclie  del  14  de  mayo  ûltimo  ocuparon  el  cuartel  gênerai  y 
parque  de  artilleria,  bastaron  para  facilitarlo  lodo.  El  gober- 
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nador  y  sus  artheridos  hubieron  de  hacer  alguna  oposicion  con 
mano  timida  ;  pero  presintiendo  la  intencion  gênerai,  viendo  la 
firmeza  y  resolucion  de  nuestras  tropas,  y  qiie  otras  do  la  cam- 
pana  podian  venir  en  su  auxilio,  le  fué  précise  al  dia  siguiente 
accéder  â  cuanto  se  le  exigiô,  luego  que  aquellas  se  presentaron 
en  la  plaza. 

El  principal  objeto  de  ellas  no  era  otro  sino  allanar  el  paso, 
para  que  reconociendo  la  provincia  sus  derechos,  libre  del  in- 
flujo  y  poderio  de  sus  opresores,  deliberase  francamente  el 
partido  que  juzgase  conveniente.  Con  este  fin  se  convocô  à  una 
junta  gênerai,  que  se  celebrô  felizmente,  no  solo  con  suficientc 
numéro  de  sus  principales  veciuos  y  de  todas  las  corporaciones 
independientes,  mas  tambien  con  asistencia  y  voto  de  los  dipu- 
tados  de  las  ^^llas  y  poblaciones  de  esta  jurisdiccion.  En  ella  se 
creô  la  présente  junta  gubernativa,  que  ha  sido  roconocida 
generalmente,  y  se  tomaron  otras  diferentes  providencias,  que 
su  seguridad,  el  conocimiento  intimo  y  remédie  de  los  maies 
que  padece  y  la  conservacion  de  sus  derecbos  han  hecho  nece- 
sarias  é  indispensables.  De  todas  ellas,  y  de  otros  incidentes  que 
antecedieron,  iustruirân  d  Vuestra  Excelencia  los  autos  de  esta 
revolucion,  que  la  actiial  junta,  consiguiente  al  encargo  de  la 
provincia,  tiene  la  satisfaccion  de  acompafiar  en  testimonio. 

Este  ha  sido  el  modo  como  ella  por  si  misma,  y  â  esfuerzos 
de  su  propia  resolucion,  se  ha  constituido  en  libertad  y  en  el 
pleno  goce  de  sus  derechos  :  pero  se  engaîiaria  cualquiera  que 
llegase  â  imaginar  que  su  intencion  habia  sido  entregarse  al 
arbitrio  ajeno,  y  hacer  dependiente  su  suerte  de  otra  voluntad. 
En  tal  caso  nada  mas  habria  adelantado,  ni  reportado  otro  t'ruto 
de  su  sacrificio  que  el  cambiar  una  s  cadenas  por  otras  y  mudar 
de  amo.  Vuestra  Excelencia,  ni  ningim  apreciador  juste  y  equi- 
tativo  extrafiarâ,  que  en  el  estado  â  que  han  Uegado  los  négo- 
cies de  la  nacion,  sin  pederse  aun  divisar  el  éxito  que  puedan 
tener,  el  pueblo  del  Paraguay  desdc  ahora  se  muestre  celose 
de  su  naciente  hbertad,  despues  que  ha  tenido  valor  pai'a  reco- 
brarla.  Sabe  muy  bien  cpie  si  la  libeilad  puede  à  veces  adqui- 
rirse,  6  conquistarse,  una  vez  perdida,  no  es  igualmente  facil 
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volver  a  recupcrarla.  Ni  esto  es  recelar  que  Vuestra  Excelencia 
sea  capaz  de  abrigar  en  su  corazon  intencioues  ménos  justas, 
ménos  rectas  y  equitativas  ;  muy  léjos  de  esto,  cuando  la  pro- 
vincia  no  hace  mas  que  sostener  su  libertad  y  sus  derechos,  se 
lisonjea  esta  junta  que  Vuestra  Excelencia  aplaudirâ  estos  nobles 
sentimientos,  considerando  cuanto  en  favor  de  nuestra  causa 
comun  puede  esperarse  de  un  pueblo  grande,  que  piensa  y 
habla  con  esta  franqueza  y  magnanimidad. 

La  provincia  del  Paraguay,  excnio.  Senor,  recouoce  sus  dere- 
chos, no  prétende  perjudicar  aun  levemente  los  de  ningun 
pueblo,  y  tampoco  se  niega  a  todo  lo  que  es  reguîar  y  justo. 
Los  autos  misnios  manifestarân  a  Vuestra  Ex(;elencia,  que  su 
voluntad  decidida  es\mirse  con  esa  ciudad  y  demas  confede- 
radas,  no  solo  para  conservar  una  recîproca  amistad,  buena 
amionia,  comercio  y  correspondencia,  sino  tambien  para  Ibrniar 
una  sociedad  fundada  en  principios  de  justicia,  de  equidad  y 
de  igualdad.  À  este  fin  ha  nombrado  ya  su  diputado,  para  que 
asista  al  congreso  gênerai  de  las  provincias,  suspendiendo, 
como  desde  luego  queda  aquî  suspendido,  hasta  su  celebracion 
y  suprema  décision,  el  reconocimienté  de  las  certes  y  consejo 
de  regencia  de  Espaila,  y  de  toda  otra  cualquiera  representacion 
de  la  autoridad  suprema  6  superior  de  la  nacion,  bajo  las 
declaraciones  siguientes  : 

Primera  :  que  miéntras  no  se  forme  el  congreso  gênerai,  esta 
provincia  se  gobernara  por  si  misma,  sin  que  la  excma.  junta 
de  esa  ciudad  pueda  disponer,  ni  ejercer  jurisdiccion  sobre  su 
forma  de  gobiorno,  réginien,  administracion ,  ni  otra  alguna 
causa  correspondiento  à  ella.  Segiuida  :  que  restablecido  ol 
comercio,  dejarâ  de  cobrarse  cl  peso  de  plata  que  anteriormente 
se  exigia  en  esa  ciudad,  aunque  a  beneficio  de  otra,  por  cada 
tercio  de  yerba  con  nombre  de  sisa  y  arbitrio  ;  respecte  à  que 
hallândose  esta  provincia  como  fronteriza  a  los  Portugueses  en 
urgente  necesidad  de  manteuer  alguna  tropa  por  las  circuns- 
tancias  del  dia,  y  tambien  de  ciibrir  los  presidios  de  las  costas 
del  rio  contra  la  invasion  de  los  infieles,  abohendo  la  insopor- 
table  pension  de  hacer  los  vecinos  a  su  costa  este  servicio  :  es 
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indispensable,  â  fait  a  de  otros  recursos,  cargar  al  ramo  de  la 
yerba  aquel  ù  otro  impuesto  semejante.  Tercera:  que  se  extin- 
guirâ  el  estanco  del  tabaco,  quedando  de  libre  comercio  conio 
otros  cualesquiera  frutos  y  producciones  de  esta  provincia;  y  que 
la  partida  de  esta  especie  existente  en  la  factoria  de  esta  ciu- 
dad  comprada  con  el  dinero  perteneciente  â  la  real  hacienda, 
se  expenderâ  de  cuenta  de  la  misma  provincia  para  el  mante- 
nimiento  de  su  tropa,  y  de  la  que  ha  servido  en  la  guerra  pasada, 
y  aun  se  lialla  mucha  parte  de  ella  sin  pagarse.  Cuarta  :  que 
cualquier  reglamento,  6  constitucion,  que  se  dispusiese  en  dicho 
congreso  gênerai,  no  deberâ  obligar  â  esta  provincia  hasta  tanto 
se  ratitîque  en  junta  plena  y  gênerai  de  sus  habitantes  y  mora- 
dores.  Algunas  otras  providencias  relativas  al  régimen  interior 
han  sido  puramente  provisionales  hasta  la  disposicion  del  mismo 
congreso. 

Tal  fué  la  voluntad  y  determinacion  libre  de  dicha  junta 
gênerai  exphcada  francamente,  sin  concurso  de  D.  Bernardo 
de  Velasco,  ni  individuos  de  su  cabildo,  que  en  justa  precau- 
cion  de  cualquier  influencia  contra  la  libertad  de  la  patria  por 
graves  causas  que  precedieron,  de  que  instruyen  los  mismos 
autos,  se  mantuvieron  suspenses,  y  aun  recluses,  y  sin  que  â 
ella  tampoco  hubiesen  asistido  mas  que  cuatro  ancianos  espa- 
iioles  europeos.  La  provincia  no  podia  dar  una  prueba  mas 
positiva  de  sus  sinceros  deseos  ccesion  â  la  confederacion 
gênerai,  y  de  defender  la  causa  v  lU  del  Sr.  D.  Fernando  VII, 
y  de  la  felicidad  de  todas  las  provincias ,  que  tan  herôica- 
mente  promueve  Vuestra  Excelencia.  Podia  aun  decirse  que  en 
las  présentes  circmi?tancias  ha  hecho  cuanto  debia  y  estaba  de 
su  parte  ;  pues  aun  siendo  incalculables  los  danos  que  le  ha 
ocasionado  la  pasada  guerra  civil,  todo  lo  olvida,  todo  lo  pos- 
pone  por  el  amor  del  bien  y  prosperidad  gênerai.  De  Vuestra 
Excelencia  pende  ahora  dar  la  ùltima  mano  â  esta  grande  obra, 
y  aumentar  el  regocijo  y  contente  gênerai  de  todo  este  pueblo. 

Asî  confia  esta  junta  en  la  prudencia  y  moderacion  que  ca- 
racterizan  â  V.  E.,  que  habiendo  sido  su  principal  objeto,  el 
mas  importante,  el  mas  urgente  y  necesario,  la  reunion  de  las 
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provincias ,  prestarâ  su  adhésion  y  conforraidad  â  las  modifi- 
caciones  propuestas  por  esta  del  Paraguay,  â  fin  de  que  unién- 
dose  todas  con  los  vinculos  mas  estrechos  é  indisolubles  que 
exige  el  interes  gênerai ,  se  procéda  â  cimentar  el  edificio  de  la 
felicidad  comun,  que  es  el  de  la  libertad. 

V.  E.  estaria  ya  anteriormente  informado ,  que  inmediata- 
mente  al  buen  suceso  de  nuestra  revolucion,  y  aun  ântes  de 
celebrarse  lajunta  gênerai  de  la  pro\incia,  se  evacuô  la  ciudad 
de  Corriéntes  por  disposicion  de  nuestro  interino  gobierno  aso- 
ciado.  Posteriormente  hizo  présente  el  comandante  de  aquella 
ciudad  los  temores  que  le  acompanaban  con  la  noticia  de  venir 
arribando  y  acercândose  varios  buques  armados  de  Montevideo, 
solicitando  se  le  mandase  dar  algun  auxilio  de  la  villa  del  Pilar. 
En  su  inteligencia,  por  ôrden  de  esta  junta  ha  pasado  â  Cor- 
riéntes el  comandante  D.  Blas  José  de  Rôjas  con  algunos  fusi- 
leros  y  dos  canories  de  a  4,  considerando  ser  bastante  para  im- 
pedir  cualquier  insulto  en  caso  de  intentarse  algun  desembarco, 
cuyo  incidente  ha  creido  tambien  oportuno  esta  junta  comuni- 
carlo  â  V.  E. 
Dios  guarde  â  V.  E.  muchos  anos. 
Asuacion,  y  julio  20  de  1811. 

FuLGENCio  YÉGROs.  —  Doctor  José  Gaspar  de  Fran- 
ciA.  ■—  Pedro  Juan  Caballero.  —  Doctor  Fran- 
cisco BoGARiN.  —  Fernando  de  u  Mora  ,  vocal 
secretario. 

Excmo.  Sr.  présidente  y  vocales  de  la  junta 
gubernativa  del  Rio  de  la  Plata. 
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CIRCULAR  DEL  GOBERNADOR  DEL  PARAGUAY 

sobre    la  ACTITUD  ASUMIDA  por   su   PROVINCIA   CON   MOTIVO    DE 
LOS  SUCESOS  DEL  25  DE  MAYO  DE   1810  EN   BUENOS  AIRES. 

(Ms.  original.) 
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corriente,  de  que  Ai  â  V.  noticia  con  fecha  H  del  niisiuo,  ha 
acordado  por  unanime  aclamacion  de  mas  de  doscientos  vocales 
que  asistierou  a  dicho  congreso  la  resolucion  del  ténor  siguiente  : 

«  Que  inmediatamente  y  sin  disolverse  esta  junta  se  procéda 
al  reconocimiento  y  solemne  jura  del  supremo  consejo  de  re- 
gencia,  legîtuno  représentante  de  nuestro  soberano  el  senor 
D.  Fernando  VII,  respecto  a  que,  segun  los  incontestables  docu- 
mentos  que  se  han  leido  y  tenido  présentes,  no  puede  dudarse 
de  su  légitima  iustalacion  y  reconocimiento  por  las  provin- 
cias  de  Espaîia ,  naciones  aliadas  y  hasta  en  este  mismo  con- 
tinente. 

»  Que  se  guarde  armoniosa  correspondencia  y  fraternal  amis- 
tad  con  la  junta  provisional  de  Buenos  Aires ,  suspendiendo 
todo  reconocimiento  de  superioridad  en  ella,  hasta  tanto  que 
Su  Majestad  resuelva  lo  que  sea  de  su  soberano  agrado,  en  vista 
de  los  pliegos  que  la  expresada  junta  provisional  dice  haber 
enviado  con  un  oficial  al  gobierno  soberano  legitimamente  esta- 
blecido  en  Espaila,  y  del  parte  que  se  darâ  por  esta  provincia. 

»  Que  en  atencion  â  estarnos  asecliando  la  potencia  vecina, 
segun  maniliesta  lamisma  junta,  disponga  nuestro  gobernador  y 
comandante  gênerai  se  forme  â  la  mayor  brevedad  una  junta  de 
guerra  para  tratar  y  poner  inmediatamente  en  ejecucion  los 
medios  que  se  adapten  â  la  defensa  de  esta  provincia,  que  en 
prueba  de  su  fidelidal  al  rey  esta  pronta  â  sacrificar  las  vidas  y 
haciendas  de  sus  habitantes  por  la  couservacion  de  los  dominios 
de  Su  Majestad. 

))  Que  se  dé  cuenta  al  supremo  consejo  de  regencia,  y  se 
conteste  d  la  junta  provisional  de  Buenos  Aires  con  arreglo  a 
lo  resuelto  y  acordado  en  esta  acta,  que  el  original  se  arcliivarâ 
para  perpétua  memoria,  y  la  firmaron  con  S.  S.  los  senores  arriba 
expresados,  y  demas  que  formaron  este  respçtable  congreso, 
de  que  doy  te.  » 

Y  habiéndose  procedidp  en  esta  capital  al  reconocimiento  y 
jura  del  expresado  supremo  consejo  de  regencia,  conforme  a  lo 
resuelto,  lo  traslado  â  V.,  para  que  sin  perder  instante  disponga 
se  verifique  con  la  solei?ftnida,d  pçsible  en  los  pueblos  de  ese 
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departaniento,  arreglândose  en  las  demas  partes  â  la  preinserta 
acta,  dândose  aviso  â  la  niayor  brevedad  del  recibo  de  esta  y  su 
cumpliraiento,  para  poncrlo  en  noticia  de  S.  S. 

Dios  guarde  â  V.  muchos  anos. 

Asuncion,  26  de  julio  de  1810. 

Firmado:  Bernardo  de  Velasco. 
Senor  subdelegado  del  departaniento  de  Yapeyû. 


INSTRUCCIONES 

DADAS  AL  GENERAL  DELGRANO  Y  AL  DR.  ECnEVERRlA  EN  SU  .MISION 

AL  PARAGUAY,  Y  D0CUMENT03  DE  REFERENCIA. 

(Mss.  originales.) 

I. 

Instrucciones  que  deberia  observar  el  représentante  de  este 
superioi'  gobierno  con  la  Asuncion  del  Paraguay  (i). 

1°  Procurarâ  disipar  coii  destreza  todo  resentiniiento  ù  opi- 
nion poco  favorable  que  haya  podido  engendrar  el  rompiiniento 
pasado  de  ambas  provincias  sobre  la  sana  intencion  con  que 
este  gobierno  trato  de  dispertar  la  provincia  del  Paraguay,  para 
que  reasumiendo  sus  santos  derecbos  volviese  sobre  si,  y  si; 
pusiese  en  estado  de  no  ser  sacrificada  â  la  suerte  fatal  que 
oprime  â  la  Espafla,  6  â  los  derecbos  eventuales  de  la  princesa 
Da.  Joaquina  Carlota  de  Borbon. 

2°  Protestarâ  que  si  el  éxito  de  la  anterior  campana  fué  en 
todo  favorable  a  las  armas  del  Paraguay,  el  gobierno  de  Buenos 
Aires  tiene  por  bien  compensado  el  sacrificio  que  padecierou 
sus  liijos  con  el  feliz  establecimiento  delnuevo  gobierno,  y  que 

(1)  Estas  instrucciones,  que  faltan  en  el  Archiva  gênerai ,  las  hemos  cn- 
contrado  originales  entre  les  papeles  de  D.  Vicente  Anaslasio  Eclieveriia, 
que  su  seiîor  hijo  tuvo  la  generosidad  de  franquearme.  [Historia  de  Belgrano, 
por  el  gênerai  Mitre.) 
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colocadas  ya  ambas  provincias  sobre  las  bases  de  los  mismos 
principios,  la  tierna  memoria  de  la  sangre  inûtilniente  derra- 
mada  sera  un  doble  raotivo  que  las  una  mas  estrechamente, 
para  caniinar  con  paso  Arme  contra  las  intrigas  y  sécrétas  ne- 
gocidciones  con  que  los  antiguos  mandatarios  tratan  de  sostener 
una  autoridad  que  no  pueden  ejercer  con  confianza  de  los  pue- 
blos,  cuyos  derechos  se  exponen  à  ser  sacrificados  al  interes  de 
su  propiii  conservacion,  como  hubo  ya  de  suceder  â  la  provin- 
cia  del  Paraguay. 

3"  Insistirâ  en  que  toda  medida  de  precaucion  no  estard  de 
mas  contra  los  peligros  que  amenazan  d  laprovincia  del  Paraguay, 
siempre  que  descuide  encontrar  los  progresos  de  aquella  estu- 
diada  politica  que  la  corte  del  Brasil  en  su  ùltima  contestacion 
ha  manifestado  entre  otras  proposiciones,  que  para  no  proté- 
ger y  auxibar  activamente  la  plaza  de  Montevideo,  ha  de  quedar 
mandando  la  provincia  del  Paraguay  el  depuesto  gobernador 
Velasco  ;  que  este  medio  de  conciliacion  es  un  insulto  contra 
los  derechos  de  las  provincias  para  hacer  subrogar  su  gobierno 
bajo  otra  forma  que  disipase  su  justa  desconflanza;  que  es  un 
exceso  del  dcber  6  del  derecho  con  que  se  considéra  una  poten- 
cia  mediadora,  que  no  puede  abrogarse  la  interyencion  que 
no  tiene  para  fijar  reglas  y  temperamentos  abiertamente  des- 
tructives de  la  seguridad  que  buscan  los  pueblos ,  aun  con  el 
pretexto  de  evitar  la  guerra  civil,  siendo  ya  muy  de  temer  que 
estas  medidas  avanzadas  sean  consecuentes  del  sistema  opresor 
con  que  camina  la  corte  del  Brasil  a  asegurar  el  interes  de 
apoderarse  de  la  Banda  Oriental,  y  al  que  le  sirve  de  insuperablc 
escollo  el  establecimiento  de  una  junta,  en  la  que  no  tiene  el 
influjo  que  apetece,  y  calcula  encontrarlo  en  el  gobierno  da- 
puesto. 

4°  Manifestara  que  el  medio  capaz  de  contener  en  sus  h'mi- 
tes  al  principe  del  Brasil  no  es  ni  puede  ser  otro  que  el  que  la 
provincia  del  Paraguay  conforme  su  opinion,  conducta  y  movi- 
mientos  con  el  gobierno  de  Buenos  Aires,  para  impedir  que 
la  plaza  de  Montevideo  se  liberté  de  la  premura  y  asedio  â  que 
la  tienen  reducida  nuestras  tropas,  pues  el  calculo  politico  debe 
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prévenir  el  peligro  de  que  dicho  principe  obre  con  todas  6  la 
mayor  parte  de  sus  fuerzas  contra  la  nuestra ,  y  que,  disipada 
esta,  se  apodere  de  la  plaza  de  Montevideo,  calculando  despues 
atacar  con  ventaja  â  la  provincia  del  Paraguay,  à  la  que  en  aquel 
caso  no  podria  absolutaniente  socorrer  la  capital  de  Buenos 
Aires. 

B"  Que  para  la  consecucion  de  este  plan ,  se  hace  indispen- 
sable que  dicho  principe  sea  reducido  al  estado  de  no  poder 
obrar  con  superiores  fuerzas  contra  las  nuestras ,  lo  que  fâcil- 
niente  podrâ  conseguirse,  poniéndose  en  alarma  la  provin-^ia, 
y  amenazando  los  estableciraientos  portugueses  que  le  soa 
fronterizos,  segun  lo  considère  mas  conveniente  el  gobiemo 
paraguayo  :  inculcard  con  repeticion  y  con  toda  la  posible  ener- 
gia  sobre  la  ejecucion  de  este  plan,  cuya  importancia  es  tal  vez 
todo  el  interes  que  debe  ocupar  a  aquel  gobierno,  sin  exponerse 
â  que  los  posteriores  acontecimientos  hagan  llorar  la  inexpe- 
riencia  y  poca  prévision  con  que  debe  recelar  de  las  intenciones 
de  un  principe  que,  en  la  debilidad  con  que  se  reconoce,  debe 
buscar  los  recursos  â  su  segiu*idad  y  engrandecimiento  en  la 
décision  de  los  pueblos  y  provincias  cuya  oposicion  y  fuerza 
espéra  allanar  y  disipar  sucesiva  y  parcialniente. 

6°  Se  insinuarâ  con  sagacidad  y  destreza  sobre  la  gran  nece- 
sidad  que  hay  de  alejar  aquellos  peligros;  que  la  provincia  del 
Paraguay  debe  quedar  sujeta  al  gobierno  de  Buenos  Aires, 
'como  lo  estân  las  Provincias  Unidas,  por  exigirlo  asi  el  interes 
comun  de  todas  ;  la  necesidad  de  fijar  un  oeiitro  de  unidad , 
sin  el  cual  es  muy  difîcil  concertar  planes,  k.\  a'  las  resolucio- 
nes  por  los  efectos  générales  del  bien  comun  ;  y  finalmente,  que 
las  provincias  empleon  de  consuno  con  prontitud  y  celeridad 
sus  esfuerzos,  sus  sacrificios  y  su  poder  contra  los  enemigos 
exteriores  que  intentasen  atacarlas;  que  esta  sujecion  dejarâ 
simpre  intactos  los  derechos  de  la  provincia  en  cuanto  concierne 
a  su  interior  administracion  pùblica  al  igual  de  las  demas ,  en 
las  que  el  ejemplo  del  Paraguay  pudiera  ser  un  estimulo  que  las 
tentase  â  su  separacion,  ocasionando  una  disolucion  politica 
que  debilitase  â  todas  y  las  dejase  expuestas  â  ser  ocupadas  del 
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priinero  qiic  las  atacasti  ;  quo  cl  vîiiculo  solo  do  fedoracion  no 
basta  en  una  urgente  necesidad  en  que  nos  hallanios  de  obrar 
con  unidad  y  energia;  que  la  niayor  representacion  y  dignidad 
que  hoy  tieue  el  gobierno  por  la  asociacion  de  los  diputados, 
nianiflesta  tanibien  que  la  provincia  del  Paraguay ,  mantenida 
por  solo  el  vinculo  iederativo,  no  contribuyc  por  su  parte  de 
un  modo  condigno  a  satisiacer  los  grandes  esfuerzos  y  sacrificios 
que  las  dénias  van  ci  liacer  por  sus  derecbos  y  libertad  ;  y  (jue 
una  vez  que  el  interes  sea  uno  é  indivisible,  lavoluntad  gênerai 
de  todas  las  provincias  debe  ser  la  ley  superior  que  obligue  al 
Paraguay  à  prestarse  â  una  subordinacion  sin  la  cual  cl  sistema 
y  los  moviniientos  pudieran  desconcertarse. 

7°  Siempre  que  se  conozca  que  el  objeto  del  anterior  articulo 
no  se  recibirâ  bien ,  6  que  propuesto  cause  algunas  contradic- 
ciones,  se  abandonara  ;  y  tratarâ  el  représentante  de  unir  ani- 
bos  gobiernos  bajo  un  sistema  ofensivo  contra  todo  enemigo 
que  intentase  atacar  los  respectivos  territorios,  dejando  a  su 
prudente  arbitrio  y  al  celo  por  el  buen  éxito  de  la  empresa 
exigir  y  convenir  las  estipulaciones  que  fuesen  mas  oportunas 
à  asegurar  la  garantia  de  ambos  gobiernos,  con  la  recîproca  de 
los  auxilios  y  todo  género  de  recursos. 

8"  Se  prohibe  al  représentante  que  durante  su  transite  por 
el  temtorio  de  este  gobierno  6  su  permanencia  en  la  ciudad  de 
Corriéntes,  pueda  resolver ,  determinar ,  6  intervenir  en  los 
negocios  que  relativamente  â  cada  pueblo  conciernen  a  su  inte- 
rior  administracion,  ya  porque  diclia  intervencion  pudiera  de- 
morar  su  aproximacion  â  la  capital  del  Paraguay,  como  porque 
estos  objetos  quedan  bien  servidos  bajo  la  inmediata  jurisdic- 
cion  de  las  autoridades  territoriales  con  el  intlujo  ulterior  que 
en  elles  tiene  la  superior  de  este  gobierno. 
Buenos  Aires,  1"  agosto  de  1811. 

CORNELIO    DE    SaAVEDRA.    —     DOMINGO    MaTEU.   — 

Juan  de  Alagon.  —  Juan  Francisco  ïarragona. 
—  Manuel  Molina.  —  Dr.  José  Garcia  Cessio , 
secretario  interino. 
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II. 

Reservado. 

Del  contexto  de  la  adjunta  copia  en  que  se  contrac  este 
gobierno  â  la  sohicion  de  las  proposiciones  que  le  liace  el  del 
Paraguay,  penetrarâ  Vuestra  Henorîa  cl  espîritu  (jue  la  ha  aiii- 
luado,  y  cpie  si  el  seutido  c(ue  aiToja  espccialnicute  la  coiites- 
tacion  de  la  proposicion  cuarta  indiice  A  comprender  favorablc- 
mente  en  toda  su  extension  â  los  interescs  de  aquella  provincia, 
en  el  concepto  de  Vuestra  Senurîa  no  debe  suceder  asi. 

El  gobierno  del  Paraguay,  no  i)enetrado  aun  de  los  verda- 
deros  intereses  que  deben  dar  impulso  â  sus  resoluciones,  nos 
estrecha  à  la  concesion  de  ventajas  que,  despnes  de  no  estar  d 
los  alcances  de  miestras  facultades,  son  puraniente  egoîstas  é 
interesadas.  aprovecbdndose  aun  de  las  que  reportô  anterior- 
mente.  En  su  consecuencia  se  déjà  al  discerniniiento  de  Vuestra 
Senoria  el  que  sin  perder  de  vista  los  principios  adoptados  en  la 
instruccion  que  le  eonliriô  la  junta  al  tienipo  do  su  luision,  se 
inan(>je  en  este  asunto  de  un  modo  diestro  y  con  toda  politica, 
teniendo  présente  los  intereses  de  nuestro  territorio,  y  Uevando 
por  objeto  principalnionte  el  no  desportar  dudas  ni  descon- 
fianzas  entre  los  Paraguayos,  capaces  de  refluir  porjudicialmente 
en  el  grande  intores  fiado  al  celo  y  conocimiento  de  Vuestra 
Senoria.  Todo  lo  cual  me  ordena  este  gobierno  les  prevenga  para 
su  inteligencia  y  manejo  sucesivo. 

Dios  guarde  à  Vuestra  Senoria  nuicbos  afios. 

Buenos  Aires,  \°  de  octubrc  de  1811. 

Bernardino  Rivadavia. 

Sres.  représentantes  Don  Manuel  Belgrano  y 
doctor  Don  Vicente  Anastasio  Echeverria. 
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miento  de  los  derechos  de  los  pueblos ,  y  crée  que  jamas  debe 
(ludarse  de  los  priuripios  universalos  que  fundan  la  cuarta  pro- 
posicion.  En  esta  >irtud  tionc  por  unos  mismos  principios  y 
sentimientos  los  suyos  y  los  de  Vuestra  Seîloria;  y  estando 
acorde  en  elles,  no  duda  que  se  cooperani  coi  toda  la  pronti- 
tud  y  eflcacia  que  esté  d  su  alcance  contra  los  ricsgos  en  que 
pueda  hallarse  la  patria  comprometida .,  tanto  en  esa  provincia 
como  en  todas  las  unidas,  de  lo  que  îi  Vuestra  Seflorîa  se  darâ 
UrgeneiadeaceUrir  oportunanicntc  paite.  Sc  cucarga  niuy  especialinente  â  Vues- 
tra Seîloria  el  que  acelere  su  comunicacion  con  los  comisioua- 
dos  représentantes  D.  Manuel  Belgrano  y  Dr.  Vicente  Anastasio 
Eclieverrîa.  Â  ello  urge  imperiosaniente  la  faz  politica  que  pré- 
senta en  el  dia  la  Europa,  pues  d  un  juicio  recto  le  demanda 
mas  temores  que  esperanzas  respecte  de  todas  estas  provincias. 
No  pormite  el  tierapo  comunicar  d  Vuestra  Sefloria  un  mani- 
fiesto  que  ha  adoptado  la  corte  del  Brasil  que  descubre  de  lleno 
todas  las  miras  que  sustancialmente  se  reducen  d  restableccr 
con  mayor  vigor  el  sistema  colonial  de  toda  la  America  Espa- 
fiola  bajo  su  doininacion. 
Dios  guarde  d  Vuestra  Sefloria  muclios  aflos. 

Buenos  Aires,  1»  de  octubre  de  1811. 

Feliciano  Antonio  Chiclana.  —  Manuel  de  Sarra- 
TEA. — Juan  José  Passo.  — BeknardinoRivadavia. 

Seflores  présidente  y  vocales  de  la  junta  provincial  del  Paraguay. 

Es  copia  :  Rfvadavia  ,  secretario. 
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vincias  que  arrcpeutidos  del  crîmon  comtïtido  on  haberse  unido 
â  los  revolucionarios ,  se  acojan  al  salvocondncto  que  Vuestra 
Sefloria  les  ha  ofrocido,  y  al  roal  indulto  de  la  soberania  de  las 
cortes;  pero  las  cabezas,  6  conocidamente  infieles,  como  Rivero, 
Tristan,  algunos  rogidoresde  la  Paz,  Cochabamba,  Potosi,  Cbdr- 
cas  y  otros  sugetos  d  quiencs  la  necesidad  ha  obligado  d  una 
forzada  sumision,  aunque  no  se  les  juzgue  cun  todo  el  rigor  de 
las  leyes,  no  deben  quedar  en  osos  paîses,  y  nuicho  ménos  con 
cargo  piiblico  ;  pues  no  solo  serviria  de  un  pésimo  ejemplo , 
sino  (pie  en  cualquier  evento  que  considerasen  favorable,  no 
dejariau  de  aprovecliarle  para  reincidir  en  el  niismo  delito  :  su 
perverso  modo  de  pensar  ha  sido  demasiadameute  conocido  y 
ratitkado  en  sus  perfides  escritos;  por  nuestra  natural  y  débil 
tendencia,  es  mucho  mas  difîcil  que  cl  nialo  se  convierta  que 
dejar  de  prostituirse  el  bueno.  Por  estas  razoues  y  otras  tan 
obvias  que  nos  dirigen  imperiosamente  al  camino  de  l;i  pru- 
dencia,  encargo  d  Vuestra  Sefioria  me  proponga  sugetos  de 
conocida  probidad ,  intebgencia ,  fidelidad  y  entereza,  que  con- 
temple d  propôsito  para  ocupar  la  presidencia  de  Chdrcas  y  los 
gobiernos  de  la  Paz ,  Cochabamba  y  Potosi ,  como  asiniismo 
las  subdelegaciones  que  se  hallan  vacantes,  6  deban  vacar  por 
delincuencia  de  los  que  las  sirven.  Esta  dispensable  providencia 
de  justa  precaucion,  aunque  no  urge  en  el  dia,  ni  hasta  que  se 
hayan  pacificado  las  cuatro  provincias  alteradas,   si  Vuestra 
Sefioria  considéra  conveniente  provecr  en  ellas  sin  pérdida  de 
tiempo  algun  empleo  de  mando,  puede  ejecutarlo  en  personas 
de  las  cuaUdades  referidas;  y  si  puede  ser  que  bajo  de  dichos 
principios  recaiga  la  eleccion  entre  los  jefes  de  ese  ejército  que 
se  han  distinguido,  celebraré  tener  este  motivo  de  darles 
pruebas  del  aprecio  que  merecen  sus  servicios. 
Dios  guarde  d  Vuestra  Seîiorîa  muchos  aîios. 

Lima,  9  de  agosto  de  18H. 

José  Abascal. 
Sr.  D.  José  Manuel  de  Goyeneche. 


1811. 

loi  que  ••  leejta 
■I  indulto. 


F.tir|ic!oiiei. 


Ciialidadei 

que  de-bon  lencr 

cioiloiruiicioDorioi. 


iWi  1' 


\    •  i 


¥  ;  ! 


il  . 


X.o. 


i  j 


X\6 


PROVINCIAS  DEL  RIO  DE  LA  PLATA. 


1b3*''>    r 

l^mt^ 

MlU'^ 

l#f' 

»*Sb  y 

W*- 

ife 

l'- 

if? 

1811. 

Siilulncion 
6  la  bandera. 


Se  im|ii(Ie  el  Irifico 

d>i  anuiis 

entre  la  Esipaila 

y  sus  colonias. 


PRIMER  OFICIO  DEL  VICE-ALMIRANTE  M.  DE  COURCY 

AL   MARISCAL  DE   CAMPO  ELÏO. 

À  bordo  del  navio  de  S.  M.  B.  el  Foudroyant, 
setiembre  fi  de  18  U. 

ExcMO.  Senor, 

Tribiitando  un  profundo  homenaje  à  Su  Majestad  Catolica, 
y  niovido  por  sentimientos  de  la  mejor  volundad  hâcia  el  pue- 
l)lo  espanol,  tengo  el  honor,  como  viee-almirante  de  Su  Majes- 
tad Britanica,  y  como  comandante  en  jefe  de  sus  fuerzas  nava- 
les en  la  America  del  Sud,  de  saludar  la  bandera  de  Montevideo, 
y  me  contemplaré  muy  dichoso  si  Vuestra  Excelencia  al  recibir 
esta  muestra  de  mi  carâcter  oficial,  me  informa  que  las  desave- 
nencids  que  por  tan  largo  tiempo  han  reinado  en  el  Rio  de  la 
Plata,  han  cesado  ya  :  mas  dichoso  aun  si  puedo  asegurar  su 
entera  conversion  â  la  armonîa. 

Los  principios  que  me  dirigen  emanan  de  Su  Alteza  Real 
el  principe  régente  de  la  Grau  Bretana,  que  en  su  nombre  y 
con  consentimiento  de  Su  Majestad  Britanica  ha  autorizado  â 
su  ministro  en  Câdiz  para  tratar  acerca  de  las  relaciones  entre 
Espaùa  y  sus  colonias,  y  que  ha  dado  las  ordenes  mas  positi- 
vas k  los  ofîciales  que  mandan  las  fuerzas  navales  de  Su  Majes- 
dad  en  estes  mares,  para  que  impidan  (como  hastaaqui)  todo 
trâfico  de  armas  6  articules  prohibidos  de  guerra  entre  los 
mercantes  ingleses  y  los  habitantes  de  la  America  del  Sud. 

Pendiente  una  discusion  de  tanto  interes ,  y  hasta  que  se 
asegure  su  resultado,  Su  Alteza  Real  miraria  la  continuacion 
del  bloqueo  maritime  de  Buenos  Aires  como  un  sistema  inju- 
rioso  â  los  vasallos  de  Su  Majestad,'^i  querrd  Su  Alteza  Real 
consentir  sufra  ninguna  molestia  su  comercio  hecho  de  un 
modo  ordinario  y  de  articules  inocentes. 

Si  Su  Alteza  Real  prohibiese  toda  [amistosa  comunicacion 
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entre  los  vasallos  de  Su  Majestad  y  aquel  pueblo,  el  gabinete         ^^^ 
ingles  podria  considerarse  que  tomaba  parte  en  la  guerra  entre       Neunaiidaj 
Espana  y  sus  colonias  :  décision  incompatible  con  el  carâcter  ''«  '■  <^""  "■■'"•"• 
de  mediacion  con  que  se  présenta  el  gobierno  de  Su  Majestad 
por  disposicion  de  Su  Alteza;  en  este  caso  los  Espanoles  ame- 
ricanos  mirarian  â  los  Ingleses  como  enemigos  secretos ,  y 
podrian  recurrir  por  socorros  al'enemigo  commi. 

^Necesito  yo  acordar  â  Vuestra  Excelencia  como  el  comercio 
es  la  fuente  de  donde  la  Gran  Bretafia  ba  sacado  los  medios 
que  tiene  de  ayudar  â  la  Espana  contra  las  liostilidades  de  la 
Francia?  Puede  ser  que  el  armamento  que  aliora  esté  empleado 
en  el  bloquée  de  Buenos  Aires  se  baya  equipado  en  parte  por 
las  rentas  que  se  derivan  de  él  ;  ^  y  podrâ  tal  armamento  obrar 
contra  los  medios  niismos  à  que  debe  su  fuerza  ? 

Pero  me  [abstendré  de  insistir  en  un  asunto  tan  claro  con 
arginnentos  supérfluu?.  Vuestra  Excelencia  debe  conoccr  cuanto 
yo  pueda  decirle.  No  me  queda,  pues,  mas  que  pedir  â  Vuestra 
Excelencia  me  asegure  que,  hasta  que  se  baga  pùbbco  el  efecto 
de  la  mediacion  inglesa  en  Cddiz,  no  se  injuriarcân  ni  se  deten- 
drân  por  los  buques  de  Su  Majestad  Gatobca  los  \  asallos  de  Su 
Majestad  Britânica  que  comercian  en  el  Rio  de  la  Plata. 

Asi  sea  yo  el  que  tenga  que"dar  tan  satisfactoria  noticia'â  Su 
Alteza  Real  el  principe  régente  de  la  Gran'Bretana,  y  asi  tendre 
yo  un  verdadero  placer  en  repetirme  de  Vuestra  Excelencia 

M.  DE  COURCT. 
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CONTESTACÏON  DEL  MARISCAL  ELiO 

AL  OFICrO  ANTECEDENTE  DEL  VICEALMIRANTE  M.    DE   COURCT. 

ExGMo.  Senor, 

Por  la  carta  de  Vuestra  Excelencia  fecha  de  ayer  me  he  ente- 
rado  con  gran'-satisfaccion|;  de  su  Uegada  a  este  Rio ,  y  de  los 
sentimientos  de^homenaje  con]  que  saluda'al  pabellon  espaîlol, 
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1811.  que  tengo  lahonrajde  sustentar,  como  virey  de  estas  provincias, 
en  nombre  de  Su  M;ijestad  Câtolica  el  seflor  D.  Fernando  VII, 
no  siendo  ménos  grata  y  constante  mi  correspondencia  hâcia 
Su  Majestad  el  rey  de  la  Gran  Bretana,  â  quien  tan  dignamente 
représenta  Vuestra  Excelencia  en  estas  aguas. 

Para  poder  contestar  â  Vuestra  Excelencia  sobre  los  demas 
puntos  que  abraza  su  citada  caria,  me  précisa  preguntarle  si 
trae  consigo  alguna  6rden  credencial  de  la  regencia  que  en  nom- 
bre del  senor  D.  Fernando  VU  dirige  el  poder  ejecutivo  de 
Espaîia  é  Indias,  con  cuya  autorizacion  gobierno  yo  estos  domi- 
nios;  y  sin  la  que  faltaria  â  mi  deber,  si  entrase  â  tratar  6 
convenir  con  Vuestra  Excelencia  cosa  alguna  en  materias  tan 
transcendentales. 

Vuestra  Excelencia  aparece  (si  no  he  comprendido  mal  el 
sentido  de  su  carta)  como  un  mediador  entre  los  intereses  de 
la  Espafia  y  de  la  nacion  britânica  en  estos  paises  ;  pero  debe 
conocer  que  es  indispensable  para  esto  esté  revestido  de  los 
poderes  de  ambas  potencias  :  si  Vuestra  Excelencia  carece  de 
los  del  gobierno  espaîiol,  yo  me  haria  reo  en  tratar  y  responder 
de  mis  operaciones  y  del  cumplimiento  de  lo  mas  sagrado  de 
las  leyes  con  otra  persona  6  autoridad  que  la  del  gobierno,  que 
en  nombre  de  mi  cautivo  rey  manda  aquellos  y  estos  dominios  ; 
mas  si  Vuestra  Excelencia  viene  autorizado  para  ello  por  su 
gobierno,  yo  tendre  la  mayor  satisfaccion  en  coadyuvar  d  la  paz 
y  tranquilidad,  y  â  queprosperen  los  comercios  espafiol  é  ingles, 
como  be  procurado  hacerlo  por  todos  los  medios  que  han  estado 
en  mi  arbitrio  ;  que  espero  se  verân  en  brève  realizadas  mis 
intenciones  â  favor  de  una  y  otra  nacion,  quedaudo  la  Espana 
triunfante  alla,  y  bbre  del  cruel  enemigo  que  ha  procurado 
esclavizarla,  y  aquî  la  caterva  de  revoltosos  que  prevaliéndose 
de  la  enfermedad  de  su  madré  patria,  han  querido  abandonarla 
en  sus  mayores  conflictos. 

Dios  guarde  à  Vuestra  Excelencia  muchos  anos. 

Montevideo,  6  de  setiembre  de  1811.        Excmo.  Seûor, 

Javier  Eiio. 

Excmo.  seîior  viceahnirante  M.  de  Courcy. 
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.S1.GUNDO  OFIGIO  DEL  VICEALMIHANTE  AL  MISMO. 

À  borJo  del  navio  de  Su  Majestad  Foudroyant ,  en  las 
aguas  de  Montevideo,  7  de  seliembre  de  18Ii. 

ExcMO.  Senor, 

Ya  muy  tarde  anoche  tuve  el  honor  de  recibir  la  que  Vuestra 
Excelencia  me  dirigiô  en  contestacion  d  la  mia  del  dia  anterior, 
y  he  tenido  la  luortificacion  de  advertir  que,  6  por  alguua 
oscuridad  en  mis  expresiones ,  ô  por  falta  de  exactitud  en  la 
traduccion,  ha  equivocado  Vuestra  Exc(>lencia  del  todo  mi  ver- 
dadera  representacion  ofîcial. 

Yo  no  me  présente  con  el  caracter  de  mediador,  ni  se  me 
debe  mirar  bajo  un  aspecto  polîtico  :  lie  entrado  en  el  Rio  de  la 
Plata  como  un  mero  oficial  de  la  marina  britânica,  que  ejecuta 
las  ordenes  de  su  principe,  y  con  proposito  decidido  de  impedir 
toda  deteucion  de  los  vasallos  comerciantes  de  Su  Majestad 
Britânica  y  su  bandera  de  toda  liumillacion,  y  concebî  que  el 
medio  para  conseguir  estes  fines  mas  satisfactorio  para  Su 
Alteza  Real,  y  mas  decoroso  para  Vuestra  Excelencia,  depen- 
deria  de  las  instrucciones  que  Vuestra  Excelencia  con  este 
motivo  daria  â  los  oficiales  que  mandan  los  buques  do  Su  Ma- 
jestad Catolica;  y  aun  todavïa  confie  que  Vuestra  Excelencia 
tomarâ  las  medidas  que  el  caso  requière. 

Participaba  à  Vuestra  Excelencia  que  el  principe  régente  de 
la  Grau  Bretana  a  nombre  y  de  acuerdo  con  Su  Majestad  habia 
auterizado  a  su  ministre  en  Câdiz  para  mediar  entre  Espana  y  sus 
celonias  de  la  America  del  Sud  :  y  aùadia  que  Su  Alteza  Real 
no  dejaria  de  mirar  el  continuade  bloquée  de  Buenos  Aires 
(especialmente  durante  la  existencia  de  la  mediacien)  como  un 
sistema  injurioso  cuasi  exclusivamente  â  los  vasallos  comer- 
ciantes de  Su  Majestad. 

Los  habitantes  de  Buenos  Aires  ne  puedeii  ser  poderosos  en 
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la  gueira  porque  corapren  pafios  y  cotonîas  inglesas,  6  cual- 
(jiiiera  otro  articule  permitido  é  inocente,  en  que  consiste  su 
eomercio,  ni  por  ello  pueden  obstinarse  contra  su  madré  patria. 

Su  Alteza'  Real  el  principe  régente  de  la  Gran  Bretana  ha 
proliibido  absolutamente  todo  eomercio  de  articulos  de  conira- 
bando de  guerra  entre  los  vasallos  de  Su  Majestad  y  los  habi- 
tantes de  la  America  del  Sud  ;  pero  yo  no  tengo  autoridad  para 
reconocer  directa  ni  indirectamente  cualquier  forma  de  gobierno 
que  los  ûltimos  hayan  adoptado,  ni  tampoco  debo  yo  juzgarlos  : 
obro  eomo  ofîcial  ingles,  vindicando  el  honor  de  la  bandera 
de  mi  soberano,  y  protegiendo  el  eomercio  de  sus  vasallos. 

Renuevo  mi  peticion  de  que  Vuestra  Exeelencia  dé  las  ordenes 
convenientes,  para  evitar  que  los  buques  de  Su  Majestad  Cato- 
Uea  interrumpan  ô  detengan  los  comerciantes  vasallos  de  Su 
Majestad  Dritânica. 

À  quien,  eomo  Vuestra  Exeelencia,  respira  lealtad,  y  aprecia 
debidamente  la  obediencia  militar ,  apénas  es  necesario  hacerle 
observar  que  las  ôrdenes  que  he  recibido  de  Su  Alteza  Real  el 
principe  régente  de  la  Gran  Bretana  deben  ser  obedecidas. 

Tengo  el  honor  de  ser  de  Vuestra  Exeelencia  con  la  mas  alta 
consideracion,  Excmo.  Senor,  humilde  servidor. 

M.  DE  COURCY. 


CONTESTACION  DEL  MARISCAL  ELtO 

AL   OFICIO    ANTECEDENTE    DEL  VICEALMIRANTE. 


Intiite 

en  no  (ritar 

con  él, 
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EXCMO.  Senor, 

En^contestacion  al  oficio  de  Vuestra  Exeelencia  que  tuve  la 
honra  de  recibir  ayer,  reproduzco  cuanto  dije  en  el  mio  de  fecha 
del  6,  reducido  â  preguntar  a  Vuestra  Exeelencia  si  viene  auto- 
rizado  por  el  gobierno  espanol  para  tratar  sobre  los  interesantes 
objetos  de  que  habla  eu  sus  oficios  ;  sin  cuya  circunstancia 
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Vuestra  Excelencia  debe  comprender  que  no  me  es  posible 
entrai  en  contestacion  sobre  ello.  Permitame  Vuestra  Exce- 
lencia le  diga  que  aun  cuando  me  sobran  razones  para  rebâtir 
con  gran  ventaja  en  las  cuestiones  que  suscita  en  sus  citados 
ofîcios,  me  Mmitaré  siempre  â  repetirle  que  semejantes  mate- 
rias  deben  discutirse  de  gabinete  â  gabinete  ;  Vuestra  Excelencia 
de  su  gobierno  y  yo  del  mio  debemos  recibir  el  reglamento  de 
nuestra  conducta.  Cualquiera  otra  discusion  que  no  venga  por 
estes  précises  conductos,  sobre  ser  infructuosa ,  no  podrâ  oca- 
sionar  sino  tropiezos,  que  Vuestra  Excelencia  y  yo  debemos 
evitar. 

Sonmuyrespetables,  Seîior  Excmo.,  las  leyes de  los  gobiernos 
para  quererlas  atropellar  sin  grandisimos  motivos,  y  yo  no  qui- 
siera  ser  jamas  delincuente  en  materia  de  tanta  consideracion. 

Dios  guarde  â  Vuestra  Excelencia  rauchos  anos. 

Montevideo,  8  de  setiembre  de  18H.  Excmo.  Seîior, 

Javier  Elio. 

Excmo.  Seîior  vicealmirante  M.  Courcy. 
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TERCER  OFIGIO  DEL  VICEALMIRANTE  M.  DE  COURCY 

AL  MARISGAL    ELÎO. 


Navio  de  S.  M.  B.  Foudroyant,  en  las  aguas  de  Montevideo, 

10  de  setiembre  de  1811. 

ExCMO.  Senor, 

La  carta  de  Vuestra  Excelencia  fecha  de  ayer,  en  que  expresa 
deseos  de  saber  si  he  recibido  alguna  autorizacion  del  gobierno 
espanol  para  tratar  sobre  lospuntos  de  que  trata  la  mia  del  5, 
acaba  de  Uegar  â  mis  manos  ;  y  no  me  detengo  para  contestar 
que  no  tengo  ninguna  autorizacion.  Yo  no  me  mezclo  en  ningu- 
nas  medidas  de  Espaîia ,  sino  en  cuanto  ]afectan  los  intereses 
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1811.  de  Inglaterra  en  el  Rio  de  la  Plata.  Su  Alteza  Real  el  principe 
régente  de  la  Gran  Bretana  ha  mandaio  que  el  comercio  ordi- 
nario  y  de  articules  inocentes  de  les  vasallos  de  Su  Majestad 
sea  protegido.  No  se  pide  a  Vuestra  Excelencia  su  salvaguardia  : 
pero  si  se  espéra  que  no  hallarâ  detencion  por  los  buques  que 
estân  a  las  ôrdenes  de  Vuestra  Excelencia. 

El  principe  régente  de  la  Gran  Bretaiïa  respeta  al  soberano 
de  Espana,  y  desaprueba  el  trâfico  de  los  articulos  de  contra- 
bando  de  gnerra  entre  los  vasallos  de  Su  Majestad  Britanica  y 
los  habitantes  de  la  America  Espanola. 

Yo  estinio  niucho  a  Vuestra  Excelencia,  y  amo  à  los  Espaîioles  ; 
l  pero  no  merecen  alguna  atencion  los  intereses  de  la  Grau 
Bretana  ?  Es  mi  deber  velar  sobre  ellos. 

Si  los  buques  del  universo,  exceptuados  los  que  pertenecen  â 
los  vasallos  de  Su  Majestad  Britanica,  se  excluyen  de  la  Plata, 
no  me  mezclo  en  ello  :  solo  prétende  la  navegacion  hbre  de  los 
ultimes.  El  alto  respeto  que  tengo  à  Vuestra  Excelencia  me 
impide  el  detenerme  sobre  la  gran  responsabilidad  de  arriesgar 
la  desunion  entre  una  porcion  de  los  respectives  vasallos  de 
Sus  Majestades  Britanica  y  Catohca. 

Las  ordenes  de  mi  principe  deben  obedecerse.  Hasta  ahora 
no  he  dado  ningunas  instrucciones  à  los  buques  que  componen 
mi  escuadron.  Aguardo  la  décision  de  Vuestra  Excelencia. 
Deben  adoptarse  algunas  medidas. 

Me  despido  con  la  mayor  consideracion.  Tengo  el  honor  de 
ser,  etc.  Excmo.  Senor, 

M.  DE  COURCY. 


Excmo.  Sr.  D.  Javier  Elîo,  vii-ey,  etc.,  etc. 
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CONTESTACION  DEL  MARISCAL  EUO 

AL    OFICIO    ANTECEDENTE    DEL    VICEALMIRANTE. 


el  honor  de 


L«  conteda 

que  80(t«ndrà 

el  bloqueo 


ExcMO.  Senor, 

Por  la  carta  de  Vuestra  Excelencia  fecha  de  ayer,  que  tengo  isii. 
el  honor  de  recibir  hoy  por  la  mafiana,  qiiedo  informado  de 
que  no  tiene  autorizacion  algima  del  gobierno  espaîiol  para 
tratar  coiiinigo  de  un  negocio,  en  el  que  nada  ménos  exige 
Vuestra  Excelencia  que  el  quebrantamiento  de  las  leyes  de 
Indias  sostenidas  hasta  ahora  por  la  nacion  en  toda  su  fuerza  : 
Vuestra  Excelencia  quiere  ademas  que  yo  faite  â  las  ôrdenes  de 
mi  corte  ;  y  siendo  esto  incompatible  con  mi  empleo ,  me  es 
forzoso  reproducir  â  Vuestra  Excelencia  cuanto  he  tenido  la 
honra  de  decirle  en  todas  mis  anteriores,  â  saber  :  que  no  puedo 
tratar  sobre  estas  materias. 

El  establecimiento  del  bloqueo  de  los  puertos  sujetos  â  la 
revolucionaria  junta  de  Buenos  Aires  por  los  buques  de  Su 
Majestad  Gatôlica  existe  mas  de  un  ano  hâ.  El  gobierno  bri- 
tânico  y  el  espanol  lo  saben  ofîciabnente  ;  en  ambos  reina  la  mas 
estrecha  y  feliz  union,  y  cuando  aquel  no  ha  exigido  del  espa- 
nol una  deUberacion  que  haga  cambiar  este  justo  sistema,  es 
una  prueba  clara  de  que  no  ha  habido  razones  para  ello  ;  asi  es 
que  el  consejo  de  regencia,  que  me  da  ôrdenes  con  fecha  de 
fines  de  junio  ùltimo,  no  me  manda  innovar  cosa  alguna  en  mi 
sistema,  en  cuya  virtud  no  puedo  variar  mis  providencias. 

Vuestra  Excelencia  tuvo  el  mes  de  noviembre  del  aûo  pasado 
iguales  pretensiones ,  y  no  se  estimaron  arregladas  ;  las  causas 
subsisten;  asi  que  los'medios  de  defenderlas  deben  ser  cons- 
tantes. 

El  ofîcio  de  Vuestra  Excelencia  esta  concebido  en  términos  Le  pideadartcion 
oscuros,  y  yo  quisiera  me  aclarase  que  quieren  decir  las  expre-     '''  "°  '"""p'"- 
siones:  «  Las  ôrdenes  de  mi  principe  deben  obedecerse,  aguardo 
la  décision  de  Vuestra  Excelencia,  y  deben  resultar  algunas 
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medidas.  »  /,  Estoes,  6  no,  iina  amenaza?  Las  ôrdenes  del 
principe  soberano  de  la  Gran  Bretaiia  las  dcbo  Vuestra  Exce- 
lencia  obedecer  ;  pero  yo  debo  obedecer  las  del  mio  ;  me  precio 
de  saberlas  siistentar,  y  en  este  concepto,  segiiro  de  que 
Viies1ra/,Excelencia  janias  obtcndrâ  de  mi  otra  respuesta, 
Vuestra  Excelencia  mismo  sera  responsable  de  estas  medidas 
que  piensa  tomar. 

Tengo  el  honor  de  ser  con  la  mayor  consideracion  de  Vuestra 
Excelencia,  Excrao.  Seîlor, 

Jayier  ElIo. 

Montevideo,  H  de  setiembre  de  1811. 

Excmo.  Seilor  \icealmirante  M.  de  Courcy. 


CIJAKTO  OFICIO  DEL  VICEALMIRANTE 

AL  MARISCAL    ELÏO. 

À  bordo  del  navio  de  S.  M.  B.  Foudroyant,  en  las  aguas 
de  Montevideo,,9etiembre. 

ExcMO.  SeS'OU, 

Con  la  mcjor  voluntad,  y  sin  la  menor  réserva  contesto  d  las 
preguntas  que  Vuestra  Excelencia  se  sirve  hacernie  en  la  carta 
que  me  dirigiô  ayer. 

Me  pregunta  Vuestra  Excelencia  i,  que  motivo  puede  haber 
para  abandonar  un  bloqueo  de  que  tienen  noticia  ofîcial  los 
gobiernos  de  Inglaterra  y  Espafia,  y  cuya  rcvocacion  ninguno 
do  los  dos  ha  exigido  ?  —  Respondo  :  que  el  ministro  ingles  en 
Gâdiz  ba  recibido  ùltimamento  instrucciones  del  principe  ré- 
gente, en  nombre  y  con  anuencia  del  rcy,  para  mediar  entre 
Espana  y  sus  colonias,  y  que  hasta  que  el  resultado  de  la  pro- 
puesta  mediacion  sesopa,  el  gobierno  ingles  no  consentira  la 
iuterrupcion  do  una  amistosa  correspondencia  comercial  entre 
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los  vasallos  de  Su  Majestad  y  lo3  habitantes  de  la  America  Espa- 
ilola. 

Hasta  aquî  las  circunstancias  han  variado,  y  es  necesario 
aiia'lir  que,  cuanrto  en  noviembre  del  aflo  pasado  intimé  al 
gênerai  Vigodet  que  yo  no  podia  sancionar  la  detencion  de  los 
buques  ingleses  en  el  Rio  de  la  Plata,  obraba  en  bénéficie  del 
gobierno  britânico,  pero  no  â  consecuencia  de  ôrdenes  expresas. 

Cuando  Vuestra  Excelencia  Uegô  como  virey,  vî  la  cosa  bajo 
otro  aspecto.  No  habia  creido  necesario  céder  â  un  gobemador 
de  Montevideo,  â  lo  que  sin  dificultad  condescend!  con  un  virey 
de  la  pro\1ncia. 

À  la  insinuacion  sobre  que  medidas  tomaré  al  saber  su  deter- 
minacion,  respondo  :  que  como  el  gobierno  ingles  no  consentira 
que  se  intemimpa  la  comunicacion  con  la  America  Espafiola, 
hasta  que  se  sepa  el  resultado  de  su  mediacion  (medida  nece- 
saria  para  hacer  posible  y  aun  practicable  sus  amistosos  oficios), 
toda  tentativa  para  interrumpirla  debe  resistirse  por  los  buques 
de  Su  Majestad.  Ningima  amenaza  hay  en  esto  :  pero  yo  puedo 
sentir  infinité  las  consecuencias  que  pudieran  sèguirse, 

Come  Vuestra  Excelencia  dice  que  el  gobierno  espaûol  san- 
ciona  el  bloquée  maritime  de  Buenos  Aires,  deje  de  pedir  su 
abandene;  père  espère  que  Vuestra  Excelencia  harâ  que  se 
suspenda  (â  le  mènes  por  le  que  respecta  â  les  intereses  in- 
gleses), hasta  que  se  sepa  el  resultado  de  la  mediacion  en  Câdiz. 

Tengo  el  honor,  etc.  M.  de  Courcy. 


I 
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CONTESTACION  DEL  GENERAL  ELlO 

AL  ANTECEDENTE  OFICIO. 


ExcMO.  Senor, 

Tengo  la  honra  de  acusar  â  Vuestra  Excelencia  recibo  de  su 
carta  fecha  de  ayer,  â  que  conteste,  remitiéndome  enteramente 


Confirma 
tus  anteriorei 
oonteitaoionei. 
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1811.         â  lo  que  en  mis  anteriores  tengo  dicho  repetidas  veces  â  Vuestra 
Excelencia. 

Si  no  estA  en  mi  deber  el  alzamiento  del  bloquée  de  los 
puertos  sujetos  â  la  junta  de  Buenos  Aires,  lo  esta  el  causar  las 
ménos  extorsionos  posibles  à  los  individuos  y  propiedades  in- 
glesas  :  algimos  barcos  ba  sido  preciso  detener  por  algun  tiempo, 
pei'o  hasta  ahora  no  se  les  ha  secuestrado  por  mi  el  importe  de 
un  real,  y  eso  que  los  individuos  comerciantes  ingleses  han 
causa  do  grandes  maies  a  la  légitima  causa  espaftola,  vendiendo 
buques  y  botes  à  la  junta,  que  actualmente  estàn  hostilizando 
las  armas  del  rey  de  Espaîla. 

Desde  mi  ingreso  al  mando  que  ejerzo,  he  dado  pruebas  d  la 
America  y  al  mundo  cntero  que  nada  apetezco  mas  que  la  paz 
y  la  prosperidad  de  los  habitantes  de  este  territorio  :  actual- 
mente cstoy  negociando  deste  fin,  siguiendo  los  sentimientos  de 
mi  corazon  y  las  miras  benéficas  y  paternales  del  gobierno  espa- 
flol  ;  si  no  se  logi'anpor  este  medio,  esté  Vuestra  Excelencia  tan 
seguro  de  que  consiste  en  la  ambicion  y  maldades  de  los  fac- 
ciosos,  como  de  que  la  Espafla  triunfante  del  enemigo  comun 
no  permitird  queden  la  razon  y  lo  \irtud  csclavas  de  la  ambi- 
cion é  inmorahdad. 

De  todos  modos  Vuestra  Excelencia  debe  es'tar  seguro  que 
emplearé  con  respecto  d  los  individuos  6  intereses  pertene- 
cientes  d  la  generosa  nacion  inglesa,  todas  cuantas  considera- 
ciones  me  sean  posibles,  como  lo  he  ejecutado  hasta  ahora. 

Dios  guarde  d  Vuestra  Excelencia  muchos  anos. 

Montevideo,  setiembre  de  1811.  Excmo.  Senor, 

Javier  Elio. 
Excmo.  Senor  M.  de  Gourcy. 
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EXTUACTO  DE  LA  GACETA  DE  BUENOS  AIRES. 


Buenos  Aires,  3  de  ootubre  de  1811. 

Se  han  recibido  hoy  dia  do  la  fecha  los  siguientes  pliegos  de 
los  enviados  por  este  gobieruo  â  aqiiella  provincia,  aconipafiaado 
los  que  se  les  liabiau  dirigido  por  la  junta  de  la  Asuucion,  y 
los  alcanzaron  en  Corriéntes.  La  inaltérable  alianza  y  union  que 
lia  principiado  ya  a  rostableccrse  tau  felizmente  entre  nosotros 
y  los  valerosos  Faraguayos  sobre  los  verdaderos  principios  de 
justicia  qiieteniauios  proclaniados,  y  lienios  sostenido  cou  ge- 
nerosidad,  si  allî  se  ba  anuuciado  con  el  mayor  jûbilo,  no  debc 
ser  niénos  importante  y  satisfactoria  para  Buenos  Aires  en  los 
présentes  nionientos  de  nuestra  constitucion  ;  al  mtsmo  tiempo 
que  deben  desesperar  à  nuestros  eneniigos  en  el  inasequible 
proyecto  de  desunir  con  iniposturas  unos  pueblos  cuyos  intere- 
ses  y  relaciones  tienen  entre  si  la  nias  intima  dependeucia  en 
la  mas  sagrada  de  las  causas. 


1811. 

ni>c«priun 
lie  uiioiplicgui. 


OFICIO  DK  LOS  DIPUTADOS  À  LA  JUNTA. 


ExcMO.  Senor  , 

Son  las  doce  y  média  del  dia,  hora  en  que  acabamos  de  re- 
cibir  de  la  junta  del  Paraguay  la  contestaciou  de  que  incluimos 
â  Vuestra  Excelencia  copia  certificada.  Elbando  y  carta  adjuntos 
los  remitimos  en  los  propios  términos  que  se  nos  han  dirigido, 
para  no  perder  un  solo  momento  en  dar  â  Vuestra  Excelencia 
noticia  tan  lisonjera.  Manana  partimos  por  el  paso  de  Itati  à  la 
ciudad  de  la  Asuncion,  inttamados  del  mas  ardiente  deseo  de 
terminar  feUzmente  los  négocies  de  nuestra  comision,  en  cuyo 
obsequio  no  perderémos  diligencia  ni  fatiga  alguna.  Felicitamos 
â  Vuestra  E.\celencia  por  el  prospecto  favorable  que  ya  eu  este 


Anuncian 
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1811.         ostado  présenta  cl  asiinto  ;  y  csperanios  fiindadaïuenlc,  que  cl 
«''xito  defiiiitivo  corresponder.î  A  las  intcncioncs  de  Vuestra 
Excelcncia  y  d  los  intereses  générales  de  la  causa  comun. 
Dios  guarde  A  Vuestra  Excelencia  muchos  aîios. 
Gorriéntcs,  setieiubrc  S3  du  1811. 

Excmo.  Scûor, 
Manuel  Belorano.  —  Vicente  Anastasio  de 
EciieverrIa. 

Excnia.  junta  guberDativa  do  las  Provincias  del  Rio  de  la  Plata. 


OFICIO  m  LA  JUNTA  DEL  PARAGUAY  À  LOS  DIPUTAOOS. 


t  ïi. 


Ôrdsnoi 

de  la  junU 

Â  cte  respecta. 


La  contestacion  que  Vucstras  Seflorias  nos  citan,  y  ha  dado  â 
esta  junta  la  excnia.  de  Buenos  Aires,  corresponde  â  su  caractor 
de  justicia  y  moderacion  en  el  reconocinùento  de  nuestra  inde- 
pendencia.  Pueden  Vuestras  Scnorias  proseguir  su  marcha 
desde  lucgo  d  esta  ciudad,  conio  d  un  puehlo  hermano  y  aliado 
para  la  comun  causa,  d  cuyo  fin  damos  las  ôrdenes  necesarias 
al  comandante  de  la  Villa  del  Pilar,  al  de  urbanos  D.  Roque 
Antonio  Fleita^ ,  ^jara  que  pascn  d  encontrar  d  Vuestras  Seflorias 
en  la  costa  del  Parana,  y  aun  d  Corriéntes,  si  las  circunstancias 
dan  lugar,  con  cl  objeto  de  indicar  y  acordar  con  Vuestras  Seùo- 
rias  la  ruta  mas  oportuna,  y  nos  serd  de  mucha  complacencia, 
si  logran  ocasion  de  proporcionar  d  Vuestras  Seîiorias  los  auxi- 
lios  necesarios  para  esta  jornada. 
Dios  guarde  d  Vuestras  Senorias  muchos  anos. 
Asuncion,  y  setiembre  18  de  1811. 

Eycmo.  Seîlor , 
Fuj/iENCio  Yéguos.  —  J^u  .■«.sii  Gaspar  de  Fbancia. 
—  Pedro  Juan  Ci.  -.i^riu  .        Feî\na.  ,  o  de  la 
MoRA,  vocal  secretario. 

SS.  représentantes  D.  Manuel  Belgrano  y  D.  Vicente 
Anastasio  de  Echeverrfa. 

Es  copia  :  Pedro  Feliciano  de  Cavia,  secretario. 
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STASIO   I»E 


BANDO  PbbLlCADO  EN  LA  ASUNCION  DEL  PARAGUAY. 

LA  JUNTA   SUPERlUli  GLBtlINATIVA   DE  ESTAS   PR0V1^CIAS    k   TODOS  HV» 

DAUITANTES. 


18)1. 


Kvht  4&kto 
lia  Im 

nrgocikciOMI. 


l)(îS(lu  que  iiii  inoineiilu  ili'lioso  rompiô  las  cadenas  «ou  «(lu^ 
viviamos  aprisiouados,  y  nos  pusu  pu  estado  de  préparai-  la 
seuda  (jue  cou  la  couiedc/'^ciou  à  las  demas  pi'tyincias  de  uui'S- 
tro  vasto  coutiuente  debia  couduciruus  t  iortauicnte  a  la  Icli- 
cidad,  lia  sido  cl  objclo  dol  uiayor  iutci'tîs  y  de  (>.xp«ctaciou 
pûblica  cl  éxito  de  uuestra  uuiou  y  dtï  uueslras  u.'gociacioues 
politicas  con  la  ciudad  de  IJuouos  Aires.  El  rcMiltado  ha  sido 
tan  t'eliz  y  tau  lionroso  para  uua  y  olra  pntvuicia,  ([ue  scn'a 
dificil  decir  d  cual  de  las  dos  corresponde  la  inayor  j^doria.  J^a 
suerte  nos  liaLia  deparado  unes  tieuipos  de  Uihulaciou  y  auiar- 
gura,  si  con  un  esfuerzo  lierôico,  cuyos  clo^ios  ri'suouan  ea 
todas  partes,  no  nos  Imbiéseuios  restituido  al  i-occ  df  uuestros 
derechos,  saliendo  del  abisuio  en  (pie  nuestros  ri  aies  nos  teiiian 
sumidos.  Do  un  solo  golpo  recobranios  nuestpo  higar  entre  las 
provincias  de  la  nacion  de  cuyo  numéro  se  uos  i|ueria  borrar. 
Desconcertamos  tainbienla  liga  funesta  tbrinada  cu'itra  nuestros 
hemianos  do  IJuenos  Aires,  y  establecieudo  los  |  rincipios  de 
uuestra  libcilad  civil ,  enipezanios  d  tomar  arbitriu <,  Y  '^  V^'^' 
veernos  de  recursos  para  reparar  imestras  pérdidas  ,  consultar 
nuestra  seguridad,  y  proparar  las  scinillas  de  nuest 'a  prospe- 
ridad.  De  esta  conformidad  liemos  echado  los  ciiniei  tos  dt;  un 
verdadero  crédito  pùblico,  y  hemos  criado  d  la  faz  del  mnndo 
una  provincia  nueva  en  cierto  modo. 

Un  plan  tan  bien  combinado  no  podia  dejar  de  tener  acep- 
tacion,  y  tambien  admiradores.  La  junta  de  Buenos  Aires,  ese 
ilustrado  tribunal,  domicilio  de  la  priidencia,  babieii  o  sido  <ie  uueno» AUe. 
instruido  de  las  demostraciones  de  nuestra  provincia,  nos  lia 
contestado  en  unes  términos  que  justilicarân  su  conducta  en  los 
présentes  y  futuros  tiempos.  Despues  de  aplaudir  uuestra  j,'ene- 
rosa  resolucion  en  el  cobro  y  restauracion  de  nuestra  libcrtad, 
se  coutrae  d  sincerar  su  procedimieuto  en  sus  expedi(  iones 
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militares,  dirigidas  iinicaineiitc  d  Imcer  conocer  a  los  pueblos 
sus  mas  preciosos  derechos ,  a  miiiistrarles  fuerzas  proporcio- 
uadas  para  reuuirse  y  para  hacer  respetar  la  volimtad  de  ellos 
contra  los  importantes  couatos  de  la  tiranîa  y  de  las  pérfidas 
intenciones  de  los  antiguos  mandatarios,  que  pretondian  escla- 
vizarlos,  para  perpetuarsc  en  el  goce  de  una  autoridad  Indebida, 
que  naturalmente  liabia  caducado  por  précisa  cousecuencia  de 
la  extincion  del  podcr  supremo.  N'os  protesta  igualmente  que 
nada  ha  distado  tanto  de  las  intenciones  de  aquella  ciudad,  y 
de  su  junta  provisional,  como  la  ambicion  de  dominar  à  los 
demas  pueblos  ;  y  que  sus  vocales  asociados  cou  los  diputados 
de  los  pueblos  unidos  solamente  Lan  extendido  ;t  ellos  su  juris- 
diccion,  asî  como  los  mismos  diputados  mandan  y  gobicrnan 
tanibien  al  pueblo  de  Buenos  Aires  en  consorcio  de  aquellos. 

De  aquî  mismo  concluye,  que  aunque  deseaba  fîrmemente 
que  el  diputado  de  esta  ciudad  de  la  Asuncion  fuese  à  tomar 
parte  en  el  gobierno  provisorio,  pero  que  no  obstante,  si  era 
voluntad  de  la  provincia  el  gobernarse  por  si  misma,  y  con 
independencia  de  la  junta  provisional  de  Buenos  Aires,  no  se 
opondriaâ  ello  con  tal  que  estuvié^emos  unidos,  y  obrâsemos 
de  contbrmidad  para  defendernos  de  cualquiera  agresion 
exterior,  combinando  nuostras  fuerzas  segun  lo  exijan  la  ne- 
cesidad  y  la  conveniencia  gênerai.  Nos  ofrece  tambien  una 
generosa  y  libéral  transaccion  por  medio  de  sus  repré- 
sentantes enviados  cerca  de  esta  junta  con  respecto  â  las 
haciendas  de  la  factoi'îa  y  ramo  de  sisa  y  arbitrios  aplicados  ;i 
esta  provincia  ;  haciendo  ùltimamente  présente,  que  en  orden 
a  la  condicion  de  ratificarse  por  este  el  régimen  que  se  dispu- 
siese  en  el  congreso  gênerai,  no  se  hallaba  la  junta  de  Buenos 
Aires  autorizada  para  sancionar  este  punto,  por  no  deber  pre- 
coptuar  al  congreso  gênerai ,  ni  prévenir  sus  deliberaciones  ;  y 
que.  en  esta  conformidad  podia  esta  provincia  dar  a  sus  dipu- 
tados las  instrucciones  que  estiniase  coiivenieutes ,  como  lo 
habian  hecho  las  demas  que  lo  tcnian  nombrado,  respecto  ;i 
que  en  el  propio  supremo  congreso  debia  ventilarse  la  cues- 
tion,  si  las  leyes  establecidas  por  los  diputados  de  los  pueblos 


n . 


is  pueblos 
proporcio- 
[l  de  ellos 
is  pérfidas 
iian  escla- 
L  intlebida, 
cuencia  de 
mente  (pie 
L  ciiidad,  y 
ïinar  â  los 
i  diputados 
os  su  juris- 
'  gobicrnan 
iquellos. 
firmemcute 
ise  â  tomar 
aiite,  si  era 
sma,  y  con 
\ires,  110  se 
^  obrâsemos 
ra  agresion 
sijan  la  ne- 
ambien  una 

sus  repre- 
ipecto  â  las 
î  aplicados  â 
ue  en  orden 
ue  se  dispu- 

a  de  Uuonos 
0  deber  pre- 
prat'ioncs  ;  y 

;i  sus  dipu- 
3S,  l'omo  lo 
3,  respecto  à 

ivse  la  cues- 
U  los  pueblos 


del  Paraguay. 


PnOVlNCIAS   DEL  RIO  DE  LA  PLATA.  3ul 

deben  6  no  raliflcarse  por  ellos  niisinos   en  sus  asambleas.         isii. 

Con  asombro  habrdn  recibido  los  eneinigos  de  nuestro  reposo  imi.M'en.iencia  civu 
la  noticia  de  tan  justa  y  niagnânima  resolucion.  Ella  nos  atrae 
el  respeto  debido  de  un  pueblo  hbrc,  confirma  la  alta  repu- 
tacion  que  nos  hemos  adquirido,  y  desvanccerâ  la  esperanza  de 
los  que  por  sus  fines  particulares  dcsean  conservar  nuestra 
desunion,  soplando  el  i'uego  de  la  discordia.  Efectivamente  la 
junta  de  Buenos  Aires  tampoco  ba  puesto  el  mener  reparo  en 
cuanto  â  las  demas  deliberaciones  tomadas  por  nuestra  pro- 
vincia  respectivamente  â  su  forma  de  gobierno,  oficios  y  régimcn 
interior  ;  porque  esto  era  un  consiguiente  d  la  recîproca  iiide- 
pendencia  civil  y  a  la  igualdad  de  derechos  que  establece. 
cuando  reconoce  y  supone  que  el  pueblo  solo  de  Buenos  Aires 
sih  el  concurso  del  diputado  del  Paraguay  no  puede  mandar  ;i 
esta  provincia  ;  pero  no  por  eso  prétende  que  nuestro  diputado 
tenga  précision  de  incorporarse  desde  luego  eu  aquella  junta. 
De  otra  suerte  no  dejaria  à  la  voluntad  de  esta  provincia  el 
gobernarse  por  si  misma,  y  con  absoluta  independencia  th 
aquel  gobierno  provisorio  ;  porque  sin  duda  considéra,  y  muy 
Justamente,  que  la  institucion  propia  y  natural  de  los  diputados 
se  dirige  solamente  al  objeto  de  tbrmar  el  nuevo  supremo  lii- 
bunal  6  congreso  gênerai  de  las  proviiicias. 

Asi  queda  ya  decidida  nuestra  suerte,  y  ailanzada  nuestiM 
libertad  é  independencia.  Si  Buenos  Aires  dando  al  mundo  cou 
este  acto  un  testimonio  pùblico  de  justicia  y  moderacion,  se 
liace  mas  digno  de  nuestro  afecto  y  cordiaUdad  ;  nuestra  patria 
se  coroua  de  nueva  gloria,  y  adquiere  nuevos  dereclios  ;i  la 
adniiraciou.  Ciudadanos  del  Paraguay ,  sois  todos  libres,  y  la 
junta  participando  al  piiblico  esta  lisoujera  noticia,  os  congra- 
tula por  este  suceso ,  â  que  era  acreedor  vuestro  esfuerzo  y 
vuestro  valor.  No  se  escucbe  de  lioy  adelante  entre  nosoiros 
otra  voz  que  la  de  la  union  y  la  libertad.  No  se  reconozcan  otras 
relaciones  que  las  que  se  dirigen  â  aûrmar  nuestros  comunes 
derechos.  No  deis  oidos  â  las  pérfidas  y  falsas  vores  de  los  que 
intentan  seduciros,  induciéndoos  à  la  desconfianza  por  su  sur- 
dida  ambicion,  y  por  volvernos  al  yugo  tirano  de  una  iguomi- 
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niosa  esclavitiid,  queriendo  liacer  igual  la  virtud  con  el  crimen. 
Revestidos  dcl  noble  orgullo  de  liomLres  libres ,  reunâmonos 
en  una  conformidad  de  voluntades  ;  formemos  un  cuerpo,  una 
masa  para  aniquilar  la  tirania.  La  posteridad  mas  remota  aplau- 
dira  vuestra  constancia  ;  os  mirarâ  como  a  vindicadores  de  la 
humanidad  envilecida  por  el  despotismo,  y  grabara  sobre  vues- 
tros  sepulcros  el  simbolo  de  la  bbertad. 

Por  lo  demas,  dejad  d  la  junta  el  cuidado  de  sostener  vues- 
tros  derechos.  Ella  los  conservarâ  como  un  sagrado  deposito,  y 
nadie  los  perjudicarâ,  ni  los  atacara  impunemente.  Cuidara 
tambi(  u  de  Uevar  a  efecto  todas  las  disposiciones  de  nuestra 
provincia,  segun  se  présent  t;n  las  rircunstancias ,  y  sus  aten- 
ciones  infinitas  se  lo  permitan.  Ya  liabeis  vibîo  que  el  pueblo 
de  Buenos  Aires  no  quiere  subyugar  6  dominar  al  del  Paraguay, 
ni  ingevirse  en  su  gobierno,  régimen  6  administracion  politica, 
sino  solamente  vivir  con  nosotros  en  una  verdadera  fraternidad 
de  sentimientos  para  nuestra  defensa  comun  y  la  felicidad 
gênerai,  que  es  lo  mismo  que  babia  decretado  nuestra  provincia. 
Desechad  desde  ahora  todo  motivo  de  apreliension  ;  y  pues  que 
hemos  manifestado  el  regocijo  que  nos  causarân  febz  y  gustosa 
recouciliacion  con  repetidas  sahas  de  artillerîa  y  repique  gêne- 
rai de  campanas ,  asistirémos  todos  mafiana  con  las  corpora- 
ciones  de  la  ciudad  â  rendir  obsequioso  culto  y  dar  gracias  al 
Todopoderoso  por  el  mismo  acontecimiento  en  una  misa  so- 
lemne,  que  se  celebrarâ  a  este  fin.  Ademas  manda  la  junta  que 
esta  noche  y  la  de  manana  se  iluminen  generabuente  todas 
las  calles  de  esta  ciudad.  Y  pai'a  que  llegue  a  noticia  de  todos, 
se  pubbcarâ  por  bando  en  la  forma  acostumbrada,  y  sacandose 
los  testimonios  convenientcs ,  se  fijarân  los  ejemplarcs  en  los 
lugares  de  estilo,  y  se  remitirân  a  las  villas  y  poblaciones, 
circulandose  al  propio  tiempo  âlos  partidos  de  esta  jurisdiociou. 
Htclio  en  esta  ciudad  de  la  Asuncion,  capital  de  la  provincia 
del  Pai-aguay,  â  14  de  setiembre  de  1811. 

FuLGENcio  Yégros.  —  Dr.  José  Gaspau  de  Francia. 

—  Pedro  Juan  Caballero.  --  Fernando  ds  la 

MoRA,  vocal  secretario. 
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En  la  Asuncion  del  Paraguay  en  el  expresado  dia,  mes  y 
ano  ,  yo  el  escribano  de  gobierno  sali  del  cuartel  gênerai  de 
esta  plaza  acompafiado  de  un  piqueté  de  soldados,  sarjentos, 
pîfanos  y  tambores,  haciendo  cabeza  el  teniente  de  la  compaîiia 
de  granaderos  D.  Mariano  del  Pilar  Mallada,  y  en  los  parajes 
pûblicos  y  acostumbrados  hice  publicar  el  bando  antécédente 
pof'voz  del  mulato  Miguel  Maîz,  que  liizo  de  pregonero  ;  lo  que 
pongo  por  dibgeMcia  para  que  conste,  y  de  ello  doy  fe.  —  Ruiz. 

Concuerda  este  testimomo  con  el  bando  original  de  su  ténor 
y  diligencia  de  su  publicacion,  a  que  me  refiero  ;  y  en  virtud 
de  lo  mandado  por  los  senores  présidente  y  vocales  de  la  supe- 
rior  junta  gubernativa  de  esta  provincia ,  signo  y  firmo  el  pré- 
sente en  la  Asuncion,  a  quince  del  expresado  mes  y  aflo. 

En  testimonio  de  verdad  :  Jacinto  Ruiz  , 

Escribano  pùblico  y  de  gobierno. 


1811. 

Publicteion 
del  bando  anierior. 


CONVENCION 


ENTRE  LAS  EXCMAS.  JUNTAS  GUBERNATIVAS  DE  BUENOS  AIRES  Y  DEL 

PARAGUAY. 


l!r 


Los  infrascritos,  présidente  y  vocales  de  la  junta  de  esta 
ciudad  de  la  Asuncion  del  Paraguay,  y  los  représentantes  de  la 
excma.  junta  establecida  en  Buenos  Aires,  y  asociada  de  dipu- 
tados  del  Rio  de  la  Plata,  babiendo  sido  euviados  con  pleijos 
poderes  con  el  objeto  de  acordar  las  provideucias  convenientes 
a  la  union  y  comun  telicidad  de  ambas  provincias,  y  demas 
confederadas,  y  d  consolidar  el  sistema  de  nuestra  regeneracion 
polîtica,  teniendo  al  mismo  tiempo  présente  las  comunicaciones 
becbas  por  parte  de  esta  dicba  provincia  del  Paraguay  en  20  de 
julio  ùltimo  â  la  citada  excma.  junta,  y  las  ideas  benéficas  y 
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libérales  que  animan  â  esta,  conducida  siempre  de  sus  cons- 
tantes principios  de  justicia,  de  equidad  y  de  igualdad,  mani- 
festados  en  su  contestacion  oficial  de  veinte  y  ocho  de  agosto 
siguiente;  hemos  convenido  y  concordado,  despues  de  una 
detenida  reflexion,  en  los  artîculos  siguientes. 

Art.  I.  Hallândose  esta  provincia  del  Paraguay  en  urgente 
necesidad  de  auxilios  para  mantener  una  fuerza  efectiva  y  res- 
petable  para  su  seguridad,  y  parapoder  rechazary  hacer  frente 
â  las  maquinaciones  de  todo  enemigo  interior  6  exterior  de 
nuestro  sistema,  convenimos  unânimemente  en  que  el  tabaco 
de  real  hacienda  existente  en  esta  misma  provincia  se  venda  de 
cuenta  de  ella,  y  sus  productos  se  inviertan  en  aquel  sagrado 
objeto,  ix  otro  de  su  analogia,  al  prudente  arbitrio  de  la  propia 
junta  de  esta  ciudad  de  la  Asuncion,  quedando,  como  efecti- 
vamente  queda  extinguido,  el  estanco  de  esta  especie,  y  consi- 
guientemente  de  libre  comercio  para  lo  sucesivo. 

Aut.  II.  Que  asiniismo  el  peso  de  sisa  y  arbitrio,  que  ante- 
riormente  se  'pagaba  en  la  ciudad  de  Buenos  Aires  por  cada 
tercio  de  yerba  que  se  extraia  de  esta  provincia  del  Paraguay, 
se  cobre  en  adelante  en  esta  misma  ciudad  de  la  Asuncion  con 
aplicacion  précisa  â  los  mismos  objetos  indicados  :  y  para  que 
esta  determinacion  tenga  en  adelante  el  debido  efecto,  se  harân 
oportunamente  las  prevenciones  convenientes,  en  la  inteligencia 
de  que,  sin  perjuicio  de  los  derecbos  de  esta  provincia  del 
Paraguay,  podrâ  para  los  mismos  fines  estahlecerse  por  la 
excma.  junta  algun  moderado  impuesto  â  la  introduccion  de 
sus  frutos  en  Buenos  Aires,  siempre  que  una  urgente  nece- 
sidad lo  exija. 

Art.  III.  Considerando  que,  â  mas  de  ser  regular  y  justo  que 
el  derecho  de  alcabalas  se  satisfaga  en  el  lugar  de  la  venta 
donde  se  adeuda,  no  se  cobre  en  esta  provincia  del  Paraguay 
alcabala  alguna  del  expendio  que  en  la  de  Buenos  Aires  ba  de 
hacerse  de  los  efectos  6  frutos  que  se  exportasen  de  esta  de  la 
Asuncion.  Tampoco  en  lo  sucesivo  se  cobrarâ  anticipadamente 
alcabala  alguna  en  dicha  ciudad  de  Buenos  Aires  y  demas  de  su 
comprension,  por  razon  de  las  ventas  que  en  esta  del  Paraguay 
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deben  efectuarse  de  cualesquiera  efectos  que  se  conducen  6  se 
remiten  â  ella,  entendiéndose  cou  la  calidad  de  que,  sin  per- 
juicio  de  los  derechos  de  esta  provincia,  podrâ  arreglarse  este 
punto  en  el  congreso. 

Art.  IV.  À  fin  de  precaver  en  cuanto  sea  posible  toda  desa- 
venencia  entre  los  moradores  de  una  y  otra  provincia,  con 
motivo  de  la  diferencia  ocurrida  sobre  la  pertenencia  del  partido 
nombrado  de  Pedro  Gonzalez^  que  se  lialla  situado  de  esta 
banda  del  Paranâ,  continuarû  por  abora  en  la  misnia  forma 
que  actuahnente  se  lialla,  en  cuya  virtud  se  encargarâal  cura 
de  las  Ensenâdas  de  la  ciudad  de  Corriéntes  no  liaga  novedad 
alguna,  ni  se  ingiera  en  lo  espiiitual  de  dicbo  partido,  en  la 
intebgencia  de  que  en  liuenos  Aires  se  acordarâ  con  el  ilmo. 
senor  obispo  lo  convenicnte  al  cumplimiento  de  esta  disposicion 
interina,  hasta  tanto  que  con  mas  conocimiento  se  cstablezca  en 
el  congreso  gênerai  la  demarcacion  fijade  anibas  provincias  hâcia 
ese  costado,  debiendo  en  lo  demas  quedar  tambien  por  abora 
los  limites  de  esta  provincia  del  Paraguay  en  la  forma  en  que 
actualmente  •  se  hallan ,  encargândose  consiguientemente  su 
gobierno  de  custodiar  el  departamento  de  Candelaria. 

Art.  V.  Por  consecuencia  de  la  independencia  en  que  queda 
esta  provincia  del  Paraguay  de  la  de  Buenos  Aires,  conforme  k 
lo  convenido  en  la  citada  contestacion  oficial  de  28  de  agosto 
liltimo,  tampoco  la  mencionada  cxcma.  junta  pondra  reparo  en 
el  cumplimiento  y  ejecucion  de  las  demas  debberaciones  toma- 
das  por  esta  del  Paraguay  en  junta  gênerai,  conforme  â  las 
declaraciones  del  présente  tratado  :  y  bajo  de  estes  articules, 
deseando  ambas  partes  contratantes  estrecliar  mas  y  mas  los 
viuciUos  y  empefios  que  unen  y  debon  unir  ambas  provincias 
en  una  federaciou  y  alianza  indisoluble,  se  obbga  cada  una  por 
la  suya  no  solo  â  conservar  y  cultivar  una  sincera,  sûlida  y 
perpétua  amistad ,  sino  tambien  â  auxiliarse  y  cooperar  nmtua 
y  eficazmente  con  todo  género  de  auxiUos,  segun  permitan  las 
circunstancias  de  cada  una,  toda  vez  que  los  demande  el  sagrado 
fin  de  aniquilar  y  destruir  cualquier  enemigo  que  intente  opo- 
nerse  â  los  progresos  de  nuestra  justa  causa  y  comun  libertad. 
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1811.  En  fe  de  todo  lo  cual,  con  las  mas  sinceras  protestas  de  que 

estes  estrechos  vinculos  unirân  siempre  en  dulce  confraternidad  - 
â  esta  provincia  del  Paraguay  y  las  demas  del  Rio  de  la  Plata, 
haciendo  â  este  efecto  entrega  de  los  poderes  insinuados, 
firmamos  esta  acta  por  duplicado  con  los  respectives  secre- 
tarios,  para  que  cada  parte  conserve  la  suya  â  los  fines  consi- 
guientes. 

Fecha  en  esta  ciudad  de  la  Asuncion  del  Paraguay,  â  doce  de 
octubre  de  mil  ochocientos  once. 

FtJLGENCIO  YÉDROS.  —  DR.  JoSÉ  GaSPAR  DE  FrANCIA. 

—  Manuel  Belgrano.  —  Pedro  Juan  Caballero. 

—  Dr.  Vicente  EcheverrIa. 

Fernando  de  la  Mora,  vocal  secretario.  —  Pedro 
Feliciano  de  Cavia,  secretario. 
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TRATADO  DE  PACIFICACION 

entre  LA  EXCMA.  JUNTA  EJECUTIVA  DE  BUENOS  AIRES  Y  EL  EXCMO. 
SENOR  YIREY  D.  FRANCISCO  JAVIER  ELÎO  (1). 


La  exema.  junta  de  Buenos  Aires  y  el  excmo.  seîior  D.  Fran- 
cisco Javier  Elio,  deseando  terminai  las  desagradables  dife- 
rencias  ocurridas  en  estas  provincias,  lian  conferido  sus  plenos 
poderes,  la  referida  excma.  junta  al  seîior  D.  José  Julian  Pérez, 
y  Su  Excelencia  el  senor  virey  â  los  senores  D.  José  Acevedo  y 
D.  Antonio  Gârfias,  para  que  arreglen  el  correspondiente  tra- 
tado  :  quienes,  despues  de  canjear  debidamente  sus  expresados 
respectivos  poderes,  han  convenido  en  los  articules  siguientes  : 

(1)  La  Gaceta  miriisterial  de  Buenos  Aires  de  1811 ,  de  dondo  el  Registro 
diplomàlico  tomô  este  tratado,  lo  publicé  con  la  fecha  equivocaJa  de  21  de 
julio  ;  nosotros  lo  tomamos  del  original ,  cuya  fecha  es  20  de  octubre.  £1 
Rtgislro  ha  oniilido  tambicn  la  ratincacion  de  Buenos  Aires. 


Y  EL  EXCMO. 
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Art.  I.  Ambas  partes  contratantes,  â  nombre  de  todos  los 
habitantes  sujetos  â  su  mando,  protestan  solemnemente  â  la 
faz  del  universo,  que  no  reconocen  ni  reconocerân  jamas  otro 
soberano  que  al  senor  D.  Fernando  VII,  y  sus  legîtimos  suce- 
sores  y  descendientes. 

Art.  II.  Sin  embargo  de  considerarse  la  excma.  junta  sin  las 
facultades  necesarias  en  su  actual  estado,  y  que  en  consecuencia 
debe  reservarse  para  la  deliberacion  del  congreso  gênerai  de  las 
provincias,  que  esta  para  reunirse,  la  determinacion  sobre  el 
grave  é  importante  asunto  del  reconocimiento  de  las  cortes 
générales  y  extraordinarias  de  la  Monarquia,  se  déclara  con 
todo,  que  el  diclio  gobierno  reconoce  la  unidad  indivisible  de  la 
nacion  espanola,  de  la  cual  forman  parte  intégrante  las  Pro- 
vincias del  Rio  de  la  Plata  en  union  con  la  Penïnsula,  y  con  las 
demas  partes  de  Améiica,  que  no  tiene  otro  soberano  que  el 
senorD.  Fernando  VII. 

Art.  III.  Persuadido  firmemente  el  gobierno  de  Buenos 
Aires  de  la  justicia  y  necesidad  de  auxiliar  y  sostener  â  la  madré 
patria  en  la  santa  guerra  que  con  tanto  teson  y  gloria  hace  al 
usurpador  de  la  Europa,  conviene  gustosisimo  en  procurar 
remitir  â  Espana  â  la  mayor  brevedad  todos  los  socorros  pecu- 
niarios  que  permita  el  présente  estado  de  las  renias,  y  los  que 
el  gobierno  propenderâ  con  las  mas  eficaces  providencias  é  insi- 
nuaciones. 

Art.  IV.  En  demostracion  de  la  sinceridad  ae  sus  sentimientos 
y  principios,  el  gobierno  de  Buenos  Aires  ofrece  dirigir  pron- 
tamente  un  manifiesto  â  las  cortes,  explicando  las  causas  que  lo 
han  obligado  â  suspender  el  envïo  â  ella  de  sus  diputados  hasta 
la  antedicha  deliberacion  del  congreso  gênerai. 

Art.  V.  El  insinuado  gobierno  nombrarâ  una  ô  mas  personas 
de  su  confianza  que  pasen  â  la  Penïnsula  â  manifestar  â  las 
cortes  générales  y  extraordinarias  sus  intenciones  y  deseos. 

Art.  VI.  Las  tropas  de  Buenos  Aires  desocuparân  entera- 
mente  la  Banda  Oriental  del  Rio  de  la  Plata  hasta  el  Uruguay, 
sin  que  en  toda  eUa  se  reconozca  otra  autoridad  que  la  del 
excmo.  senor  virey. 
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Art.  VII.  Los  pueblos  del  Arroyo  do  la  China,  Gualeguay  y 
Gualeguaichi'i ,  sitiiados  en  Entre-Rios ,  quedarân  de  la  propia 
suerte  sujetos  al  gobiemo  del  excmo.  seftor  virey ,  y  al  de  la 
excma.  jimta  los  demas  pueblos  ;  no  pudiendo  entrar  jamas  en 
aquella  provincia  6  distvito  tropas  de  uno  de  los  dos  gobieraos, 
sin  previa  anuencia  del  otro. 

Art.  VIII.  En  dichos  gobiernos  no  se  perscguirâ  â  persona 
alguna,  sea  de  la  esfera,  estado  6  condicion  que  fuese,  por  las 
opiniones  politicas  que  haya  tenido,  ni  por  haber  escrito  pape- 
les ,  tomado  las  armas ,  ni  otro  cualquier  motivo ,  olvidando 
enteranîen}e'»la  conducta  observada  por  causa  de  las  desave- 
nencias  ocurridas  por  una  y  otra  parte. 

Art.  IX.  Toda  la  artilleria  perteneciente  â  la  Banda  Oriental 
quedard  en  los  propios  puntos  donde  actualinente  se  halle,  y  la 
artilleria  que  tenian  los  buques  de  Buenos  Aires  aprehendidos  por 
los  del  crucero,  se  restituirâ  igualmcnte  a  la  posible  brevedad. 

Art.  X.  Del  mismo  modo  se  devolverân  todos  los  prisioneros 
de  cualquiera  clase  que  sean,  hechos  por  uno  y  otro  gobierno. 

Art.  XI.  El  excmo.  sefior  virey  se  ofrece  â  que  las  tropas 
portuguesas  se  retiren  d  sus  fronteras  y  dejen  libre  el  territorio 
espanol  conforiue  a  las  instrucciones  del  seûor  principe  régente 
manifestadas  d  ambos  gobiernos. 

Art.  XII.  Queda  tambien  el  excmo.  senor  virey  en  librar  las 
ôrdenes  précisas  para  que  desde  luego  cese  toda  hostiUdad  y 
bloqueo  en  los  rios  y  costas  de  estas  provincias. 

Art.  XIII.  Igualmonte  Su  Excelencia  oficiard  al  excmo.  senor 
virey  del  Perd  y  al  senor  gênerai  Goyeneclie,  participândoles  el 
présente  acomodamiento. 

Art.  XIV.  Todo  vecino  de  la  Banda  Oriental  se  restituirâ,  si 
gusta,  d  sus  hogares,  y  podran  pasarse  mutuamente  de  uno  â 
otro  territorio  cuando  lo  deseen,  dejandoseles  de  todos  niodos 
eu  quieta  y  pacifica  posesion  de  sus  fortunas. 

Art.  XV.  Se  restablecera  enteramente,  como  se  hallaba  dn- 
les  de  las  actuales  desavencncias,  la  comunicacion,  correspon- 
dencia  y  comercio  por  tierra  y  por  mar,  entre  Buenos  Aires  y 
Montevideo  y  sus  respectivas  dependencias. 
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Art.  XVI.  En  consecuencia  del  antécédente  artîculo,  todo 
buque  nacioual  6  extranjero  podrâ  libremente  entrar  en  los 
puertos  de  uno  y  otro  territorio,  pagando  respec'  raente  en 
ellos  los  correspondientes  reaies  derechos,  conforme  â  un  arre- 
glo  particular,  que  se  acordara  entre  los  citados  gobiernos. 

Art.  XVII.  En  el  caso  de  invasion  por  una  potencia  extran- 
jera,  se  obUgan  reciprocamente  ambos  gobiernos  a  prestarse 
todos  los  auxilios  necesarios  para  rechazar  las  fuerzas  eneraigas. 

Art.  XVIII.  El  excmo.  Sr.  virey  protesta  no  variar  de  siste- 
nia  liasta  que  las  cortes  declaren  su  voluntad,  que  en  todo  caso 
se  manifestarâ  oportunamente  al  gobierno  de  Buenos  Aires. 

Art.  XIX.  Los  mencionados  gobiernos  se  obligan  à  la  reli- 
giosa  observancia  de  lo  estipulado,  constituyéndose  en  la  res- 
ponsabilidad  de  las  résultas  que  pudiese  ocasionar  su  infrac- 
cion. 

Art.  XX.  El  excmo  Sr.  virey  y  el  Sr.  diputado  de  Buenos 
Aires  nombrarân  dos  oJSciales,  que  acuerden  el  modo  de  dar 
cumplimiento  al  artîculo  sobre  la  evacuacion  de  tropas  de  la 
Banda  Oriental,  que  se  efectuara  con  la  mayor  anticipacion, 
embarcândose  en  la  Colonia  todo  el  numéro  posible. 

Art.  XXI.  Las  presas  que  se  hagan  desde  la  fîrma  del  pré- 
sente tratado  serân  restituidas  ;  y  respecto  â  las  anteriores,  se 
estarâ  â  lo  estipulado  en  el  armisticio  de  7  del  corriente. 

Art.  XXII.  Todas  las  propiedades  existentes  de  cualquier 
especie  que  sean,  correspondientes  â  los  vecinos  de  la  Banda 
Oriental,  quedarân  en  poder  de  sus  respectives  duenos,  â  ré- 
serva de  los  esclaves  comprendidos  en  las  listas  manifestadas 
por  el  Sr.  diputado  de  Buenos  Aires,  que  ofrece  dejar  en  liber- 
tad,  para  que  vuelvan  â  poder  de  sus  amos,  â  cualquiera  de  los 
expresados  negros  que  lo  desee  ;  y  la  ejecucion  de  este  artîculo 
sera  del  cargo  y  cuidado  de  los  ofîciales  de  que  se  liace  mérito 
en  el  veinte. 

Art.  XXIII.  Si  ocurriese  en  adelante  alguna  duda  acerca  de 
la  observancia  de  cualquier  artîculo  del  présente  tratado,  se 
resolverâ  amigablemente  por  una  y  otra  parte. 

Art.  XXIV.  El  présente  convenio  tendra  su  et'ecto  desde  el 
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momento  que  se  firme,  y  sera  ratificado  en  el  término  de  ocho 
(lias,  6  ântes  si  se  pudiese. 

En  testimonio  de  todo,  firmamos  dos  de  un  ténor  en  la  ciu- 
dad  de  Montevideo,  à  20  de  octubre  de  I8M . 

José  Julian  Pérez.  —  José  Acevedo.  —  Antonio 
GArfias. 

Montevideo,  octubre  21  de  18H. 

Se  apnieban  y  ratiflcan  por  mi  parte  Ios  articules  del  précé- 
dente tratado,  que  se  devolvera  para  Ios  dénias  efectos  consi- 
guientes. 

Javier  ElIo. 

Buenos  Aires,  octubre  24  de  1814. 
Aprobado  y  ratificado  por  este  gobierno. 

Feliciano  Antonio  Chiclana.  —  Manuel  de  Sarra- 
tea.  —  Juan  José  Passo.  —  José  Julian  Pérez, 
necretario. 


CUENTA  OUE  DA  EL  GORONEL  PUYRREDON, 

JEFC  DE  LA  EXPEDICION  MILITAR  QUE  HA  CONDUCIDO  EN   RETIRADA  DE  POTOSf  CON 
T.OS  CAUDALES  DEL  REAL  ERARIO, 

À  LA  JUNIA  DE  LAS  PROVINCIAS  UNIDAS  (1). 


ExcMo.  Senor, 

Apénas  se  supo  la  derrota  de  nuestro  ejército  en  Guaquî,  6 
mas  bien  su  increible  disolucion,  empezô  la  mas  sofocada 
iufluencia  de  nuestros  enemigos  interiores  a  bacer  prodigiosos 
progresos  en  Ios  âniinos  de  Ios  naturales  del  Perû,  y  la  libertad 

(1)  Tomado  de  la  Gac.ia  de  Buenos  Aires. 
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que  h  Costa  do  tantas  fatigas  les  habia  dado  Vuestia  Excel(»tioia 
fué  ya  un  objeto  de  poco  interes  para  unos,  y  de  abominaciou 
para  olros,  desde  que  conribieron  que  debian  sostenerla  cou 
sus  pechos,  y  A  precio  de  algimas  gotas  de  su  sangi'e...  Asî  es 
que  vimos  al  momento  â  todo  el  pueblo  de  Oruro  convertido 
en  nuestro  daflo,  y  posteriorniente  à  otros  varies  que  nada  han 
perseguido  hasta  aqui  con  tanto  enoarnizamiento  como  al  infeliz 
soldado  de  nuestro  ejército,  ([ue  han  podido  sacrificar  inipune- 
mente.  Debo  entre  todos  en  honor  suyo  hacer  justicia  al  pueblo 
de  Chuquisaca,  pues  por  las  noticias  que  he  tenido  despues  de 
mi  separacion  de  él,  es  el  que  mejor  se  ha  coraportado,  siu 
duda  porque  es  el  mas  ilustrado  del  Perù. 

Con  estos  conocimientos  fué  mi  primer  cuidado  velar  sobre 
el  pueblo  de  Potosi,  por  el  crecido  numéro  de  enemigos  cono- 
cidos  que  en  si  encerraba,  por  poner  en  algim  ôrden  la  porcion 
de  tropas  que  se  habian  levantado  desde  la  anterior  conspi- 
racion,  y  solo  servian  para  comerse  el  sueldo,  y  porqiie  a  mas 
de  ser  una  posicion  militar,  encerraba  en  si  el  patrimonio  del 
Estado,  que  debia  servir  al  sosten  de  nuestro  ejército  ;  y  de 
acuerdo  con  la  junta  de  Chârcas,  resolvi  trasladarme  â  él,  y  lo 
verifiqué  luego  que  lleg6  el  anterior  représentante  de  Vuestra 
Excelencia  Dr.  D.  Juan  José  CasteUi. 

Posesionado  del  mando  militar  de  aquella  provincia,  empezé 
â  tocar  maies  sin  termine,  y  por  mas  que  me  esforzé  en  cor- 
tarlos,  ni  las  circmistancias  me  favorecian,  ni  tuve  el  suficiente 
tiempo  para  conseguirlo  :  ellos  continuaron  bajo  diverses  apa- 
ratos,  hasta  que  la  revolucion  del  5  y  6  contra  les  restes  de  mi 
ejército  me  hizo  conocer  el  ningun  fruto  de  mis  afanes  ;  pues 
habiendo  en  la  plîiza  como  900  soldados  ?.  sueldo,  no  tuve  une 
solo  que  me  sirviese  en  aquel  conflicto,  â  excepcion  de  muy 
pocos  oficiales,  porque  todos  andaban  por  las  calles  dando 
fomente  â  la  revolucion,  ô  se  encerraban  en  las  casas  por  temor 
de  que  los  lastimasen. 

El  enemigo  avanzaba  en  nuestros  territorios,  y  nuestro  estado 
politico  empeoraba  todos  los  dias  en  el  Perd.  Ya  no  quedaba 
mas  esperanza  de  salvacion  para  las  provincias  interiores  que 
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los  («sfuorzos  (le  Cochah.imlta ,  pero  coiiKt  ollos  podian  teuer 
lin  tôrnùno  poco  l'eliz,  nie  aconsejô  la  priuloncia  esperarlo  coa 
precaiicion. 

iNo  me  quedaba  en  lai  caso  mas  arbitrio  que  replegarme  con 
alguna  tropa,  salvando  los  caudales,  artilleria,  municiones, 
armamento  y  dénias  ({ue,  hiibiese  de  precioso  entre  las  propie- 
dades  del  Estado.  l\di  para  ello  d  la  junta  provisional  que  se 
me  aprontasen  400  mulas  de  carga  y  silla  con  toda  presteza,  y 
en  electo  diô  sus  ôrdcut^s  al  intento,  y  mandô  un  comisionado 
î'i  Cliîcbas.  Esta  inedida  era  mny  lenta,  y  los  sucesos  precipi- 
tâbanse  con  rapidez.  El  enemigo  se  adelantaba  sobre  Cocha- 
bamba,  y  las  posiciones  que  ocupaba  me  liicieron  desde  luego 
receliir,  lo  que  despues  se  ha  realizailo,  cuando  m(!  hicieron 
conocer  que  estaba  muy  inmediata  la  décision  de  nuestra  suerte 
en  aquella  parte,  y  preveia  los  riesgos  â  que  me  exponia,  si  me 
encohtraba  en  Potosi  la  noticia  de  haber  sido  sojuzgada  Cocha- 
bimiba,  y  resolvî  en  precaucion  cou  muclios  dias  de  anticipacion 
establecer  mi  cuartel  en  Puna,  por  tener  las  tropas  en  la  suje- 
cion  de  disciplina  y  libres  de  la  seduccion,  y  para  poner  alli  los 
caudales  y  demas  objetos  en  seguridad  de  actitud  de  condu- 
cirlos  sin  contradiccion  ;  pero  no  me  tué  posible  veriticarlo, 
porque  el  gobierno  provisional  y  el  cabildo  coufiaban  inucho  en 
la  tîdelidad  de  su  pueblo,  y  se  me  opusieron  abiertamente. 
Ellos  han  pagado  bien  caro  su  imprudente  confîanza,  viendo 
sus  personas  y  lamilias  ultrajadas  y  encarceladas,  y  sus  casas 
saqueadas. 

Yo  instaba  sin  césar  por  los  auxilios  pedidos,  pero  el  mo- 
mento  critico  se  acorcaba,  y  todo  permanecia  en  el  mismo 
estado.  Tal  lenlitud  me  desesperaba,  y  resolvi  en  este  estado  no 
guardar  mas  consideraciones  :  pasé  â  la  junta  el  20  deagosto, 
le  expuse  elriesgo  de  las  circunstancias,  y  dije  â  sus  mienibros, 
que  si  en  très  dias  no  estaba  todo  pronto  para  caminar  en  caso 
de  ser  necesario,  todo  se  babia  perdido,  y  ellos  habian  de  ir 
conmigo  a  dar  descargo  al  gobierno  superior.  En  el  instante 
resolvieron  ponorlo  todo  â  mi  cargo,  para  que  dispusiese  â  mi 
arbitrio,  y  alli  luisino  liice  se  extendiesen  las  ôrdenes  en  conse- 
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y  lo  fiierou  D.  José  Mariaiio  Toro  y  D.  Joaé  Trujillo,  que  acep- 
taron,  y  l).  Ignacio  do  la  Torro,  (pio,  so  excusô  :  los  dos  priiuoros 
eiiipezaron  dcsdc!  luc^^o  â  rocibirlos,  y  haccrlos  cnzurrouar, 
trab-ijando  dia  y  uochcs  y  cl  23  liabiéndonic  pedido  Trujillo 
que  -,0  uombrase  otro  eu  su  lugar,  ponjuo  cstaba  fiiifcruio  y 
110  podia  scguinuo,  se  puso  al  alcaldc  de  uiiuas  D.  Uixiuo  Qui- 
roga,  ûuico  qu(î  me  ha  acompaùado,  y  â  cuya  diligente  eticacia 
se  debe  niucho. 

Kn  aqucUos  dias  mandé  embargar  cuantos  arrieros  entrasen  ôrden  de  cmbirg» 
en  la  villa,  dt;  modo  (pie,  td  2i  en  la  tarde  ténia  ya  cerca  do 
1)0  mulas  de  cai'ga  proutas.  Nada  se  sabia  del  estado  de  Cocha- 
bamba,porque  la  nudtitud  de  noticias  que.  ântes  corrian  habian 
hecho  una  repentina  suspension,  de  que  yo  deducia  fatales 
consecuencias. 

Serian  las  A  de  la  tarde  del  dia  21  cuando  se  me  presentô  t'I 
eapitau  1).  Mariano  Nogâles  con  los  pliegos  de  un  correo  de 
Cochabauiba  delonido  en  el  camino  de  Oruro  por  las  companias 
de  Potosi,  que  yo  habia  hecho  salir  en  numéro  de  600  honi- 
bres,  para  cortar  tuda  conumicacion,  y  privar  la  internacion  de 
viveres  al  enemigo  :  me  diù  parte  ([ue  todas  aquellas  tropas  con 
la  noticia  de  la  derrota  de  los  Gocliabambinos  habian  vuelto  sobre 
la  rctaguardia,  y  enlrarian  al  dia  siguiente  sin  poderlas  con- 
tener.  Yo  \i  en  esto  un  mievo  riesgo  para  mi  salida,  porque 
contemplé  unidas  aquellas  tropas  a  la  generahdad  del  pueblo, 
de  que  eran  una  parte,  y  no  la  ménos  temible  ;  y  eucargando 
estrechamente  â  Nogâles  el  mayor  sigilo  sobre  el  estado  de 
Cochabamba,  pasé  incontinente  ôrden  â  Yocalla  â  los  jefes  de 
dichas  compafuas,  para  que  se  detuviesen  en  aquel  punto  hasta 
nueva  ôrden.  La  correspondencia  detcnida  contenia  entre  varias 
cartas  particulares  de  ningun  interes  un  otlcio  de  aquella  junta 
pvovisional,  otros  iguales  para  los  de  Potosi  y  la  Plata,  y  la 
importante  carta  del  senor  Hivero  en  que  manifiesta  â  su  amigo 
Quintana  de  Potosî.... 

El  populacho  pudo  traslucir  nuestra  desgracia,  y  supe  que  ya         ««ndo. 
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sin  freno  empezaba  â  armarse,  d  pesar  de  un  bando  militai  que 
yo  acababa  de  publicar,  imponiendo  la  pena  capital  â  cualquiera 
que  de  hecho  ô  de  palabra  entorpeciese  mis  acciones. 

Los  maies  eran  de  la  ùltima  gravedad,  y  mi  conflanza  no 
podia  ser  muy  firme,  cuando  solo  me  veia  sostenido  por  los 
granaderos  de  la  Plata  :  pero  los  caudales  en  manos  del  ene- 
migo  aumentaban  su  poder  y  su  influencia,  cuando  el  nuestro 
en  la  importancia  del  obrar  era  précise  salvarlos,  6  perecer 
en  la  empresa.  Desde  luego  resolvi  mi  salida  para  el  dia  26 , 
ocupando  todo  el  25  en  comprar  ô  quitar  del  vecindario  las 
mulas  que  me  faltabau  para  el  completo  de  las  cargas  ;  pero  â 
cosa  de  las  7  y  média  de  la  noche  de  aquel  dia,  vino  con 
precipitacion  el  capitan  de  granaderos  de  la  Plata,  â  darme  parte 
que  toda  su  companîa  se  habia  desertado ,  dejando  las  armas 
tiradas  en  el  cuartel.  Este  golpe  habria  sin  duda  trastornado 
mi  firmeza,  si  el  amor  de  mi  patria  no  me  hubiese  sostenido. 
Mi  ruina  era  segura,  si  al  amanecer  del  dia  siguiente  me  encon- 
traba  el  pueblo  desarmado,  faltândorae  los  granaderos,  que  por 
su  disciplina  era  la  ùnica  fuerza  que  lo  mantenia  hasta  alli  en 
respeto,  porque  aunque  ténia  dos  companias  de  Ginti,  acababan 
de  Uegar  de  su  pais.  En  consecuencia  empezé  â  dar  mis  dispo- 
siciones  para  salir  en  aquella  noche  sin  descubrir,  sino  â  los  de 
mi  entera  confianza,  esta  determinacion.  Armé  y  cubri  con  las 
armas  y  gorras  de  los  granaderos  desertados  â  los  Cintenos,  y 
les  mandé  estar  prontos  para  caminar  â  las  2  de  la  manana, 
sin  que  nadie  desde  la  hora  de  segunda  lista  saliese  del  cuartel 
por  pretexto  alguno,  y  todo  se  ejecutô  puntualmente  por  el 
singular  zelo  y  eficacia  de  sus  capitanes  D.  Juan  Francisco 
Rivera  y  D.  Pedro  Romero,  y  puntual  obediencia  de  sus  demas 
oficiales  subalternes.  Hice  reunir  algunos  soldados  del  ejército 
que  conservaba  como  escondidos,  por  el  decidido  empeno  de  la 
junta  provisional  en  hacerlos  salir  de  la  villa,  pasândome  repe- 
tidos  oficios  al  efecto  ;  y  sin  mas  fuerza  que  45  hombres*  de 
armas,  como  se  ve  en  las  listas  numéros  1°  y  2°  pasadas  en  la 
Laba,  resolvi  internarlo  todo.  Es  cierto  que  tambien  ténia  las 
dos  compafiias  de  Ginti,  que  componian  el  numéro  de  mas  do 


1811. 


Ôrdrn  de  cla«ar 
la  arlilletla. 


Salida 
de  Puyrrcdon. 


PROVINCI  AS  DEL  RIO  DE    LA  PLATA.  305 

70  hopibres,  pero  tambien  lo  es,  que  acabados  de  llegar  de  su 
pais,  apénas  eran  hombres,  y  de  ningun  modo  soldados;  y 
aunque  su  natural  humilde  y  docilidad  podia  tenerso  por  un 
équivalente  de  la  miUtar  subordinacion,  no  era  posible  sacar 
partido  de  ella  por  su  total  ignorancia  del  manejo  de  armas. 

Â  las  12  de  la  noche  mandé  pasar  las  mulas  â  la  moneda  del 
banco,  con  la  ôrden  â  los  comisionados  que  empezasen  â  cargar, 
y  entre  las  sombras  de  una  de  IdS  mas  tenebrosas  se  liizo  la 
operacion  con  mejor  suceso  que  yo  esperaba,  quedando  cargadas 
todas  â  las  cuatro  de  la  manana  del  25.  Cuando  tuve  tomadas 
todas  mis  medidas,  mandé  al  teniente  de  artilleria  D.  Juan 
Pedro  Luna  que  clavase  toda  la  que  habia  en  la  plaza,  y  fué 
ejecutado  en  el  momento  por  este  recomendable  ofîcial,  que 
desde  mi  llegada  â  Potosi  me  ha  servido  incesantemente  cou 
un  zelo  distinguido.  '  ,  i  .  •       ,        ;  ,,. 

El  populacho  dormia  descuidado,  6  preparaba  tal  vez  en  el 
silencio  de  la  noche  los  cordeles  con  que  intentaba  atarme  al 
yugo  de  su  infehcidad,  pero  yo  velaba  entre  los  cuidadns  de 
salvar  el  patrimonio  de  mi  madré  patria.  Serfan  las  cuatro  y 
média  de  la  mafiana  cuando^  hice  mi  salida,  ordenando  estre- 
chamente  el  mayor  silencio  â  la  tropa,  y  mandando  quitar 
todos  los  cencerros  â  las  recuas,  para  que  el  ruido  no  advirtiese 
de  mis  movimientos  â  los  que  ya  miraba  como  mis  enemigos  ; 
Qias  sin  poder  evitar  la  desgracia  de  que  se  extraviasen  très 
cargas  de  plata  al  tiempo  de  sahr,  y  que  pudieron  haber  sido 
siete,  si  el  zelo  de  D.  Roque  Quiroga  no  hubiese  salvado  cuatro 
mas,  que  ya  estaban  robadas  y  escondidas  en  un  cuarto  de  los 
patios  interiores  de  la  casa  de  moneda,  â  donde  entrô  con  una 
luz  para  evitar  cualesquiera  casual  6  malicioso  extravio,  que 
favorecian  tanto  las  tinieblas,  y  el  mismo  desorden  en  que  las 
circunstancias  me  obhgaban  a  salir. 

Tomadas  todas  las  avenidas  de  la  plaza,  y  reunidas  en  eUa  ôrjcn  deœirchar; 
las  cargas ,  di  la  ôrden  de  marchar,  colocando  mi  fuerza  â  van- 
guardia  y  retaguardia  :  asi  atravesé  las  calles  de  aquella  grande 
poblacion,  sin  mas  bulUcio  que  el  indispensable  que  causaba 
el  pisar  de  los  animales,  y  cuando  la  luz  del  dia  25  vino  â  mos- 
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trarme  el  estado  de  mi  caravana,  ya  la  habia  puesto  fuera  del 
riesgoso  paso  del  Socabon.  Mi  corazon  respiré  al  verme  y  a  en 
el  canipo,  y  libre  de  los  peligros  que  cada  calle  y  cada  casa  me 
ofrecian.  El  populacho  despertô  en  fin,  y  viendo  burladas  sus 
preparaciones,  manifesto  ya  sin  freno  su  furor;  corriô  â  los 
campanarios  de  toda  la  villa,  y  alboroto  con  sus  toques  de  arre- 
bato,  y  réuni  do  en  multitud,  acudio  â  las  casas  de  gobierno  y 
mia  para  sacar  la  artilleria  que  en  ella  habia ,  con  la  que  vino 
presuroso  en  mi  alcance,  en  la  segura  confianza  de  despedazar- 
me;  pero  cuando  ya  eu  las  inmediaciones  del  Socabon  empezô  a 
cargarla  y  cebarla,  fué  sin^igual  su  desesperacion  al  encontrarla 
clavada  é  inutilizada  ;  lo  fpie  liasta  alli  no  habia  conocido  por 
su  bârbaraprecipitacion,  segun  me  informaron  varios  individuos 
de  aquella  villa  que  salieron  algunas  horas  despues  que  yo. 

No  los  retrajo  de  este  acontecimiento,  y  reuniéndose  con 
toda  la  iudiada  del  cerro,  que  estaba  de  antemano  convocada 
para  el  efecto,  y  yo  lo  sabia,  vino  a  atacarme  apresurado.  El 
ruido  de  las  campanas  que  habia  yo  oido  me  ténia  ya  advertido 
de  los  movimientos  del  populacho,  y  en  consecuencia  coloqué 
toda  mi  fuerza  â  la  retaguardia  de  las  cargas,  sin  descontinuar 
la  marcha.  Pocos  minutos  se  pasaron,  cuando  ya  vî  venir  una 
gruesa  multitud  en  mi  alcance.  Ya  no  era  tiempo  de  reflexiones, 
sino  de  defender  â  balazos  lo  que  con  tantafatiga  habia  salvado  : 
ordené  pues  que  marchasen  las  cargas  al  cuidado  de  los  comi- 
sionados  D.  José  Toro  y  D.  Roque  Quiroga,  y  con  la  escolta  de 
IG  Cintenos  caminasen  â  paso  apresurado,  y  yo  quedé  â  esperar 
la  chusma  rebelada.  Ocupé  una  pequeîia  altura  sobre  el  camino 
real,  formé  en  ala  mis  contrahechos  granaderos  cinteîios,  y 
dividiendo  en  pequefias  guerrillas  mi  ejército  de  Ao  hombres  de 
fuerza  efectiva,  me  fui  sobre  el  populacho,  que  no  bajaba  de  dos 
mil  armados  de  palos,  lanzas,  hondas  y  algunas  armas  de 
fuego.  Hesistieron  por  algun  tiempo  el  de  mis  divisiones,  pero 
atemorizados  sin  duda  con  la  vista  de  mi  cuerpo  de  réserva  que 
habia  dejado  formado  sobre  la  altura,  se  pusieron  en  fuga, 
ganando  los  cerros  para  salvarse,  y  dejando  algunos  muertos  eu 
el  campo,  cuyo  numéro  no  puedo  informar,  porque  lo  ignoro. 
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Réuni  mi  gente  y  continué  mi  marcha.  La  cliusma  hizo  lo  isii. 
mismo,  y  siguio  en  mi  alcance  :  la  espéré  de  nuevo,  y  la  escar- 
menté  como  la  vez  primera,  con  solo  la  desgracia  del  alferez 
D.  Gaspar  Bûrgos,  que  saliô  contuso  en  una  mano  de  un  golpe 
de  honda,  de  que  y  a  esta  sano.  Repeti  mi  operacion  de  mar- 
char,  y  aquella  maldita  chusma  con  la  facilidad  de  gamos  se 
dispersaba  por  los  cerros  para  reunirse  con  la  misma,  luego 
que  observaba  mis  espaldas  :  me  ataca  tercera  vez  para  ser 
rechazada  como  las  anteriores,  pero  en  esta  tuve  la  desgracia 
de  que  mi  ayudante,  el  teniente  graduado  D.  Ignacio  Orgas, 
recibiese  un  balazo  en  la  cabeza,  de  que  me  aseguran  haber 
muerto  ya  en  Tarija,  a  donde  pude  liacerlo  Uegar  a  favor  del 
mas  prolijo  y  humano  cuidado  del  fisico  D.  Diego  Paroicien,y 
sin  haberlo  podido  dejar  hasta  aquella  villa,  porque  en  todas 
partes  quedaba  entre  enemigos,  y  era  cierto  su  sacrifîcio.  Asî 
segui  por  todo  el  dia  en  una  continuada  repeticion  de  acciones, 
hasta  que  las  sombras  de  la  noche  disiparon  los  varios  grupos 
de  mis  cobardes  enemigos  en  las  inmediaciones  de  la  Laba,  y 
sin  mas  desgracias  por  mi  parte  que  ofro  muchacho  mas  herido 
gravemente  en  la  cabeza. 

Serian  las  nueve  de  la  noche  cuando  Uegué  a  la  Laba  con  la  Liegad»  â  la  Laba. 
tropa,  con  la  incomodidad  deunalluvia  tan  copiosa  como  extraor- 
dinaria  en  aquella  estacion,  pero  que  no  dejaba  de  consolarme, 
porque  calculaba  que  ella  contribuiria  â  la  total  dispersion  de 
mis  enemigos,  que  habian  quedado  por  los  cerros  inmediatos. 
Fué  sin  igual  mi  iesconsuelo  cuando  deseando  en  aquella  parada 
dar  algun  alimento  a  mis  soldados,  que  estaban  rendidos  de  la 
fatigosa  jornada  dt  nueve  léguas  hechas  â  pié,  y  en  un  ataque 
continuado,  mojados  y  muertos  de  necesidad,  me  encontre  sin 
mas  auxilio  que  un  arroyuelo  de  agua,  que  la  naturaleza  habia 
colocado  por  fuerza  en  aquel  lugar,  porque  la  grande  casa  de  la 
Laba  y  algunos  ranchos  inmediatos  â  ella  habian  sido  abando- 
nados  de  sus  duenos;  de  modo  que  fué  précise  acostarnos,  para 
engaflar  con  el  sueîio  nuestra  comun  necesidad ,  y  sin  ténor 
una  astilla  de  leîia  con  que  secarnos  y  abrigarnos  en  aquella 
fn'gida  région.  AUi  se  nie  reunieron  como  450  Tarijeîios,  que 
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lajunta  de  aqiiella  villa  mandaba  à  Potosi,  pero  sin  armas...; 
por  la  diflcultad  de  encontrar  alinientos  a  estos  y  â  toda  la  demas 
tropa  que  allî  ténia,  hice  dar  una  gratificacion  de  dinero,  para 
pagarles  de  algun  modo  el  servicio  que  hacian  con  tanta  fatiga, 
y  alentarlos  â  coutinuar.  Seguî  mi  marcha  para  Caisa,  â  donde 
Uegué  el  26  â  la  entrada  de  la  noclie,  y  allî  pude  alimentar  mis 
soldados,  que  liasta  mas  de  cuarenta  y  ocho  horas  no  probaban 
bocado  de  comida.  Reparados  un  tanto,  continué  mi  camino, 
internandome  por  el  de  Cinti  con  el  objeto  de  salir  lo  mas  pronto 
posible  del  territorio  de  Potosi,  y  librarme  de  las  influencias 
précisas  de  aquella  capital,  pero  me  engané. 

Al  salir  de  esta  parada,  me  hizo  présente  el  principal  comi- 
sionado  D.  José  Mariano  Toro ,  que  hasta  allî  me  habia  aconi- 
paîiado  desempenando  su  encargo  con  seîiales  del  mas  decidido 
interes  por  nuestro  feliz  suceso,  que  le  era  forzoso  detenerse 
algunos  instantes,  para  esperar  una  carga  de  equipaje,  que  aun 
no  habia  llegado  ;  pero  que  me  alcanzaria  en  muy  pocas  horas. 
Yo  no  pude  sospechar  su  mala  fe ,  pero  ello  es  cierto  que  desde 
alli  regresô  para  Potosi,  Uevândome  cerca  de  mil  pesos,  que 
por  venii'  sueltos  habia  guardado  en  sus  petacas,  con  mas  los 
principales  papeles  relatives  al  recibo  de  los  caudales  que  él 
habia  hecho,  dejândome  con  esta  accion  en  una  absoluta  igno- 
rancia  de  las  cantidades  que  él  recibio  en  plata  y  oro.  Una 
desgraciada  ocurrencia  experimentada  en  este  puesto,  de  que 
doy  parte  â  Vuestra  Excelencia  en  su  lugar  por  separado,  me 
ha  hecho  comprender  cuâl  debiô  ser  el  motivo  de  haberme 
acompanado  hasta  fuera  de  Potosi,  y  regresado  â  un  pueblo  que 
ya  era  nuestro  enemigo. 

Yo  seguia  mi  derrota  Ueno  de  penaUdades,  escaseces  y  traba- 
jos,  pero  contento  porque  mis  valientes  soldados  y  oficiaUdad 
que  me  seguian  me  daban  el  ejemplo  de  la  mas  virtuosa  confor- 
midad  en  las  necesidades  que  padecian.  Nadie  sabia  la  direccion 
que  yo  tomaria,  porque  la  ocultaba  con  cuidado,  aunque  la  ténia 
resu  Ita  por  Libihbi  y  Yabi  â  Gangréjos,  pero  recibiendo  en  las 
imnediaciones  de  Cinti  la  noticia  cierta  de  que  el  punto  de  Tu- 
piza  habia  sido  evacuado  enteramente  por  nuestras  tropas,  me 
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VI  forzado  â  vaiiarla,  y  resolvi  tomar  el  camino  de  Tarija  sin 
descubrir  por  tanto  mis  proyectos.  La  repentina  sabda  deTupiza 
de  los  restes  de  nuestro  ejército,  cuando  yo  habia  pedido  al  gê- 
nerai desde  Caisa  por  expreso  que  se  mantuviese  alli  por  lo 
ménos  diez  dias  para  guardarme  la  retaguardia,  me  hizo  calcu- 
lar  con  facibdad  que  alguna  fuerza  enemiga  lo  amenazaba  in- 
raediatamente,  y  que  no  pudiendo  él  resistirla  con  un  numéro 
de  tropas  tan  superior  al  que  yo  ténia,  iba  forzosamente  a  en- 
tregarme  en  sus  manos,  y  en  consecuencia  fué  mi  determina- 
cion  de  viajar  por  Tarija  y  desiertos  de  Oran. 

Todos  los  dias  recibia  noticias  de  crecidas  partidas  enemigas 
que  venian  en  mi  alcance,  y  de  reuniones  formidables  que  me 
esperaban  para  atacarme  en  los  lugares  por  donde  debia  forzo- 
samente pasar,  inventadas  sin  duda  por  nuestros  enemigos 
para  hacerme  desmayar  ;  y  aunque  en  esto  nada  consiguieron, 
lograron  por  lo  ménos  hacerme  desertar  las  companias  de  Cin- 
tenos,  que  quedaron  reducidas  a  seis  hombres  la  una,  y  à  once 
la  otra,  pero  sin  que  esto  me  dièse  mayores  cuidados,  porque 
su  fuerza  era  solo  aparato. 

Entre  las  infinitas  malas  noticias  que  me  daban,  vi  que  ténia 
algun  carâcter  de  verdadla  de  que  en  el  rio  de  San  Juan  se  hacîa 
una  formai  reunion  por  ôrdenes  de  los  Gaveros  de  Cinti,  y  â 
nombre  del  conde  de  San  Javier  como  régente  y  présidente  de 
Chârcas.  Yo  despreciaba  sus  armas,  pero  temia  que  sus  hostili- 
dades  lograsen  dejarme  â  pié  en  alguna  atropellada  noctuma,  y 
asi  es  que  mis  pobres  soldados  marcbaban  de  dia  con  trabajos, 
para  velar  de  noche  en  custodia  de  las  mulas. 

Llegué  por  fin  el  31  â  la  tarde  al  rio  de  San  Juan,  donde  debia 
?campar  aquella  noche,  y  â  la  distancia  de  média  légua  del 
pueblo  destaqué  una  partida,  para  que  fuese  â  reconocerlo. 
Observé  que  â  su  entrada  en  él  saheron  atravesando  la  que- 
brada,  y  â  todo  correr  de  sus  caballos,  cuatro  hombres  en 
ademan  de  huir  por  ganar  los  cerros  del  frente.  Inmediatamente 
destaqué  cinco  de  los  raios  para  cortarlos,  de  los  que  me  hicie- 
ron  prisioneros  al  ayudante  mayor  de  infanterîa  del  numéro  6, 
teniente  D.  José  Montes  de  Oca,  al  cadete  de  dragones  D.  José 
vu.  24 
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Olivera,  y  al  cabo  deinfanteria  JoséBertuzo,  que  obstinados  en 
perseguirlos  fueron  a  caer  en  la  emboscada  que  tenian  prepa- 
rada  en  un  caserîo  que  aparecia  a  la  vista  ùe  la  otra  banda 
del  rio,  y  de  donde  empezô  a  salir  en  formacion  en  numéro 
como  ISOhombres  para  batirme. 

Réuni  mis  cargas,  dejc  en  ella  d  los  Cintenos  que  me  habian 
quedado,  y  atravesé  â  pié  el  rio  para  encontrarlos  :  rompierou 
ellos  el  fuego  desde  una  altura,  y  les  contesté  seguro  de  la  Vic- 
toria, a  pesar  de  sus  ventajas  en  el  terreno  y  monturas  :  ântes 
de  una  hora  no  aparecia  un  enemigo  :  la  noche  se  acercaba,  y 
yo  no  podia,  ni  debia  detenerme  en  perseguirlos  con  abandono 
de  mi  prccioso  encargo.  Hicé  senal  de  reunion,  y  continué  mi 
marcha  por  fuera  del  pueblo,  para  acampar  con  luz  en  buena 
posicion;  mis  prisioneros  fueron  restituidos  sin  lésion  alguna, 
ni  yo  la  tuve  en  mi  demastropa  ;  pero  de  ellos  quedo  uno  muerto 
en  el  campo,  y  muy  mal  herido  un  D.  Mauricio  Baldivieso, 
que  liicé  curar  en  mi  campamento,  y  despues  supo  ser  uno  de 
los  principales  insurgentes  :  ignoro  si  tuvieron  alguna  otra  pér- 
dida,  que  calculo  indispensable  por  el  vivo  fuego  que  sufrieron 
en  su  dispersion. 

Luego  que  me  hube  situado  para  pasar  la  noche,  mandé  un 
piqueté  de  hùsares  al  mando  del  alférez  D.  Manuel  Gundin,  con 
orden  de  pegar  fuego  â  la  casa  en  que  estuvo  la  emboscada,  y 
otras  inmediatas,  pertenecientes  todas  â  unos  Morales,  secua- 
ces  principales  de  Cavero  y  convocadores  de  la  gente  reunida  en 
mi  daîio,  como  se  verifico  inmediatamente.  Y  aunque  tambien 
pensé  destruir  de  igual  modo  las  dos  casas  que  estos  malvados 
tenian  en  el  pueblo,  me  retrajo  la  consideracion  de  que  podia 
comunicarse  el  incendio  de  ellas  â  los  de  otros  infehces  vecinos, 
que  en  nada  eran  culpables  de  aquel  exceso  ;  por  lo  que  me  con- 
tenté con  entregarlas  al  saqueo  de  la  tropa,  aunque  inùtilmente, 
porque  se  encontraron  del  todo  vacias.  La  noche  se  paso  en 
constante  vigiha,  y  al  amanecer  del  dia  siguiente  me  puse  en 
movimiento  para  caminar. 

No  bien  estalian  cargadas  las  mulas,  cuando  mis  centinelas 
avanzadas  me  dieron  aviso  que  por  el  camino  de  Cinti  se  veian 
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gruesas  polvareras.  Subi  â  ima  altiira,  y  observé  que  en  efecto  ^f^^^ 
venian  très  gruesos  trozos  por  la  quebrada  en  mi  demanda,  cien 
de  ellos  de  caballcria.  Aquel  era  precisamente  el  paraje  en  que 
se  dividen  los  caminos  de  Libilibi  y  Tarija,  y  aquel  fué  el  pri- 
mer niomento  en  que  se  supo  la  direccion  que  yo  tomaba  por 
las  ordenes  que  di.  Despaché  todas  las  cargas  al  cuidado  del  ze- 
loso  D,  Roque  Quiroga,  y  con  ellas  â  los  pocos  Cinteîios  que 
quedaban,  y  yo  con  los  hùsares,  artilleros,  y  piqueté  de  segu- 
ridad,  que  ya  compondrian  el  numéro  de  60  hombres,  con  al- 
gunos  disperses  que  se  me  habian  reimido  en  el  camino, 
quedé  â  esperarlos,  colocando  mi  gente  algo  dispersa  entre 
unos  pequenos  matorrales,  para  que  la  caballeria  enemiga  no 
tuviese  un  objeto  fijo  â  que  embestir. 

Confieso  â  Vuestra  Excelencia  que  tuve  cuidado  en  esta  oca- 
sion,  porque  los  movimientos  que  habia  observado  en  los  trozos 
enemigos,  denotaban  una  formai  resolucion  de  atropellarme, 
y  su  numéro  pasaba  de  cuatrocientos  hombres  ;  pero  cuando  vi 
que  al  Uegar  al  alcance  de  mis  fuegos  suspendieron  el  impetu 
con  que  venian,  los  conté  desdeluego  deshechos.  Rompi  incon- 
tinent! el  fuego,  â  que  me  contestaron  con  bastante  viveza, 
pero  muy  mala  direccion,  por  espacio  de  média  hora.  Yo  estaba 
observando  que  mis  oficialesysoldados,  llenos  de  fuego  y  ardor, 
se  iban  avanzando  voluntariamente,  y  crei  muy  oportuno  apro- 
vechar  tan  febz  disposicion.  Di  en  consecuencia  la  voz  de  avance  ôrden  d«  iTantir. 
con  tan  favorable  suceso,  que  el  orrojo  de  nuestras  tropas  puso 
en  compléta  fuga  à  los  enemigos,  y  en  tal  confusion  que  aban- 
donaron  mucbos  sus  caballos,  para  salvarse  â  pié  por  las  mon- 
tanas.  Yo  no  tuve  la  mas  pequeîia  desgracia  en  esta  accion, 
pero  el  enemigo  tuvo  varios  muertos,  entre  los  que  se  encon- 
tre un  oficial  tarijeno,  que  habia  sido  sorprendido  en  la  noche 
anterior  por  los  Caveros,  que  venian  con  su  gente  de  Cinti,  y 
fué  obhgado  â  atacarme  con  algunos  otros  Tarijenos,  que  con 
él  y  otros  oficiales  venian  â  reunirse  conmigo. 

Habia  olvidado  decir  â  Vuestra  Excelencia  en  su  lugar,  que  â 
las  dos  jornadas  de  la  Laba  me  vî  precisado  â  dejar  las  compa- 
fiîas  de  Tarijeilos  al  mando  de  sus  oficiales,  y  con  el  dinero  que 
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calculé  suficiente  para  su  mantenimiento  hasta  Jujui,  porque 
fatigados  con  isus  marchas  d  pié  desde  Tarija,  embarazaban  las 
mias,  aumentaban  la  escasez  de  alimentos  en  las  paradas,  y  no 
me  eran  de  la  mener  defensa. 

En  todo  fui  feliz  en  estas  dos  acciones,  porque  â  mas  de  no 
liaber  perdido  un  solo  hombre,  logré  montar  algunos  de  los 
mios  con  los  caballos  y  mulas  quitados  a  los  enemigos. 

Concluido  el  fuego,  y  reunidos  los  mios,  segui  con  prisa  mi 
marcha,  para  alcanzar  mis  cargas,  que  se  habian  alejado  una 
buena  distancia,  y  apénas  me  junte  con  ellas,  cuando  llegô  â 
nosotros  uno  de  los  hijos  del  conjuez  de  la  real  audiencia  de 
Chârcas  D.  Silvestre  Icazate  (que  habia  encontrado  en  aquel 
paraje)  con  la  noticia  de  que  los  enemigos  habian  saqueado  todo 
el  equipaje  de  su  padre,  detenido  a  su  hermano  menor,  y  he- 
rido  él  de  un  sablazo  en  la  cabeza,  de  cuya  desgracia  fueron 
eUos  solo  culpables,  por  haber  andado  mas  morosos  en  seguirme 
que  su  padre,  que  alrayar  el  dia  estuvo  y  a  en  mi  campamento. 

Yo  no  puedo  recomendar  bastantemente  à  Vuestra  Excelen- 
cia  el  valor,  sufrimiento  y  virtuoso  ôrden  con  que  se  han  de- 
sempenado  todos  los  oficiales  y  soldados  que  han  venido  â  mi 
mando,  y  en  particular  â  los  que  salieron  conmigo  desde  Po- 
tosi,  de  cuya  valerosa  conducta,  como  de  la  de  todos  los  demas 
que  se  me  han  reunido  en  mi  trânsito  hasta  aquî,  iuformo  â 
Vuestra  Excelencia  por  separado.  Los  oficiales  han  hecho  las 
veces  de  soldados,  porque  la  escasez  de  estes  me  obligé  a  po- 
nerles  un  fusil  â  cada  uno,  que  han  conservado  como  la  raejor 
distincion  de  su  grado.  Los  soldados  han  hecho  prodigiosamente 
el  ministerio  de  taies,  y  â  mas  el  penoso  oficio  de  arriéres,  que 
la  necesidad  y  su  buen  deseo  de  servir  les  ha  hecho  aprender. 
Algunos  paisanos  que  tambien  venian  en  mi  compania,  corne  el 
secretarie  de  Chârcas  Dr.  D.  Juan  Antonio  Sarachaga,  el  sub- 
delegado  de  Cinti  D.  Isidore  Alberti,  y  el  fisice  D.  Diego  Paroi- 
cien,  han  raostrado  que  el  valer  no  esta  Umitado  â  la  profesion 
militar,  pues  con  un  fusil  eu  la  raano  no  han  tenido  que  envi- 
diar  é  les  bravos. 

Llegué  por  fin  â  Tarija,  y  entônces  fué  cuando  pisé  el  pri- 
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mer  pais  de  amigos  en  mi  concepto.  Alli  debi  detenerme  dia  y  isii. 
medio  para  hacerme  de  miilas,  que  ya  no  ténia,  por  estar  ar- 
ruinfidas  las  que  traia,  y  no  pudiendo  conseguir  a  flete  las  que 
necesitaba,  por'^'  se  me  ocultaban  artiflciosamente  por  los 
pocos  arrieros  que  alli  habia,  tome  el  arbitrio  de  comprar  cuan- 
tas  se  me  presentasen,  pagândolas  al  precio  que  el  capricho  de 
sus  duefios  queria  ponerles,  como  lo  habia  venido  haciendo 
por  todo  el  camino  desde  la  Laba,  y  hube  de  continuarlo  hasta 
entrar  en  los  desiertos,  sin  cuya  medida  no  me  veria  hoy  en 
salvacion. 

Con  las  primeras  noticias  de  nuestra  derrota  en  Guaqui  habia 
venido  â  Tarija  en  comision  por  la  junta  de  Chârcas  el  ad- 
ministrador  de  tabacos  de  aquella  capital  D.  Pedro  José  La- 
branda  y  Sarbsrri,  para  pedir  aiixilios  de  gente  y  conducirla  â 
Potosi.  En  esto  habia  estado  ocupado,  hasta  que  con  noticia  de 
mi  saUda  de  aquella  villa  y  reunion  que  se  hacia  en  mi  contra 
en  el  rio  de  San  Juan  saUô  con  el  teniente  coronel  D.  Martin 
Guémes  â  ofrecerme  el  auxilio  de  sus  peclios,  ùnica  fuerza  de 
que  podian  disponer,  pero  no  encontrândome  por  el  camino 
que  habian  tomado,  volvieron  desde  Tojo  con  precipitacion, 
luego  que  supieron  mi  entrada  en  Tarija,  en  cuyas  inraedia- 
ciones  se  me  reunieron,  habiendo  continuado  despues  hasta 
aqui  ocupados  en  servicios  de  la  mayor  importancia. 

A  las  dos  jornadas  dB  Tarija  para  acâ  me  alcanzô  un  expreso 
con  un  pUego  de  aquella  junta,  en  que  me  comunicaba,  que 
aun  no  me  hallariaâ  cinco  léguas  de  distancia  de  la  villa,  cuando 
se  conmoviô  el  pueblo,  y  se  hizo  un  cabildo  abierto  para 
tratar  de  quitarme  los  caudales,  sin  haber  sido  elles  convida- 
dos  â  él  ;  pero  que  el  dictâmen  de  algunos  sensatos  habia  di- 
sipado  el  fermente  que  empezaba  :  yo  agradeci  el  aviso,  sin 
que  me  dièse  cuidado  cualquier  resultado,  porque  mis  solda- 
dos  acostumbrados  ya  â  vencerlo  todo,  ponian  en  complète 
reposo  mi  confîanza. 

Dejo  â  la  consideracion  de  Vuestra  Excelencia  las  penahda-  Renexiones  fioaiet 
des  que  habrâ  costado  esta  expedicion  â  la  pobre  tropa  de  mi 
maudo,  viajando  siempre  por  entre  enemigos,  las  mas  veces  â 
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1811.  pié,  casi  siempre  sin  el  preciso  alimento,  por  montaîias  y  de- 
siertos  fragosos,  apénas  transitables,  a  esfuerzo  de  venir  abriendo 
un  camino  que  solo  era  conocido  de  uno  ù  otro  montaraz  del 
Barilû,  por  una  région  câlida  en  extremo,  y  poblada  de  in- 
sectos  ponzofiosos,  y  cubiertos  de  desnudez  y  miseria,  princi- 
paknente  hasta  Oran,  en  que  la  activa  diligencia  de  la  junta 
provisioual  de  Salta  me  habia  puesto  con  anticipacion  suficiente 
numéro  de  animales  para  mi  conduccion ,  y  una  compariia  de 
sus  provinciales  para  mi  mejor  escolta  y  seguridad;  pero  no 
puedo  dejar  de  elevar  à  la  memoria  de  Vuestra  Excelencia,  que 
la  importancia  del  servicio  que  he  hechOy  salvando  unes  cau- 
dales que  harân  sin  duda  la  restauracion  de  nuestras  desgra- 
cids,  es  en  todo  debida  â  la  bravura,  â  la  constancia  y  al  noble 
sufrimiento  de  la  oficialidad  y  tropa  que  constan  de  las  ad- 
juntas  listas  y  estado  mayor  ;  y  si  Vuestra  Excelencia  se  ha 
agradado  de  mis  servicios  en  esta  parte,  le  ruego  haga  recaer 
todas  sus  gracias  sobre  estos  infelices,  que  son  los  que  mas  han 
sufrido  y  servido  â  la  patria  con  tan  repetidos  riesgos  de  sus 
vidas  y  tanta  utilidad  del  Estado. 
Dios  guarde  â  Vuestra  Excelencia  muclios  anos. 

Campo  Santo,  4  de  octubre  de  1811. 

Excmo.  Senor, 
Juan  Martin  de  Puyrredon. 

SS.  de  la  exciua.  junta  gubernativa  de  estas  provincias. 
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zada  del  punto  de  Pumaguasi,  ..->  la  noche  del  16  â  la  una  y 
média  de  la  manana,  tuvo  noticia  que  el  enemigo  ténia  de  allî 
cuatro  léguas  del  pueblito  de  Sansana  unas  cargas  de  harina. 
Inmediatamente  salieron  40  hombres  al  cargo  de  mi  ayudante 
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de  cainpo  D.  Manuel  Dorrogo,  Uevanilo  por  subalternos  d  los 
tenientes  de  dragones  D.  Luis  Garcî'i  y  de  intantcria  1).  Antonio 
Basan:  al  estar  prôximos  al  pmib  do  la  denuncia,  supieron 
hallarse  en  unos  ranchos  la  partidi  encuiiga  a  la  que  acome- 
tieron  al  aclarar. 

Como  los  enemigos  se  hallasen  atrinclierados  parte  dentro 
del  ranclio,  parte  detras  de  los  tapiales,  y  los  nuestros  â  cuerpo 
descubierto,  se  trabô  un  l'uego  vivîsiino,  que  durô  cerca  de 
una  hora,  hasta  que  acometiendo  al  ranclio  por  diferentes  pun- 
tos  consiguieron  matar  al  que  los  comandaba. 

La  pérdida  del  enemigo  fué  do  14  muertos,  2  heridos  mor- 
talmonto  y  0  prisioneros  :  al  principio  de  la  accion  se  huyeron 
4  â  caballo  y  3  à  pié  por  una  quebrada  inmediata.  De  nuestra 
parte  liemos  tenido  3  muertos  y  un  herido  levemente. 

Se  les  tomaron  27  mulas,  13  fusiles  utiles  y  6  que  hicieron  Efecioi  iom»do», 
pedazos  en  el  acto  de  la  accion  ;  pero  el  mas  t'cliz  resultado  tué 
que  en  los  dichos  ranchos  existian  los  equipajes  de  los  soldados, 
y  aun  de  varios  oficiales,  de  lo  que  tuvo  nuestra  tropa  un  cuan- 
tioso  botin  ;  pero  como  en  estas  circunstancias  se  aparecieron 
très  partidas  enemigasen  numéro  de  150  hombres  en  un  cerro 
muy  inmediato,  liizo  el  capitan  Dorrego  que  se  pégase  fuego  â 
los  ranchos  para  que  se  quemase  el  resto  del  equipaje  que  no 
habia  podido  tomar  la  tropa,  el  que,  segun  el  gran  incremento 
que  habia  tomado  el  fuego  cuando  se  retiraron,  juzga  se  redujo 
todo  â  cenizas. 

Dios  guarde  â  Vuestra  Senorîa  muchos  aùos. 

Los  Golorâdos,  19  de  diciembre  de  1811 . 

EUSTOQUIO  DiAZ  VÉLEZ. 

Es  copia  :         Dr.  Juan  Antonio  Sauaghaga  ,  secretario. 
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OFICIO  DEL  MARQUES  DEL  VALLE 

AL  GENERAL  DIAZ  VÊLEZ. 

Yavi  y  diciembre  23  de  1811. 

Muy  seîior  mio  y  mi  apreciado  amigo  :  desde  que  recibî  la  de 
Vmd.  del  10  que  contesté  inmediatamente,  no  he  sabido  de  su 
destino,  y  ha  sido  la  causa  para  no  saludarlo,  y  aliora  lo  hago 
desde  aqui:  vine  â  esta  su  casa  por  ver  d  mi  antiguo  amigo  el 
seiior  gênerai  D.  Francisco  Picoaga  ;  este  caballero  tiene  rela- 
ciones  con  mi  familia,  auu  ântes  de  que  yo  naciese  ;  las  estre- 
cliamos  mas  en  el  Cuzco,  deseaba  darle  un  abrazo  y  hablar 
sobre  los  asuntos  del  dia,  dos  motivos  que  me  trajeron  de  mi 
rincon  de  Tojo  ;  he  logrado  lo  que  apetecia. 

Nuestras  conterencias  han  sido  muy  dilatadas,  y  todas  redu- 
cidas  â  establecer  un  sistema  que  haga  feUz  nuestrapatria.  Por  la 
relanion  que  me  ha  hecho  he  Uegado  en  conocimiento  de  que  el 
senor  gênerai  Goyeneche,  todos  sus  oflciales  de  rango,  en  fin, 
no  hay  un  individuo  en  su  ejército  que  no  aspire  por  la  paz, 
por  la  prosperidad  de  la  America,  y  por  una  constitucion  que  la 
ate,  consohde  y  perfecciono. 

He  conocido  que  se  ha  procedido  con  preocupacion,  es  decir, 
que  siendo  las  ideas  unas  mismas,  los  medios  que  se  han 
tomado  para  afianzai'las  en  ambos  vireinatos  han  sido  opuestos  : 
en  esta  virtud,  debemos  dejar  toda  preocupacion,  olvidar  resen- 
timientos  particulares,  las  p^rsonahdades  que  vayan  al  pozo  del 
protiindo  ohido,  y  en  el  supuesto  que  el  sefior  Picoaga  es  mi 
sugeto  de  un  carâcter  franco  é  ,ingenuo,  que  en  su  palabra  no 
se  hallan  reveses,  y  que  es  el  mas  interesado  en  la  fehcidad  de 
nuestra  amada  patria.  Yo  me  intereso  por  el  bien  de  ella,  para 
que  Vmd.  y  él  tengan  una  entrevista  en  la  cual  sin  el  estrépito 
de  las  armas  vean  modo  de  cortar  una  guerra  que  solo  la  ha 
formado  la  opinion  mal  entendida. 

Cuando  Vmd.  no  quiera  accéder  â  esta  solicitud,  muyjusta  â 
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mi  ver,  espero  que  no  me  nogarâ  la  satisfaccion  de  ir  yo  â  estrô- 
charlo  en  mis  brazos,  proponer  6  liaccr  présente  d  Vind,  los 
medios  para  aniqiiilar  ol  furor  de  Marte  entre  unes  pueblos 
que  todos  son  unes,  que  reunidos  gozaran  de  libertad,  prospe- 
rarân  y  formaràn  un  castillo  inexpugnable  que  refrène  la  ambi- 
cion  de  las  potencias  extranjeras,  pues  no  hay  una  que  el 
aliciente  de  la  infinidad  de  preciosidadcs  que  produce  nuestro 
suelo  no  haga  verla  con  la  mayor  codicia  y  en  el  estado  pré- 
sente, y  si  siguen  nuestras  disensiones,  nos  aniquilarémos  y 
serémos  presa  de  la  codicia. 

Hablo  â  Vmd.  con  mi  corazon,  y  por  las  toscas  expresiones  E»ri.iiu  n«e  anim* 
de  mi  carta  conocerâ  el  espîritu  que  me  anima.  En  esta  virtud 
créame  Vmd.  que  quiero  la  folicidad  comun  ;  y  puede  pasarle 
esta  carta  al  senor  gênerai  Puyrredon,  para  que  si  no  tiene 
facultad  de  entrar  en  unos  convenios  tan  utiles  â  nuestra  consti- 
tucion  présente,  délibère  aqiiel  seûor  lo  que  halle  por  mas 
conveniente. 

Eu  fin,  insto  â  Vmd.  sobre  la  entrcvista  con  el  sefior  Picoaga, 
créame  que  esta  ha  de  traer  la  quietud  y  lo  que  Vmds.  apetecen, 
que  ellos  lo  desean  aun  mas  ;  no  todo  se  puede  Car  â  la  pluma 
y  venta.  Entretanto  soy  de  Vmd.  con  el  mas  vivo  afecto  su 
mejor  amigo  y  seguro  servidor  que  su  maiio  besa. 

El  marques  del  Valle  de  Tojo. 

Sr.  geuftral  D.  Eustoquio  Diaz  Vêlez.  • 

Es  copia  :  Dr.  Sarachaga,  sccretario. 


CONTESTACION  DEL  GENERAL  DÎAZ  VÊLEZ 

AL  MARQUES  DEL  VALLE, 

Apacheta  de  Cortadéras,  2o  de  diciembrede  18H. 

Amado  amigo  mio:  los  sentimientos  de  humanidad  son  tan   Moiivo«quo«i.jan 
caracteristicos  en  el  gobierno,  pueblo  de  Buenos  Aires  y  digno     de  wndiiacJon. 
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jefe  de  sus  tropas,  que  el  dudarlo  séria  un  agravio  el  mas  alto. 
Este  principio  sentado,  debe  persuadirlo  que  accederiamos  gus- 
tosos  a  toda  proposicion  dirigida  a  cortar  las  présentes  desave- 
nencias  entre  hermanos.  Pero,  distinguidisimo  amigo,  el  dolo 
(de  cuya  expresion  no  puedo  prescindir)  con  que  se  manejô  con 
nosotros  el  sefior  gênerai  Goyeneclie  en  el  armisticio  del  Desa- 
guadero,  la  conducta  tan  contraria  que  posteriormente  ha 
observado  â  las  ideas  libérales  que  nos  animan,  procurando 
denigrarnos  con  persuadir  â  todos  los  pueblos  que  nuestro 
ùnico  objeto  es  introducir  la  depravacion  de  costumbres,  y 
destruir  la  religion,  aparta  con  harto  dolor  nuestro  toda  idea  de 
reconciliacion  ;  mucho  mas  cuando  entônces  nuestros  cora- 
zones  se  hallaban  penetrados  de  los  mas  altos  sentimientos  de 
fraternidad  de  que  le  dimos  pruebas  tan  incontrastables. 

Si,  amigo  mio,  si  Vmd.  pudiese  verse  comnigo,  serian  taies 
los  argumentes  que  le  liaria,  que  quedaria  convencido  eviden- 
temente,  y  palparia  mi  aserto. 

Desengafiémonos,  no  cabe  preocupacion  en  quienes  conocen 
bastante  a  fondo  los  derechos  de  nuestra  America,  y  en  este 
concepto,  y  cuando  los  papeles  de  nuestro  sabio  gobiemo  evi- 
dencian  â  la  faz  del  mundo  que  nuestras  fatigas  y  afanes  no 
tienen  otro  objeto  que  poner  â  los  pueblos  en  el  goce  de  los 
derechos  que  les  concediô  la  naturaleza,  ^  por  que  hâ  tanto 
tiempo  y  cuando  se  han  adoptado  por  esa  parte  medidas  hos- 
tiles, no  se  han  hecho  proposicionés  que  desUndasen  las  que  se 
llaman  equivocaciones  ? 

Tampoco  puedo  desentenderme  de  que  son  incompatibles  los 
buenos  deseos  que  Vmd.  me  dice  animan  â  esos  jefes  con  el  si- 
lencio  que  elles  observan,  sabiendo  que  el  derecho  de  gentes 
ha  concedido  en  los  ejércitos  un  trâmite  tan  sencillo,  cual  es 
el  de  los  parlamentarios,  y  que  si  el  sefior  gênerai  Picoaga 
tiene  asuntos  que  tratar,  puede  hacerlo,  seguro  que  seran  trata- 
dos  con  la  misma  urbanidad  y  cortesania  que  lo  fueron  en  el 
Desaguadero. 

Finahnente,  amigo  de  mi  mayor  aprecio,  viva  Vmd.  persua- 
dido  que  la  America  toda  conoce  sus  derechos,  trabaja  por 
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ellos,  y  los  conseguirâ  ;  y  que  solamente  aquellos  hombres  de 
quienes  es  el  ûnico  môvil  la  amblcion  ô  el  egoismo  pueden  opo- 
nerse  a  tan  sagrado  fin,  y  que  yo  tendria  el  mayor  placer  en 
que  esos  seflores  disfrutasen  tan  altos  sentimientos  comolo 
animan  â  este  su  cordial  amigo  que  sus  manos  besa. 

EusTOQuio  DiAZ  Vêlez. 
Sr.  marques  del  Valle  de  Tojo. 

Es  copia  :  Dr.  Sarachaga,  secretario. 


1811. 

por  lu  causa 
de  la  America. 


OFICIO  DEL  GENERAL  DÎAZ  VÊLEZ 

AL  GENERAL  PUYRREDON. 


El  dia  27  del  corriente,  â  média  hora  de  mi  llegada  â  la  posta 
vieja  deCangréjos,  se  présenté  en  la  nueva  el  marques  del  Valle 
de  Tojo  acompanado  de  dos  criados  :  inmediatamente  me  pasô 
un  recado  expresândome  queria  verme;  le  contesté  que  yo 
mismo  pasaria  â  su  habitacion,  para  que  no  tuviese  lugar  de 
observar  el  numéro  y  formacion  de  mi  tropa.  En  efecto,  Tuego 
que  nos  avistamos,  me  expuso  venia  con  el  objeto  de  parlamen- 
tarme  por  parte  del  gênerai  D.  Francisco  Picoaga,  y  me  en- 
tregô  un  oficio  que  en  copia  dirijo  â  Vuestra  Senorîa.  Consi- 
guiente  â  él,  me  expuso  que  su  intencion  era  buscar  la  paz,  la 
réunion  y  la  conservacion  de  esta  America,  pues  el  gênerai 
D.  José  Manuel  Goyeneche  solo  buscaba  su  bénéficie  particular 
y  el  del  virey  de  Lima.  Que  en  esta  injusta  lutba  cualquiera 
partido  que  saliese  victorioso  séria  una  ruina  efecliva  para  toda 
ella,  precipitândola  â  ser  presa  de  cualquiera  enemigo  que  qui- 
siere  asaltarla,  con  otras  reflexiones  que  indicaban  el  mai 
acendrado  patriotisme .  El  marques,  deseoso  de  coadyuvar  â 
tan  laudable  objeto,  me  protestô  de  la  sinceridad  de  sus  inten- 
ciones,  como  tambien  de  toda  la  oficialidad.  Como  conozco  por 
repetidas  experiencias  que  el  intente  del  .enemige  es  valerse 
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Su  okjeto 
;  ningun  retullado. 


del  sagrado  de  la  verdad  para  enganar  y  prender  en  las  redes 
de  su  perfîdia  â.los  incautos,  le  contesté  decisivamente  que  no 
entraria  en  avenimiento  alguno,  â  ménos  de  que  me  entregase 
las  armas,  ô  unos  rehenes  compétentes  que  fijasen  del  todo  mi 
seguridad.  Me  expuso  al  mismo  tiempo  que  queria  tener  una 
entrevista  conmigo  :  no  me  excusé  de  ella,  y  al  efecto  dispuse 
que  mis  dos  ayudantes  de  campo  D.  Manuel  Dorrego  y  D.  Juan 
Escovar  pasasen  â  exponerle  esto  mismo  al  dia  siguiente,  como 
en  efecto  se  verificô",  y  al  momento  levante  mi  campo,  y  ca- 
miné  â  Bârrios,  donde  me  hallo  con  el  fin  de  tener  mas  expe- 
ditas  mis  operaciones  al  frente  delenemigo,  y  precaver  sus  in- 
sidias. 

Temi  justamente  que  su  intento  fuese  burlarme,  asegurando 
su  retirada,  6  tomar  el  tiempo  necesario  para  esperar  algun 
refuerzo,  como  sucediô  en  las  treguas  que  pactô  en  el  Desa- 
guadero. 

Ayer  28  llegué  â  este  destine,  y  â  las  7  de  la  noche  se  pré- 
senté el  citado  mi  ayudante  D.  Manuel  Dorrego,  y  me  en- 
tregô  un  ofîcio  que  en  copia  dirijo  â  Vuestra  Seîioria;  me  im- 
puso  de  las  buenas  intenciones  de  aquel  jefe;  pero  que  para 
cumplirlas  era  forzoso  esperar  la  contestacion  de  su  gênerai,  y 
al  efecto  de  tranzar  algunos  obstâculos  que  podian  intervenir  en 
el  pacto,  me  signifiée  habia  dispuesto  viniesen  al  dia  siguiente 
los  tenientes  coroneles  D.  Pedro  Barrera  y  D.  Juan  Tomas 
Moscoso.  Llegaron  estos  juntamente  conel  marques,  âquienes 
recibi  con  la  urbanidad  y  generosidad  conveniente.  Entramos 
en  materia,  y  todo  el  contexto  se  redujo  â  expresarme  cada  uno 
los  sentimientos  patrioticos  de  su  jefe,  y  la  sinceridad  de  fina- 
lizarla  présente  discordia.  Se  dilataron  mucho  en  explanar  es- 
tas ideas  con  el  mayor  interes,  mas  sin  poder  concluir  cosa  al- 
guna,  porque  esperaban  la  contestacion  del  gênerai  en  jefe,  â 
quien  se  habia  dirigido  aquel  de  antemano,  haciéndole  ver  la 
necesidad  que  habia  de  esta  reconciUacion.  Les  demostré  hasta 
la  evidencia  que  semejante  dilacion  era  perjudicial  al  gobierno, 
y  â  todos  los  pueblos  que  habian  depositado  en  mi  su  confianza 
y  resguardo,  y  â  la  subordinacion  que  debo  prestar  k  los  mis- 
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mos  jefes  del  ejército,  respecto  â  que  no  se  me  ofrecia  la  debida 
garantia  que  asegurase  ese  convenio,  paz  y  union  que  buscaba 
por  el  raismo  hecho  de  que  semejante  acto  debia  ser  sancio- 
nado  por  el  Sr.  D.  Manuel  Goyeneche,  cuya  perfidia  habia  to- 
cado  muchas  veces.  À  pesar  de  repetidas  aclamaciones  que  me 
hicieron,  de  que  en  este  punto  no  faltaria  un  momento  â  la 
buena  fe,  me  sostuve  firme  en  mi  anterior  dictâmen  por  ser  el 
linico  medio  de  conservar  con  honor  las  armas  de  la  patria,  y 
cortar  el  vuelo  â  las  insidias  de  este  ;  y  con  él  partieron  al  pa- 
recer  con  bastante  desconsuelo,  por  no  haber  logrado  sus  mi- 
ras. En  este  estado  supe  por  conducto  seguro  que  esperaban 
un  refuerzo  de  quinientos  hombres  de  Potosi  de  un  dia  â  otro, 
por  haber  salido  ya  el  18  del  que  rige.  Esta  noticia  descubriô 
el  plan  inicuo  que  meditaba  de  atacarme  con  doblada  fuerza, 
é  hizo  palpable  la  solidez  con  que  procedia  en  mi  repuisa.  En 
esa  inteligencia  me  dispongo  â  reglar  mis  determinaciones  de 
que  doy  â  Vuestra  Senoria  cuenta  p.."  separado. 

Mis  intenciones  se  dirigen  â  salvar  la  patria  de  los  peligros 
que  la  rodean,  y  nada  mas  deseo  que  tener  el  debido  acierto  en 
las  medidas  convenientes  que  debo  tomar  al  efecto  :  las  présen- 
tes son  las  ûnicas  que  me  han  parecido  adoptablcs  ;  me  lison- 
jearé  de  que  con  ellas  se  consiga  mi  fin  y  que  al  mismo  tiempo 
sean  del  agrado  de  Vuestra  Senoria. 

Dios  guarde  à  Vuestra  Senoria  muchos  anos. 

Campamento  de  Bârrios  y  diciembre  29  de  1811. 

EUSTOQUIO  DlAZ  VÊLEZ. 

Senor  gênerai  en  jefe. 


1811. 


OFICIO  DEL  GENERAL  PICOAGA 

AL  GENERAL  DÎAZ  VÊLEZ. 

Doy  â  Vuestra  Senoria  las  mas  expresivas  gracias  por  la  gene- 
rosa  bondad  que  ha  manifestado  por  medio  de  dos  de  sus 
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1811.  seûores  oficiales.  Miéntras  que  crei'a  que  el  seîior  marques  de 
Tojo  me  trajese  buenas  mievas  sobre  el  término  de  las  disen- 
siones  actuales,  que  no  merecen  mas  nombre  que  el  de  sacri- 
legas,  pues  son  entre  hernianos,  pero  â  pesar  y  con  sentimiento 
mio  no  me  dice  cuasi  ixada. 

Para  corresponder  su  atencion,  y  tratar  asuntos  de  la  mayor 
importancia,  suplico  â  dicho  senor  vuelva  â  ese  campamento, 
y  mando  manana  al  teniente  coronel  D.  Pedro  de  la  Barreda  y 
de  Igual  clase  D.  Juan  Tomas  Moscoso. 

Dignesd  pues  Vuestra  Seriorîa  poner  de  su  parte  lo  mismo  que 
yo,  â  fin  de  ver  concluidos  estos  asmitos,  y  que  logremos  de  la 
serena  calma  que  hemos  perdido. 

Nueslro  Senor  guarde  a  Vuestra  Seîlorîa  muchos  anos. 

Yavi  y  diciembre  28  de  1811 . 

Francisco  de  Picoaga. 

Senor  gênerai  de  la  vanguardia  del  ejército  del  Rio  ' 

de  la  Plata,  D.  Eustoqui.o  Diaz  Vêlez. 


Sus  dinposicioiies 

i  consecuencia 

de  lot  pactes 

propiiGslos. 


SEGUNDO  OFICIO  DEL  GENERAL  DIAZ  VÊLEZ 

AL  GENERAL  PUYRREDON. 

En  oficio  de  hoy  dia  de  la  fecha  tengo  expuesto  â  Vuestra 
Senon'a  detalladamente  cuanto  lia  ocurrido  tocante  a  los  pactos 
y  convenios  que  me  hizo  proponer  el  gênerai  de  la  vanguardia 
enemiga  D.  Francisco  Picoaga,  por  conducto  del  marques  del 
VaUe  de  Tojo,  y  por  ol  de  los  tenientes  coroneles  D.  Pedro  de 
la  Barrera  y  D.  Juan  Tomas  Moscoso.  Consiguionte  â  ellas,  he 
dispuesto  levantar  mi  cani  à  las  12  de  la  noche  de  la  fecha, 
para  conducirme  con  oportunidad  al  frente  del  enemigo,  y  ata- 
carlo  ventajosamente,  dando  el  debido  descanso  a  mi  tropa,  y 
con  las  precauciones  que  deben  tomarse  en  taies  casos.  Mi  ob- 
jeto  es  impedir  la  reunion  de  las  fuerzas  que  espéra  pronta- 
mente,  y  de  las  que  hablé  â  Vuestra  Senorîa  en  mi  citado  oficio, 
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aprovechândome  al  misrao  tiempo  del  ardor  con  que  se  hallau 
mis  soldados,  que  es  la  mayor  ventaja  que  puedo  desear.  El 
numéro  de  los  que  tiene  el  enemigo  no  pasan  de  800,  pues 
aunque  Uegan  a  1, 100  poco  mas  6  ménos,  con  los  que  ha  reco- 
gido  de  la  proviucia  de  Tupiza  y  Tarija,  siendo  estes  sin  pericia 
ni  conocimiento  en  el  manejo  de  armas,  espero  probablemente 
derrotarlos,  por  ser  indubitablemente  superior  la  mia  en  valor 
y  aun  en  disciplina. 

Por  otra  parte  se  que  sufre  diariamente  mucha  desercion, 
pues  de  los  reclutas  que  ha  tomado,  solo  le  quedan  30  poco  mas 
6  ménos.  Si  logro  salir  victorioso  de  este  primer  paso,  habré 
abierto  la  campafia  feUzmente  ;  habré  dado  un  nuevo  aUento  â 
mis  soldados  ;  habré  elevado  las  esperanzas  de  las  provincias 
interiores,  que  es  a  lo  que  debo  aspirar.  Apresuraré  mis  mar- 
chas adelante,  y  si  se  me  présenta  el  enemigo,  en  cualesquiera 
punto  lo  batiré  en  detalle,  reforzado  con  el  despojo  de  sus  ar- 
mas, y  con  todas  aquellas  ventajas  que  proporciona  una  Victoria. 

Conseguido  este  importantîsirao  objeto,  habré  ser\ido  bien  â 
la  patria,  que  es  todo  mi  interes.  À  mi  ver  el  fin  es  laudable;  las 
medidas  arregladas,  y  conforme  a  mis  medianos  conocimientos 
deseo  sea  todo  agradable  â  Vuestra  Seiloria,  y  quedaré  con  la 
mayor  satisfaccion. 

Para  completaflo,  y  sacar  todo  el  fruto  que  debo  esperar  de 
tan  importante  operacion,  es  de  suma  importancia  el  que  Vues- 
tra Senorîa  me  refuerce  sin  perder  momcnto  con  las  tropas  mas 
disciphnadas  que  tenga,  y  sobre  todo  cou  la  compania  de  hû- 
sares  de  su  guardia.  Igualmente  necesito  municiones  de  toda 
especie,  y  especialmente  con  bala  rasa  que  no  tengo  una.  No 
necesito  dilatarme  en  exigir  â  Vuestra  Senorîa  este  refuerzo, 
porque  mi  misma  situacion  expresa  mas  ([ue  lo  que  podria 
decir  dilatadamente. 

Dios  guarde  â  Vuestra  Senorîa  muchos  afios. 

Campamento  de  Bârrios  y  dicienibre  29  de  1811. 

EusTOQUio  DiAZ  Vêlez. 

Sefior  gênerai  en  jefe  D.  Juan  Martin  de  Puyrredon. 

Es  copia  :  Dr.  Juan  Antonio  Sarachaga,  secretariu. 


1811. 


Â  lo  que  limita 
eus  aspiracionef. 
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AL  GENERAL  PUYRIVEDON. 


1811. 

Retira<la 
<]el  eucmigo. 


Con  fecha  del  dia  de  ayer  comuniqué  a  Vuestra  Seîioria  lo 
ocurrido  cuanto  al  parlamento  que  me  dirigiô  el  comandante  de 
la  vanguardia  enemiga  D.  Francisco  Picoaga.  En  consecuencia 
comuniqué  a  Vuestra  Seîioria  me  disponia  â  levantar  mi  campe 
de  Bâmos  para  atacar  el  enemigo  al  amanecer  del  siguiente  dia 
en  la  hacienda  de  Yavi,  donde  se  hallaba.  SaUo  mi  tropa  â  la  un 
de  la  manana  con  el  mejor  ôrden  y  silencio,  liabiendo  dejado 
alli  sufîcientemeute  resguardad*^»  todos  los  equipajes.  No  podré 
elogiar  bastantemente  el  valor  y  subordinacion  con  que  cami- 
naba,  llena  de  la  mayor  resignacion  a  vencer  6  morir  en  el 
campo  debatalla.  Llegué  ai  punto  donde  sehabia  situado,  y  las 
partidas  que  despaché  en  descubierta  me  aseguraron  habiau 
levantado  el  campo,  sin  que  hubiese  un  solo  hombre  en  su 
cuartel  del  citado  punto  de  Yavi.  Con  el  fin  de  cerciorarme, 
ordené  pasase  uno  de  mis  ayudantes,  é  inmediatamente  me 
conduje  hasta  ellugar  donde  se  hallaban  sus  tiendas  de  campana, 
y  solo  encontre  vestigios  de  su  retirada.  Bajé  en  seguida  â  las 
casas,  y  observé  que  el  marques  salia  a  recibirme  como  lo  hizo, 
y  despues  de  las  primeras  cortesias  me  refîrio  se  habia  retirado 
aquel  â  las  diez  de  la  uoche  con  âiiimo  de  pasar  râpidamente 
hasta  Suipacha,  que  dista  deaqui  18  léguas. 

En  el  momento  despaché  con  pequeîias  partidas  â  mis  ayu- 
dantes de  campo  â  registrar  todas  las  emboscadas  que  podian 
haber  en  las  sinuosidades  que  presentan  los  très  caminos  que 
parten  de  este  sitio;  dirigi  igualmente  otra  mayor  bajo  la  di- 
reccion  de  D.  Manuel  Dorrego  por  el  mismo  camino  que  tomô 
la  tropa  enemiga.  En  este  estado  se  me  informé  que  luego  que 
llego  el  marques  y  los  dos  parlamentarios  que  me  hizo  Picoaga 
â  Bârrios,  mi  contestacion  produjo  tal  sensacion  que  inmedia- 
tamente dieron  orden  â  las  7  de  la  noche  del  28  para  hacer  su 
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retirada,  la  que  tuvo  todos  le»  indicios  de  una  verdadera  fuga  :  mu. 
se  asegura  se  hizo  con  tal  desôrden  que  los  soldados  no  atina- 
ban  â  prepararse,  dejando  unos  por  un  lado  su  equipaje,  y  po» 
otro  el  t'usii,  sin  poder  organizarse.  Las  posteriores  noticias 
me  confîrman  este  mismo  :  très  de  ellos  que  se  me  pasaron^  y 
seis  prisioneros  lo  ratifican.  Dorrego  persiguiô  algimos  que  se 
habian  quedado  desbandados  por  la  cima  de  la  cuesta  de  Cu- 
îeDrillas  :  toniô  cinco  prisioneros,  cuatro  fusiles  y  algunos  equi- 
pajes  que  alcanzô  indistintaniente.  Otros  individuos  que  han 
llegado  de  diverses  puntos  me  aseguran  que  van  esparcidos 
muchos  desertores  por  ios  camino«.  Todos  estos  datos  son 
comprobantes  nada  equivocos  de  su  confusion  y  sorpresa  ;  ella 
desbarata  la  opinion  de  su  proclamada  y  disciplinada  fuerza  ; 
pues  si  fuese  cierto  que  le  venia  auxilio  de  500  hombres,  su 
retirada  séria  con  todo  ôrden  para  unirse  cori  él,  como  lo  hace 
todo  gênerai  inteligente. 

Eu  consecuencia,  hoy  â  las  3  de  la  maôana  despacho  ciea 
dragones  bien  montados  bajo  la  direccion  del  capitan  D.  Feli- 
ciano  Hernândez  y  mi  ayudante  D.  Manuel  Dorrego,  con  el  fin 
de  picarle  la  retaguardia  hasta  Moxo  6  mas  adelante.  Maflana 
saldré  de  aqui,  y  las  disposiciones  y  plan  que  tengo  formado 
comunicaté  en  ofîcio  separado. 

Incluyo  â  Vuestra  Sefloria  copia  de  la  6rden  que  remitiô  inoiuye  una  copia. 
Goyeîieche  â  Picoaga,  la  que  me  entregô  el  marques  del  Valle 
de  Tojo,  expresândome  la  habia  sacado  del  mismo  original  : 
ella  contiene  muchas  debilidades  é  inconsecuencias  que  notarâ 
Vuestra  Senoria,  sobre  todo  cuando  le  previene  suspenda  sus 
marchas  hostiles,  en  el  mismo  actp  que  hace  una  retirada  con 
viso  de  fuga.  \  Hé  ahi  los  efectos  de  la  maUcia  y  ninuuna  fe  I 
Es  cuanto  ocurre  participarle  por  ahora. 

Dios  guarde  a  Vuestra  Senoria  muchos  aîios. 

Campamento  de  Yavi,  30  de  dicienibre  de  18H. 

EUSTOQUIO  DiAZ  Vélez. 

Sr.  gênerai  en  jefe  D.  Juan  Martin  de  Puyrredon. 


2»  p.  —  vu.  —  F. 
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1811.  P.  D,  El  ci'miulo  de  negocios  quetengo  entre  manos  meim- 

pidicron  poder  decir  â  Vuestra  Seflork,  como  lo  hago  ahora, 
de  haber  tomado  al  enemigo  417  cabezas  de  ganado  vacuno, 
que  no  es  pequeflo  perjuicio  para  él,  y  mucho  beneficio  para 
nuestras  tropas.  Vale. 


Ôrdon  de  iuipender 
las  miiri'haii, 


OFICIO  DEL  GENERAL  GOYENECHE 

AL  CORONEL   PICOAGA 

Teniendo  enten^l;do  que  las  miras  del  caballero  Puyrredon, 
comandante  de  las  tropas  de  Salta  y  Jujuî,  no  estân  distantes 
de  una  conciliacion,  que  restituyendo  los  derechos  del  rey  tan 
sacrilegamente  damnificados  restituya  à  estos  desgraciados  pue- 
blos  aquella  dulce  quietud,  union  y  l'raternidad  de  que  carecen, 
sumergidos  en  la  insurreccion  que  en  lo  moral  y  politico  los 
devoran,  y  habiendo  sido  siempre  inséparables  de  mi  corazon 
tan  saludables  sentimientos,  lie  venido  en  obsequio  de  ella  en 
prévenir  â  Vuestra  Seùorîa  suspenda  las  marchas  hostiles  que 
le  ténia  ordenadas. 

Dios  guarde  â  Vuestra  Seîioria  muchos  aîios. 

Cuartel  gênerai  de  Potosi,  26  de  diciembre  de  1811.      • 

José  Ma:vuel  de  Goyeneche. 

Senor  coronel  de  ejército  D.  Francisco  Picoaga. 

YavI,  31  de  diciembre  de  1811. 

DiAZ  VÊLEZ. 

Es  copia  :      Dr.  Sarachaga,  secretario. 
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grano. 
Memorias,  Usa  Noticias. 
se  habia,  lisez  si  habia. 
y  el  gobernador,  lisei  y  del  gobernador. 
un  expedicion,  lisei  unu  expedicion. 
Mariano,  lisez,  Manuel, 
variaciones,  lisen  reformas. 
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